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OUVRAGES DU MÊME AUTEUR 



— Du Bornage.... Projet de Loi, éditeur Marescq, à Paris, 1859. 
-•^ Delà Correctionnàlisation des crimes. Cotillon, Paris, 1855. 

— Code synoptique annoté de la Presse, 1866, Cosse, à Paris. 

— Analyse critique de la loi sur la chasse, Bouchard-Huzard, 1858. 

— Des Chambres correctionnelles d^un seul juge. Cotillon, 1862. 

— Commentaire de la Loi des flagrant-délits. Cotillon, 1863. 

— Code général des Lois sur la presse, éditeur Marchai, 1870. 

'-' Delà Magistrature française et de ses détracteurs, des juges 
électifs, du Jury et des traitements: trop de classe, trop de 
jugeç, réduction, éditeur Camoin, libraire à Marseille, 1870. 

Quant aux deux autres ouvrages de M. Rousset, intitulé, Tun de 
la Rédaction et de la Codification rationnelle des Lois, (publié de 
1856 à 1858 dans la Revue critique de Législation et au moyen d*un 
tirage à part de 1,00 exemplaires, aujourd'hui complètement épuisé) ; 
l'autre: Analyse critique et Rédaction nouvelle du Code' Napoléon, 
Paris en 1867, — ils se trouvent fondus dans le présent ouvrage, formant 
le premier, avec des modifications, le l*' volume, et l'autre le second. 

A ee «oj^^ m® explication» 

On remarquera peut-être que les caractères employés pour 
l'impression du 1*' volume du présent ouvrage ne sont pas exac- 
tement les mêmes que ceux qui ont servi à l'impression du second 
et peut>-être aussi, que dans ce 2"^" volume l'auteur y maintient en 
vigueur des textes, des qualifications et une terminologie qui 
avaient cessé d^avoir cours lors de la publication de Touvrage 
entier. — Ces anomalies viennent de ce que le deuxième volume 
a été imprimé en 1867, trois ans avant le premier volume et par 
un imprimeur autre que celui qui a été chargé de l'impression du 

Sremier volume, et que l'impression de ce premier vohmie |le 
ernier en impression) commencé au mois de mars 1870 n'a été 
terminée qu'en octobre, après la chute de l'Empire. 



Les personnes qui ont acquis le deuxième volume alors qu'il se vendait 
séparément sous le titre de analyse critique et rédaction nouvelle du Code 
Napoléon, trouveront chez l'éditeur une couverture et une introduction 
nouvelle pour substituer au titre et à l'introduction provisoire de 1867. 



Marseille. — Imprimerie Clappjèk, rue Sainf-Ferréol 27. 
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TROISIÈME PARTIE 



PARTIE EXPÉRIMENTALE 

(Suite) 

DEUXIÈME ESSAI. — Application de notre système à la 
Critique et à la Révision des Lois anciennes. 



JLmalyse crlt.l<iiie et Rédaction nouvelle de» tt9li premi 

ertiolee du GcMle C^lvll. 



Après avoir de 1856 à 1858 publié, dans la Iiev%ie critique de 
Législation et de Jurisprudence^ les chapitres dont la réunion, 
plus ou moins augmentée, forme le volume qui précède, je 
m'arrêtais ; — Pœuvre n'était cependant pas acl^evée, et douze 
années se sont écoulées depuis : 

Tel qu'il avait été conçu dans le principe, oe trayail d^Ys^t, 
en effet, avoir trois parties : 

1<> La partie critique ; 

^ La partie doctrinale ; 

3^ Et une partie expérimentale^ daii9 laquelle je me proposais 
d'appliquer à la révision d'un certain nombre des dispositions du 
Code civil, les règles, la méthode et les fom^ules rationnelles de 
rédaction législative, déduites et démontrées exaetes dans la 
deuxième partie... 

Cette application expérimentale m^ semblait, et pon sans raisK», 
devoir être l'épreuve concluante ^t la justiûo^tion pratique ifi 
notre système. 

Pourquoi me suis-je arrêté après la publication des deux pre^- 
mières parties ? Ai-je trop tard compris l'impossibliiité de réa- 
liser dans la pratique les promesses de la séduisante théorie ? 
Loin de là, car l'expérience que je n^ai, depuis lors, cessé de faii^ 
de mes formuler ^ n'a fait que m'en démontrer, de plus en plus« 

l'excellence et l'utilité Mais c'est que la désespérance, qui 

plus d'une fois, dans le cours de mon travail, en avait intçrronipa 
et troublé l'exécution, avait âni par l'emporter sur l'énergie d^ 
mes convictions.— Lorsque les savants me disaient : à quoi bon ? 
— Que devaient penser les autres et moi-môme de mon but et 
de mes efforts ? 
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Heurensement que des yoix moins sceptiques et moins indiffé- 
rentes sont venues relever mon courage, — M. Lapferrière , 
que je n'ai eu le temps ni de connaître, ni de remercier, avait 
. bien voulu , dans sa remarquable Introduction historique , aux 
tables analytiques des Revues de législation publiées en 1860, 
signaler mes Études sur la rédaction des lois comme « une 
€ application de la philosophie du droit conforme à l'esprit de 
€ la Revue Critique de législation et rendre justice à la coordi- 
< nation du système, ainsi qu'à la fa*met(^ an^Hée des prin- 
€ cipes(i). > D'autres m'ont ensuite vivement pressé de € justi- 
fier ce système ^ni l'application expérimentale que j'avais promise 
d'en faire à la révision du Code de nos lois civiles. » 

J'ai cédé à leurs instances : — je prie les lecteurs de vouloir 
bien accueillir, avec indulgence, la nouvelle étude que je viens 

soumettre à leur appréciation ; je n'ai d'autre but aujourd'hui 

« 
que de leur montrer le jeu des formules et desprca^drs techni- 
ques de rédaction que j'ai proposés, pour proscrire de la pratique 
législative les vices qui compromettent si souvent la pensée et 
l'efficacité des lois. — Le reste est tout à fait secondaire : — 
Ceci avait, je crois, besoin d'ôti'e dit pour prévenir les critiques 
de ceux qui, m'attribuant d'autres intentions, seraient tentés 
de ne porter leur attention que sur les modifications ou les 
réformes que la théorie démontrerait être possibles pour combler 
les lacunes que l'analyse viendrait à découvrir dans l'œuvre du 
législateur. 

Cela bien compris, nous ouvrons le titre préliminaire du Codb 
Civil ou Napoléon , consacré à régler la publication, les effets et 
^application des lois en général. 



(l) Voir cette instruction historique, p. LIV et LV. M. La/llerriôra mourui 
quelques jours après la publication de cette introduction. 
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ARTICLE PREMIER 

Les lois sont ezécntoires dans ton! le territoire françaiSp en vertn 
de la promulgation qni en est faite par l'Emperenr. 

Elles seront exéentées dans ohaqae partie de Tempire dn mo- 
ment où la promulgation en pourra être connue. 

La promulgation sera réputée connue un jour... après celui de 
lapromulgation.... ^Fotr plus loin le texte entier de ee troitième et dernier 
paragrapkej, 

I 

1 . — Une des plus importantes prérogatives que nos Cons- 
titutions aient attaché à la dignité du chef de TËtat, est celle 
de sanctionner et de promulguer les lois. 

Un de ses premiers devoirs est de les rendre obligatoires 
par ]a publication. 

Les lois n'obligent et ne peuvent obliger que ceux qui les 
connaissent, lex non obligat nisi rite promulgata. — La pu- 
blication est le moyen légal d'en imposer à tous la connaissance. 

2. — Sanctionner une loi est de la part de chef de l'Etat un 
acte de souveraineté législative (1) qui consiste à mettre, au 
bas du texte de la loi, sa signature comme un vote législatif. 

1 Le chef de l'État participe à la confection des lois, non seulement par 
l'initiative, mais encore par la sanction qui les complète et leur confère l'exis- 
tence conslilationnelie. — La sanction est un acte de iouvertùneté légitlative 
par o|Iposition à la promulgation qui, étant le premier acic de l'exécution des» 
'ois, émane du Pouvoir exécutif. 
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Il la promulgue en attestant son existence et en donnant des 
ordres pour la faire observer et publier. 

Voici quelle est aujourd'hui, à cet eflet, la formule en usage : 

Napoléon, par la grâce de Dieu et la volonté nationale, Empe- 
reur des Français, à tous présents et à venir , à a lut. 

Avons sanctionné et sanctionnons^ promulgué et promulguons ce 
qui suit : 

(Vient ici le texte de la loi, après leqacl on ajoute ; ) 

Mandons et Ordonnons que les présentes, revêtues du sceau de 
rÉtat etinsérées au bulletin des lois, soient adressées aux cours, 
tribunaux et aux autorités administratives, pour qu'ils les 
inscrivent sur leurs registres, les observent et les fassent ob- 
server et notre Ministre de la justice est chargé d'en surveil- 
ler la pubhcation. -- (Décret des 2-9 décembre 48.52.) 

3. — La sanction et la jSroraulgation sont des actes essentiel- 
lement distincts : l'un complète la loi, l'autre la rend exécu- 
toire; — en plaçant entre eux la déclaration du Sénat sur la 
question de la promulgation, la constitution de 1852 (art. 20), 
semble avoir voulu les séparer plus encor (1); le sanctionnons 
et promulguons de la formule qui précède, les réalise cepen- 
dant par un seul et même acte ; — nous nous bornons à 
signaler ici l'anomalie, notre rédaction la corrigera : 

4.— La publication des lois s'efiectue ensuite, conformément à 
ce que prescrit le Mandons et Ordonnons de l'acte de promul- 
gation : 

1* Par Vimpression de leurs dispositiojis dans le format 
du bulletin des lois, que l'ordonnance du 27 novembre 1816 
a bien à tort considéré comme un fait de promulgation (2) ; 

1 Les lois sur la promulgation desquelles le Sénat est consulté, doivent être 
préalablement revêtues de la sanction du Sou\erain. — Les lois non sanction- 
nées sont des lois incompli^tes, (\es projets de lois^ et le Sénat n^a pas à statuer 
sur des projets de lois ; Tart. 25 porte « qa^aucune loi n9 peut êïre pramulgtièe 
• avant de lui at^oir été soumise : • aucune loi et non projets de lois. Or, une 
loi n'est toile qu'uprés avoir été sanctionnée. 

9 « A Tavenir, porte l'art. 1 de cette ordonnance, « ta promulgation des 
« lois résultera de leur insertion au bulletin officiel •• — l'impression qui eiïertue 
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2* Par Venvoi d'un exemplaire des lois ainsi imprimées 
aux autorités judiciaires et administratives ; — c'est M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice qui est chargé défaire 
cet envoi ; 

3" — YX^orle fait de V expiration du délai d'un joi/r à partir 
du jour de leur promulgation : — Pour les départements, autres 
que celui de la Seine, ce délai s'accroît successivement d'un 
autre délai, à raison de la distance. 

U affichage des lois qui, sous l'empire de la législation inter- 
médiaire, fut, avec leur lecture en public, un des modes les plus 
usuels de publication et de tolis le plus efficace, sans contredit, 
n'est plus aujourd'hui prescrit aux Préfets qu'en cas d'urgence, 
et pour hâter l'exécution des lois (ainsi le déclare, par son 
art. 1, l'ordonnance des 18-25 janvier 1817). 

5. — Tel est le système du Code en cette matière. — Quel sera 
le caractère des dispositions légales qui pourront le mieux en 
imposer l'application ? — C'est là un point dont les législateurs 
de 1804 ne paraissent pas s'être préoccupés, et sur lequel il 
importe cependant de se fixer avant d'aller plus loin dans l'ana- 
lyse de leur premier article. 

La sanction, la promulgation et la publication des lois, nous 
venons de le constater, sont essentiellement des actes de 
l'Autorité publique chargée d'en procurer et assurer l'exé- 
cution. 

Actes de rAutorité, c'est donc à l'Autorité publique, c'est- 
à-dire aux fonctionnaires qui en sont les dépositaires et les 

reUe insertion constituerait donc ia promulgation? « Cette promulgation sera 
« réputée connue, ajoute Tordonnance, conformément à Tart. 1 du Code civil 
« un jour après que le bulletin aura été reçu de l'Imprimerie Royale, par le 
• Ministre de la justice, lequel constatera, sur un registre, la date de cette 
« réception. »— Cen*est plus ici Pimpression, c'est la réception de la loi, 
imprimée dans le bulletin officiel, au ministère de la justice, qui constitue ce 
fait de la promulgation après lequel commencent à courir les délais prescrits 
par l'art. 1 Ju Code Napoléon; c'est ainsi que cet article a été modifié et comme 
abrogé par une simple ordonnance et le Souverain dépossédé ! — Cette ordon- 
nance est toujours cependant en vigueur. 
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agents, que le législateur devra s'adresser (1) pour leur com- 
mander (2) Taccomplissement des formalités destinées à donner 
aux lois Tauthenticité et la publicité qui sont les conditions de 
leur application . 

Ses dispositions, ayant forcément pour objet de leur com- 
mander le mode de procéder^ sont, les mots mêmes le disent, 
des lois impératives de procédure pour la rédaction desquelles 
il conviendra d'employer les formules impératives que nous 
avons démontré, dans notre 2"»® partie (n* 89), être les mieux 
appropriées au caractère de ces sortes de lois. 

Ce sont là, disons-nous, des lois de procédure, ajoutons et de 
procédure administrative ou judiciaire, suivant le caractère 
judiciaire ou administratif du fonctionnaire qu'elles mettront 
en mouvement. 

Nous pouvons en dire autant des autres dispositions du titre 
préliminaire du Code qui tracent les règles à suivre pour Vap- 
plication des lois, ce sont aussi des lois de procédure, des lois 
impératives dont la rédaction exigera les mêmes formules. 

Outre qu'elles manifesteront le vrai caractère de la dispo- 
sition légale, ces formules auront encore cet avantage d'en 
déterminer la place dans le corps des lois ; — cette place se 
trouvera par suite, non point dans le livre des lois civiles, les- 
quelles ne concernent que les citoyens comme simples partie 
culiers, mais dans le livre des lois de procédure, au Code spé- 
cial auquel les rattachera le nom du fonctionnaire que 
la formule de ces sortes de loi posera en tête de chaque dispo- 
sition. 



1 La question rie savoir à qui des simples parliculiers ou des foactionnairas 
doit s'adresser le législateur est une des plus importâmes dans la confection des 
lois; c'est la première qui doit se poser et se résoudre, lorsqu'on vient à les 
rédiger; la plupart des difficultés que rencontre Tappliration des lois de pro- 
cédure viennent de l'ignorance où leurs dispositions laissent la pratique au 
sujet de l'agent ou de la juridiction qu'elles concernent ; quelle controverse ne 
soulève pas alors le silence de la loi, entre ceux qui veulent profiter de ses 
^acunes et ceux qui prétendent les combler? (V. S* partie, n' 83 bis, 3o;) 

2 On n'a pas oublié quo c'est par voie de commandement que la loi régit let 
foneiionnairei, (V. n© 47, 2« partie ;) 
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6. ~ Un mot maintenant au sujet du système du Code en ce 
qui concerne la publication légale des lois. 

Ce système, qui a été l'objet de très judicieuses critiques, à 
raison surtout de l'arbitraire qu'il laisse sur ce point au Pouvoir 
exécutif, consiste à faire résulter la publicité des lois de Vexpi- 
ration d'un certain laps de temps à partir du jour de leur pro- 
mulgation; — lisons Tart. 1 § 3 qui Ta ainsi décidé : 

Art. 1 s 3. — La promulgation sera réputée connue ('en d'autre» 
termes la publication »era réputée ftiitej dans le département de la ré- 
sidence impériale, un jour après celui de la promulgation ; et dans 
chacun des autres départements, après Vexpiration du même délai 
augmenté d'autant de jours qu'il y aura de fois 10 myriamètres. 
entre la Tille où la promulgation aura été faite et le chef-lieu de 
chaque département. 

Nous ne voulons pas relever ce qu'a d'étrange la pensée de 
faire sortir de la circonstance d'un jour qui expire, ce qui ne 
saurait être que le résultat d'un acte positif et légal de publi- 
cation réelle, car notre but e&t moins de toucher au fond même 
de la loi que d'en proposer une rédaction jilus exacte ; nous 
nous bornerons simplement à signaler l'insufQsance de notre 
article 1 , à faire connaître, ce qu'il devait faire surtout connaître, 
c'est-à-dire le moment précis où les lois^ viennent à exécution. 

Après le jour de leur promulgation commence le jour qui 
en opère la publication ; — tout cela est fort bien ; mais pour 
déterminer celui-ci, ne faut-il pas préfixer l'autre ? qui connaît 
ce dernier? le Souverain peut-être, et encore,... quant au 
Législateur, silence et lacune, il n'en sait rien ; le § 3 de son 
article 1 n'est qu'une amphibologie qui revient à dire ceci : 
« L'acte occulte de la promulgation sera réputé connu un 
jour après celui de cette promulgation qui ne sera cependant 
connu de personne. — » Comment calculer d'avance avec ce 
système le moment précis et toujours important où les lois votées 
par le corps législatif acquerront force obligatoire ? 
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dispositions qui régissent la matière; — leur rédaction à 
nouveau, avec l'addition des délais préfixes enchaînant chacun 
des actes qu'elles prescrivent, en sera plus loin la meilleure 
démonstration. 

III 

7. — Envisagés dans leur rédaction, les deux premiers para- 
graphes de Tarticle 1 ne sont pas mieux à l'abri de la critique. 

« Les lois sont exécutoires,,. » porte le § 1 ; — c'est là une 
afïirmation de qualité qui serait parfaitement superflue, si la 
phrase qui suit n'en précisait la portée dans ce sens que c'est la 
promulgation qui leur confère cette qualité; — mais en regard 
même de cette idée, la rédaction ne serait ni plus juste ni plus 
complète, car dire que « les lois ne sont exécutoires qu'en vertu 
de la promulgation, i» c'est fort inutilement proclamer que le 
premier sujet des lois, que le premier agent de leur exécution , 
le Pouvoir exécutif en est le maître avant leur promulgation (1). 
C'est ensuite ne rien dire de ce qu'il nous importait surtout d'ap- 
prendre ; savoir : par qui et comment devait se réaliser leur 
force obligatoire. — Mais l'Autorité en 1804 aimait mieux voir 
la loi consacrer ses prérogatives que lui préciser ses devoirs . 

Les règles que le législateur avait à formuler ici pour assurer 
l'exécution de ses prescriptions se fussent bien mieux mani- 
festées, si au lieu de déclarer que les lois soïit exécutoires et 
doivent par suite être exécutées, ce que tout le monde sait, il 
avait, dans l'art. 1, très explicitement désigné les agents qui, à 
tous les degrés de la hiérarchie gouvernementale, avaient à 
coopérer à leur exécution, pour leur faire ensuite, et non moins 
explicitement, connaître les actes et les devoirs généraux de 
cette coopération, 

8, — Une étude attentive de la situation les lui aurait révélés , 
en ce qui concerne les fonctiomiaires, seuls agents possibles de 
l'exécution dans les trois séries d'opérations suivantes : 

1 La promulgation Mt autant un devoir pour le chef do TÉUl qu*une prérogative; 
Part. 1 du Gode Napoléon, manifeste uniquement ee dernier caractère ; notre 
èdaction len manifestera également Tuii et Tautrc. (V. ci-dnssus, n» 0.) 
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1* La surveillance de cette exécution ; 

2* L'accomplissement, dans les conditions de la loi. des actes 
qui devront être réalisés par eux pour assurer cette exécution ; 

3* L'emploi des moyens légaux de coaction, pour contraindre 
les citoyens et les étrangers à respecter et observer les lois qui 
leur sont imposées. 

L'application de notre système de rédaction à la révision de 
la disposition, si incomplète sous ce rapport, de notre article!, 
mettra très nettement en relief les règles d'action qui se déga- 
gent ainsi pour nous de sa pensée génératrice ; elles sont, il est 
\Tai, aujourd'hui dans la pratique, comme des principes tradi- 
tionnels; mais, il serait mieux, pour proscrire le doute etl'arbi-^ 
traire, qu'elles fussent inscrites dans le premier article du Code. 

IV 

9. — Voici maintenant, enchâssées dans nos formules les 
prescriptions encore en vigueur des divers décrets et ordon- 
nances réglementaires de la sanction et de la promulgation 
des lois; leur rédaction à nouveau doit nécessairement précéder 
celle de l'art, i, qui n'a trait qu'à leur publication et à leur 
exécution. 

à placer daos le Code admintslratif à la seclion-Code des Présidents 

da Corps législatif. 

Art. a (1).— {Art. 7 du décret du 5 février 1^67.) Le Pré- 
sident du Corps législatif devra, 

Le lendemain du jour où le Corps législatif aura adopté une 
loi, 

Porter au Chef de l'État une expédition de ladite loi revêtue 
de sa signature et de celle des Secrétaires du Corps législatif. 

au Code administratif; — Section-Code du chef de l'Ëlat. 

,ârt. h. — {Art iO de la constitution de iSffl,) Le chef de 
l'État devra^ cinq jours après celui où lui aura été remis l'expé- 
dition d'une loi adoptée par le Corps législatif. 



1 Ces articles n*étant pas tirés du Code, noas leur donnons des lettres poar 
numéros d*ordre, afin de ne rien changer à la série numérique des articles qui 
seront tirés du Code. 
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1 * Sanctionner, s'il y a lieu (1), ladite loi en apposant, au bas 
de ladite expédition, son approbation revêtue de sa signature ; 

2« (Art, 8 du décret du 5 février 1861 et art. ^5, Consti- 
tution de i85^), La transmettre en3uite au Ministre d'État, 
avec ordre de la soumettre à l'examen du Sénat. 

au Code a^Jminislratif ; — Seclion-Co'Je du Sénat. 

Art. c. — (Art. 8 du décret dti 5 février 1861.) Le Ministre 
d'État devra, 

Le jour même où le chef de l'État lui aura transmis une loi 
sanctionnée, avec ordre de la soumettre à l'examen du Sénat : 

r Porter lui-même au Président du Sénat l'expédition de la 
loi sanctionnée, 

2** Informer les conseillers d'État désignés par l'Empereur, 
pour soutenir la discussion devant le Sénat, du décret qui les 
charge de cette mission. 

au Code admiiiislratif \ — Section-Code des ministres. 

Art. d. — (Art. 2i de la constitution et art. il- 15 du 
décret précité.) Le Président du Sénat devra, 

Lorsqu'une loi sanctionnée lui aura été remise pour être sou- 
mise au Sénat : 

1° En donner lecture au Sénat, lors de sa première réunion 
générale ; 

2* En faire en même temps distribuer une copie imprimée à 
chaque Sénateur ; 

3' Mettre aux voix, après discussion, dans la 15"® qui suit, la 
question de savoir s'il y a lieu ou non de s'opposer à la promul- 
gation de ladite loi (2) ; 

4' Et transmettre au Ministre d'Etat, le lendemain du jour 
où le Sénat aura statuté, 

a) — l'expédition de loi sanctionnée, 
h) — un extrait certifié du procès-verbal de la séance du 
Sénat portant le résultat des votes du Sénat sur la question de 
promulgation. 

1 Si l'expression devra, qui domine la disposition, manifeste le côté obliga- 
toirc de la sanction, les mots, »'</ y a lieu, en manifestent le côté facultatif» 
la sanction n*est ainsi un devoir que lorsque la raison d'État ne s^oppose pas à 
l'exécution des lois volées. — SMl n'y a pas lieu à sanctionner et si elle n*est 
pas sanctionnée, la loi n'existe pas. 

1 Si, comme nous l'avons proposé, la promulgation cessait d'circ facul- 
tative pour le Pouvoir exécutif, le Sénat pourvoirait à toul dans sa sagesse, cl 
pourrait s'opposer à la promulgation, au cas où, après la sanction d'une loi 
il serait reconnu que son exécution' peut ne pas être sans danger. — V. Tari. 86 
de la constitution modifié par le S Consulte du 13 mars 1867. 
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au Code admidistralif : — ^ Section-Code des Ministres. 

Art. e. — Le Ministre d'Etat devra, 

Le lendemain du jour où il aura reçu du Président du Sénat 
l'expédition de la loi sur la pr«)mulgation de laquelle le Sénat 
se sera prononcé : 

1" Faire connaître au chef du Pouvoir exécutif les motifs et 
le résultat de la décision du Sénat ; 

2' Et lui remettre les pièces qu'il aura reçues du Président 
du Sénat. 

au Code administratif; — Section -Code des Ministres. 

Art. f. — {Art 7 et iO de la constitution et art» i du Code 
Napoléon.) Le chef du Pouvoir exécutif devra, 

Dans les trois joui*s à partir de celui où lui aura été commu- 
niquée la décision du Sénat sur la promulgation d'une loi sanc- 
tionnée : 

1® Si le Sénat a déclaré ne pas s'opposer a la promul- 
gation, signer la formule de promulgation [si son intention 
toutefois est de promulguer la loi, et dans le cas où telle ne 
serait pas sa volonté, mettre au bas de la loi : non lieu à pro- 
mulgation (1), où VEmpereur s'avisera (2) ] 

2" Si le Sénat a déclaré s'opposer a la promulgation, 
mettre au bas delà loi : non lieu à promulgation ; 

3* Dans tous les cas, transmettre le dossier au Ministre d'État, 
pour être, soit classé dans les archives de l'Empire, soit trans- 
mis au garde des sceaux. 

au Code administratif ; — Section-Code des ministres. 

Art. g* — Le Ministre d'État devra, 

Le joui' même où il aura reçu du chef du Pouvoir exécutif, 



1 Nous avons, par ce paragraphe, maintenu le système du § 1 de l'art. I dn 
Gode Napoléon, qui place à ce moment la loi dans la dépendance du Pouvoir, 
lequel cependant, aux termes de Tart. 7 de la constitution et suivant la théorie 
constitutionnelle, n'aurait qn a jJourrotV aforx à son eor^cuitoi» ; — si comme 
nous en avons exprimé le vœu, on voulait sur ce point donner une plus entière 
satisfaction aux principes, il suffirait de supprimer la partie de ce paragraphe 
placée entre deux crochets, et la promulgation deviendrait obligatoire pour 
TEmpereur, trois jours après que le Sénat aurait déclaré qu'il y avait lieu à 
promulgation. 

2 C'était 11 formule de refus de sanction consacrée par un règlement du 
13 août 1814, non inséré au bulletin : o Art 1, le Roi refuse la sanction par 
a ceUe formule : le Roi t'avisera. — Art. 3, le Roi sanctionne la loi en faisant 
• insérer sur la minute que la loi discutée, délibérée et adoptée, sera publiée 
f comme loi de TÉtat. (V . décret du S décembre 1858.) 
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expédition d'une loi portant, au bas, ordonnance signée de pro- 
mulgation : 

1* Inscrire sur un registre spécial la date de la réception des 
pièces ; 

2* Et les transmettre le jour même au garde des sceaux pour 
la mise à exécution de la loi par sa publication. 

aa Code administratif; — Section-Code des Ministres. 

Art. h. — (Décret des 2-5 iiovemhre 1790 et art. 4 du décret 
du 2 décembre i852. Le gprde des sceaux devra, 

Le jour même où il aura reçu une loi portant ordonnance 
signée de promulgation : 

i* Faire inscrire sur un registre spécial la date de la réception; 

2* Faire apposer le sceau de TÉtaten bas du texte de la loi, 
au-dessous de l'ordonnance de promulgation ; 

3* (Art, i, 2 et suivants du décret dui2 vendémiaire 
an IV) et en transmettre une copie certifiée au Directeur de 
rimprimene Nationale, avec ordre de faire d'urgence et toute 
autre affaire cessante, procéder à l'impression de ladite loi et à 
son envoi aux fonctionnaires désignés sur la liste qui sera 
jointe à l'ordre d'imprimer ; 

4" En transmettre une copie au gérant du Moniteur^ pour y 
être insérée dans le plus prochain numéro. 

aa Code administratif; — Section-Code de Tlmprimerie Nationale. 

Art. t. — [Décrets du ii frimaire an II, du 8 pluviôse 
an III et du 25 pluviôse an IV,) Le Directeur de l'Imprimerie 
Nationale devra, 

Dans les trois jours à partir de celui où il aura reçu, du garde 
des sceaux, la copie certifiée d'une loi, d'un décret ou de tout 
autre acte du Gouvernement, lequel délai pourra être augmenté 
d*un jour par chaque feuille d'impression, lorsque l'impression 
de la loi excédera cinq feuilles du format du bulletin des lois : 

1* Transmettre au garde des sceaux et à chacun des Minis- 
tres, SM) exemplaires de ladite loi ou dudit décret imprimé dans 
le format du bulletin des lois; 

2" En transmettre, par la voie de la poste, aux fonctionnaires 
désignés par le garde des sceaux, le nombre d'exemplaires qu'il 
aura déterminé, et sur la dernière page desquels sera imprimée la 
date du jour où les exemplaires du garde des sceaux auront été 
reçus à la Chancellerie. {Art, 1 et 3 de l'ordonnance du 
27 novembre 1816) ; 

3" Et certifier au garde des sceaux que cet envoi a été effectué, 
au moyen du bulletin visé par les Directeurs de l'Imprimerie et 
des Postes, certifiant que l'envoi a eu lieu ; 

4* Quand aux autres actes du Gouvernement, exécuter les 
ordres qu'il recevra des Ministres. 
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au Code administratif; — Section Cïode des Préfets. 

Art. j. — (Art, 4 de l'ordonnance du 27 novembre 1816 et 
art. 1 de l'ordonnance du iS janvier 1817.) Les Préfets, dans 
leurs départements respectifs, devront, 

Lorsque, sur l'ordre du Pouvoir exécutif prescrivant de faire 
procéder d'urgence à la publication d'une loi ou d'un décret, le 
garde des sceaux leur aura transmis une copie certifiée exacte 
desdites loi ou décret pour être publiés : 

1" Rendre un arrêté oixlonnant leur impression et affiche où 
besoin sera; 

2*" Faire faire sans délai la copie ou l'impression desdites loi 
ou décret ; 

3* En transmettre 20 exemplaires à chacun des Maires de 
leur département, avec injonction de les faire afficher dès leur 
réception, sur les principaux monuments publics et dans les 
lieux les plus exposés aux regards du public, après avoir fait 

Sublier à haute voix, par le crieur de la municipalité, le texte 
esdits lois ou décrets ; 

4* Faire du tout dresser procès-verbal et le transmettre au 
garde des sceaux. 

10. — Si les dispositions qui précèdent étaient converties en 
lois, il adviendrait forcément de l'accomplissement successif des 
actes qu'elles prescrivent : 

1* Que dix jours après que le Sénat aurait déclaré ne pas 
s'opposer à la promulgation d'une loi (art. d et f) — laquelle 
déclaration toujours rendue publique par le Moniteur, formerait 
un point de départ fixe et connu de tous, — ladite loi serait 
inséréeau bullein officiel et transmis à la Chancellerie et à tous 
les fonctionnaires de l'Empire ; — Dans l'hypothèse, toutefois, 
où le chef de l'État, comme d'ailleurs le droit lui en est con- 
servé, par l'art. /*, ne se serait pas refusé à la promulgation ; 

2* Qu'après l'expiration de ce délai de iO jours, il sei^it 
à peu près certain que la loi n'a pas été promulguée, si les fonc- 
tionnaires du département de la Seine n'avaient pas reçu le bul- 
letin qui en contiendrait le texte; — }e dis à peu près certain, 
car il faut tenir compte du délai exceptionnel qu'aurait pu, aux 
termes de l'art, i, exiger l'impression, si la loi était extraordi- 
nairement volumineuse. 

Non promulguée dans les délais, la loi serait alors oomme 
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n*ayant pas encore été adoptée par le Corps législatif (1) ; ses 
dispositions, in exécuta ires, ne pourraient en conséquence sur- 
prendre personne par une publication tardive et imprévue , 
attendu que,faite hors les conditions prescrites, cette publication 
serait illégale et partant sans effet ; 

3« Que la disposition de Tart. 1 du Code Napoléon, ainsi 
précédée par des formalités dont Taccomplissement aboutirait à 
un jour déterminé et facile à préfixer à l'avance, cesserait de 
nous cacher, comme aujourd'hui, le moment précis où les lois 
acquièrent force exécutoire. 

Sur ce, nous passons à la rédaction de Tart. 1 du Code qui, 
par son caractère, nous l'avons déjà démontré (v. no 4) est une 
loi de procédure : — il s'agit de réaliser l'application des lois, 
la rubrique du titre le dit; — or, les lois ne peuvent être appli- 
quées que par ses agents , ses organes, ses ministres ; — la 
règle d'action que sa disposition doit ici formuler ne peut en 
conséquence concerner que ces agents, ces organes, ces minis- 
tres, en un mot, les fonctionnaires ; — ce sont eux qui seuls 
doivent concourir à l'exécution des lois, ce sont eux aussi que 
notre système de rédaction désignera en tête de sa disposition 
revisée pour leur faire ensuite connaître par le dispositif, les 
actes généraux que le législateur est en droit d'attendre de leur 
actiiité subordonnée ; — cet article s'adressant ainsi aux fonc- 
tionnaires de tout rang, de tout ordre et de tous les degrés, 
aura sa place marquée en tête de tous les Codes. 

à placer en léte de tous les Codes des fonctionnaires. 

Art. I®"^. — Le chef du Pouvoir exécutif, ses Ministres et les 
membres des grands corps de l'État ; 

Les magistrats de l'ordre judiciaire et ceux de l'ordre admi- 
nistratif, 

1 Le chef de PÉtat concourt par la sanction à la confection des lois (V. n» 2 
et note), — qaand il ne promulgue pas une loi, on peut supposer que cVst parce 
qu'il a refusé de la sanctionner ; non sanctionnées, les lois ne sont pas des lois ; 
ne peut-on pas conclure du refus ou défaut de promulgation dans les délais, 
que leurs dispositions n'étant point passées en force de lois, ont perdu, après 
ces délais, leurs qualités législatives et doivent ^ro de nouveau votées par le 
Corps législatif pour être exécutées? 
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Les fonctionnaires de tout ordre, ainsi que leurs auxiliaires, 
agents, subordonnés, etc. 

Et tous les citoyens qui se trouvent, même accidentellement 
investis d'un emploi, d'une charge, d'un office, ou d'une admi- 
nistration publics, ou qui remplissent un service public avec un 
caractère ou une autorité publics, etc. 

Devront, chacun dans la limite de leur pouvoir respectif et 
de leur circonscription : 

l*' — Surveiller et réaliser la force obligatoire des lois et des 
décrets à partir de leur promulgation : -- en observer et appli- 
quer les dispositions sans y ajouter, ni retrancher; — contrain- 
dre les citoyens à les respecter, observer et exécuter et ce dans 
toutes les parties de l'Empire où leur promulgation en pourra 
être connu (V. n» 7,) 

2' — Et tenir cette promulgation pour connue (1) : 

a) — Dans le département de la résidence impériale, un jour 
après que le bulletin qui en contiendra le texte aura été reçu de 
l'Imprimerie Nationale par le garde des sceaux. {Art. 1 6i 2, 
ordonnance du 27 novembre 1816.) 

h} — Dans les autres départements , après le même délai , 
augmenté d'autant de jours qu'il y aura de dizaines entières (2) 
de myriamètres entre la ville où la promulgation aura été faite et 
le chef-lieu de chaque département. 

3* — Et tenir également cette promulgation pour connue 
dans les localités où la loi aura été publiée d'urgence, confor- 
mément à l'art. J.. et ce à partir du jour où cette publication 
aura été efl'ectuée (ordon. du 27 novembre 1816 et ordon. du 18 
janvier 1817). 

Les dispositions de cet article se retourneront plus loin en 
prohibitions du côté des citoyens, — quand nous en rédigerons 
pour eux la pensée en lois civiles. 



1 En imposant aux fonctionnaires la connaissance de la promulgation après 
un certain délai, nous échappons an reproche de faire lésuUer, même à leur 
égard, la publicité des lois du fait seul de Texpiration de ce délai, attendu que 
les lois leur seront envoyées. (Arl. i, 3), et que cet envoi prescrit alors par la loi 
est un moyen matériel très efficace de leur en donner connaissance, mais nous 
ne comblons pas la lacune qui se trouve dans le Co:le relativement aux non 
fonctionnaires. — L^affichagc des lois, comme mole ordinaire de publication, 
pourrait seul y remédier, et remplacer, quand à eux, Tenvoi du texte qui n^est 
transmis qu'aux fonctionnaires. 

2 L^addition du mot entière tranchera la question de savoir si les fractions 
des dizaines de myriamètres doivent compter pour une dizaine complète et 
entraîner un délai de 1 jour. 
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V. Lacunes de la lof. — DïSPOsixroNS coMPLÉMENTAraES. 



il. — Ce n'est pas seulement des lois proprement dites que 
le législateur doit commander aux agents de son pouvoir de 
réaliser la force obligatoire : — sous la suzeraineté et la pro- 
tection des lois publiques, il est des lois d'un ordre inférieur 
dont il n'importe pas moins à tous de voir assurer l'exécution 
contre ceux qui les ont consenties et acceptées : je veux parler 
DES LOIS PRIVÉES, des coTitrats , des donations.... y et de tous 
actes qui, formant un lien de droit par la commune volonté des 
parties, ne peuvent cependant, en cas de contestations, sortir à 
effet que par la force du mandons et ordonnons de l'autorité pu- 
blique ^1]; — je ne trouverais pas, en conséquence, déplacée, dans 
le titre consacré à faire connaître aux fonctionnaires les devoirs 
généraux de leur coopération à l'exécution des lois, une dispo- 
sition qui, venant après l'art. 1, leur prescrirait relativement aux 
lois privéeSf ce que cet art. 1 leur commande relativement 
aux lois publiques, et sanctionnerait ainsi la force et l'autorité 
de leur formule exécutoire (2). 

Ajoutons, que de même que ces dernières lois ne sont obliga- 
toires, pour leurs agents, qu'après l'accomplissement des for- 
malités de la publication, de même les lois privées ne seront, 
pour eux, exécutoires qu'après les formai ités destinées à donner 
à ces sortes de lois V authenticité et Vautprité; et après encore 
qu'une réquisition régulière d'avoir à en réaliser les effets, les 
leur aura fait connaître — ce qui, pour elles, équivaudra à une 
publication : la formule exécutoire ainsi le prescrit (2). 

1 Y. sur la natare et le caraclôre des lois privées, no 45, 2* partie. 

2 • Le Jécret des 2 et décembre 1852 a fixé, comme sait, la formule exécutoire 

• des arrêts, jugements, mandats de justice, contrats et autres actes : Napoléon, 

• par la grâce de Dieu et la volonté nationale. Empereur des Français, à tous 

• présenU et à venir, salut : (copie de Tacle) terminé ainsi : mandons et ordon- 

• nous à tous huissiers sur ce requis de mettre ledit acte à exécution, à nos 

• procureurs généraux et à nos procureurs impériaux d^y tenir la main, à 

• tons commandants et officiers de la force publique d*y prétt^r main forte 

• lorsqu'ils en seront légalement requis. • 
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Je proposerais en conséquence la disposition suivante, après 
l'art. 1, avec Tindication aW. i a, afin de ne rien changer à 
Tordre numérique des autres articles du Code. (V. la 2° partie, 
n** 107, au sujet des sous-séries.) 

à placer en tôtc île tous les Codes des fouctionDaires après l'art. 1. 

Art. 1 a. Les fonctionnaires dénommés en l'art, i , 

Devront, 

Chacun dans la limite de leurs attributions respectives, 

Surveiller et réaliser la force exécutoire des jugements passés 
en force de chose jugée ou exécutoires d'urgence, et des contrats 
ou autres actes portant formule exécutoire, 

Et ce, du moment où ils en auront été légalement requis, 
après raccomplissement de toutes les formalités exigées par les 
lois, pour la mise à exécution desdits jugements, contrats ou 
autres actes privés ou publics. (Décret du 8 décembre 1852.) 

12. — En théorie législative, les lois ne sont obligatoires que 
pour ceux qui les connaissent, c'est pour cela qu'elles sont 
publiées ; — en faudra- t-il conclure qu'elles n'obligent pas ceux 
qui les ignorent ; — quelle loi serait obligatoire si, pour se sous- 
traire à son application, il suffisait de dire : je ne la connais pas ? 

Pour parer à l'échec qu'aurait pu éprouver sur ce point sa 
souveraineté, la Loi a dû admettre l'efficacité de sa publication 
et en déduire cette présomption, consacrée parle § 3 de l'art. 1 
du Code, que du moment où les lois sont réputées connues^ nul 
n'est plus alors censé les ignorer; — nemo censetur ignorare 
leges rite promidgatas. 

Légalement publiée, la loi oblige ainsi ceux-là même qui se 
doutaient le moins de son existence; — ils ne pourraient, 
par suite, être reçus à se prévaloir de leur très réelle ignorance 
pour en justifier la violation ; — à ce point de vue, il ne serait 
pas vrai de dire : non nocet ignorantia juris. 

L'ignorance des lois n'affranchit donc pas de leur empire. 

Voilà la règle : — elle est absolue sur le territoire des lois 
répressives pénales, la sûreté publique l'exigeait impérieu- 
sement (1) ; — elle l'est et devait l'être moins sur le domaine 

(I) Les lois de police et de sûreté obligent toiis ceax qui habitent le terri- 
toire; rignorance des lois [M^nales ne pourrait moi i ver Tacquittement, en 

2 



~ 18 - 

de la législation civile : — son application trop rigoureuse 
pourrait, en cQet, y porter quelquefois atteinte à des actes et à 
des situations très respectables, et en faire maintenir d'autres 
qui préjudicieraient aux intérêts que le législateur doit particu- 
lièrement protéger et sauvegarder. — Voici des exemples : 

Une convention s'est formée, les parties y violent la loi, 
croyant s'y conformer; — l'une y renonce à un bénéfice que 
des dispositions qu'elle ignore lui assurent ou néglige d'en 
profiter; — une autre y accepte, en dehors de toute obligation 
naturelle, des conditions qu'elle s'imagine lui être imposées par 
la loi, quand au contraire sa faveur l'en exonère ; — un mariage 
est contracté au mépris d'empêchements dont nul ne se doutait; 
— les Partie^y sont de bonne foi, leur faudra-t-il, néanmoins, 
subir les rigueurs de la règle «emo censetur ignorare leges? 
Non, car son application, plus préjudiciable alors qu'utile, 
méconnaîtrait cet autre principe d'équité et de législation qui veut 
que tout eiïet soit refusé anc contrats entachés d'erreur (2) 

malièrc de crimes ou de dêUiSi — la rC^^le serait moins absolue en ce qui con- 
cerne les contraventiom ? — Il est des auteurs qui feraient à cet égard des 
concessions : l'ignorance d'un règlement généial ou local de police serait à leurs 
ycu\ une excuse péremptoire. dans le cas où elle serait le résultat d'une impos- 
sibilité nuitérielle de le connaître ; cette ignorance pourrait alors î^lre assimilée 
à la force majeure ; — c'est dans ce sens que se prononce M. Dcmolombe pour 
excuser les étrangers qui violent un règlement de police en entrant en France ; 
<— • à rimpossiliie, dit-il, nul nVst tenu, nul n*est en conséquence t^^nu |)ar une 
« loi qu'il lui était impossible de connaître. <* T. 1, no 73, p. 90. 

(2) L'erreur de droit est une cause de nullité des obligations aiLSsi bien que 
l'erreur de fait. Pothier, Pandecles, hv. 2î, litre 0, no 2. — Merlin, rép., v© tes- 
tament, sect. 2, S 5. — Toullier, t. 6, n© 58. Zachari», t. 1. J 28. — Ainsi 
l'héritier qui ratifie, ignorant les droits qu'd tient de la loi, un testament qui 
le dépouille est restituable contre sa ratification — Vetz, 28 novembre 1817. 
S. 10.2.142 — de même un copartageant s'est présenté comme successible seu- 
lement et a négligé, par erreur de droit, de faire valoir sa qualité de donataire. 
Cette erreur est une cause de rescision du partage. Toulouse, 10 janvier I82i. 
S. 21.2.115. ~ Id, est nul le partage d'une communauté dans lequel ont été 
compris des biens acquis par le mari, depuis le décès de la femme, dans la 
croyance que la loi maintenait Tétat de communauté jusqu'au partage lorsqu'il 
n'avait pas été fait inventaire. Cass., 12 mars 1845. S. 27.1.350. Mais Terreur 
fondée sur une jurisprudence plus tard reconnue fausse n'est pas une cause de 
nullité. Cass., 12 germinal an xii. S. 4.2.A7. — 3 février 1813. S. 13.1 .322. 
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et toute protection accordée à la bonne foi qui, pour répéter 
le sien, réclame contre les conséquences de son erreur : suum 
petentihus non nocet ignorantia juris (1) . C'est par cet ordre de 
pensées que se justifie la jurisprudence, sur les art. 201, 549, 
1409, 1110 et 2265 du Code Napoléon, qui, plaçant Terreur de 
droit sur la même ligne que Terreur de fait (2)^ admet, par excep- 
tion, la preuve de l'ignorance de la loi, lorsqu'elle peut être un 
moyen de démontrer Verreur qui invalide certains actes, ou 
d'établir cette bonne foi que la loi favorise en certains cas. 

Ses décisions me semblent, à ce point de vue spécial, pro- 
céder d'une règle unique qu'il serait sage encore de formuler, 
à la suite de l'art. 1 , pour ne pas Téloigner du principe dont 
elle serait à la fois le complément et la limite. 

13. — Après les lois publiques, les lois privées ; — ici 
comme là, force obligatoire; — ici comme là, mêmes restrictions. 

Qu'elle résulte de l'ignorance d*une loi qui défînit le droit, ou 
d'un acte qui le constate ou le confère, Terreur est toujours 
Terreur ; — les contrats qu'elle engendre seront aussi Terreur ; 
et Terreur ne saurait former la loi des parties, (3) non consentit 
qui errât. 

Pour acquérir l'autorité de la chose consentie, il faut que les 
contrats, comme les jugements, soient fondés sur la vérité, 
c'est pour cela qu'on a dit des derniers : res judicata pro 



(1) L. 7. Dejiirii faeti ignorantia xxii. 0« Dig. ^ errorjurit in damnit amit- 
lendœ rei nue non nocei, L. 8 eod. lit. 
(S -3) « Tout consentement qui ne repose que sur une erreur est nul, tel est 

• le principe général posé par le législateur art. 1100, mais le mot erreur, 

• tel quMl est employé par le législateur, comprend l^ignorance en tant que 

• celte ignorance peut influer sur la validité des conventions. — Or, on peut 

• ignorer un fait, c'est Vignorantia facU des Romains, ou bien on peut ignorer 

• le droit, c'est Vignorantia jnris des mêmes jurisconsultes ; — l'ignorance a 

• pour conséquence Terreur et Terreur vicie le consentement. — La loi ne 

• distingue pas entre Terreur de fait et Terreur de droit ; ne pas reproduire la 

• distinction, c*est la proscrire.— Que je me sois déterminé par Tignorance d*un 
c fait ou Vignorance de la loiy mon consentement n'en a pas moins pour cause 

• déterminante une erreur. » Dalloz, répertoire alphabet. Vo Obligation, 

• n» US. 
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véritate hahetur, — La vérité est la condition de la justice ; - 
elle doitMre aussi celle des contrats. 

Mais si I L»rreur est un effet de Tignorance, Tignorance peut 
être un effet de la simulation ou le résultat d'une négligence 
calculée; — qui ferme les yeux ignore la lumière ; — il y a \h 
\\n péril, j*en conviens, mais serait-ce une raison de refuser à 
la bonne foi la protection qui lui est due, parce que la mauvaise 
foi pourrait quelquefois en abuser ? non, il serait plus juste et 
plus sage de prévenir l'abus en n'accordant la preuve de 
l'erreur et de la bonne foi que dans des cas nettement spécifiés^ 
et quand il apparaîtrait des circonstances que cette ignorance, 
réellement exclusive de négligence et de mauvaise foi, est de 
nature à vicier le consentement. 

Pour déterminer à cet effet les règles que pourraient réclamer, 
en cette matière, les principes du droit et les tendances équi- 
tables de la jurisprudence, la première chose à faire est de 
distinguer entre, 

1» les actes (conventions, donations, jugements ou autres actes 
privés ou publics) auxquels on a concouru personnellement 
ou par mandataire; 

2« et ceux auxquels on est resté complètement étranger ou 
auxquels ont seuls concouru ceux dont on est devenu pos- 
térieurement Vayant'droit ou le représentant. 

Si Ton ne peut ignorer les premiers, car on n'ignore pas la 
loi que l'on a soi-même faitç, à moins d'être trompé sur son 
contenu par des manœuvres* frauduleuses ( I ), il en est autrement 
des seconds. — On peut de très bonne foi n'en connaître ni le 
texte, ni l'existence ;— ce ne serait, en conséquence, qu'à l'égard 
de ces derniers actes que seraient admissibles la preuve et l'ex- 
cuse de l'ignorance, lorsqu'il résulterait des circonstances qu'il 
a été impossible à celui à qui on les opposerait de se douter de 
leur existence, d'en connaître et d'en apprécier les dispositions. 

C'est dans ces sages limites que les législateurs de 1804 ont 
admis l'exception de l'ignorance en présence du principe de 
l'autorité delà chose jugée et des contrats, lorsqu'ils ont rangé : 

(I) Car la fraude vicie ioul, fraut omnia corrumpU. 
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I. Parmi les causes de rétractation des jugements et aitèts 
en dernier ressort : 

1* — Lanon-conummication des^^tèccsau Procureur Im- 
périal dans les causes rommunicables. (Art. 480, 8" du C. de 
Proc. civ.) — Ce magistrat et le tribunal ont pu alors ne 
pas connaître les pièces, les titres qui constatent la situa- 
tion juridique toute entière des parties , et ne pas juger 
on toute connaissance de la cause : — de là, présomption 
d'ignorance, le jugement entaché n'est plus la res judicata 
quœ pro veritate hahetur, 

2* — La fausseté des pièces sur les quelles le jugement a été 
rendu. (Art. 480, 9^ du C. de Proc. civ.) — La vérité, ici non plus, 
n*est pas avec lui. — Les juges ont ignoré les jnèces vraies. 

3* — L'ignorance des pièces décisives retenues par Tune 
des parties et qui n'ont été recouvrées qu'après le jugement. 
(Art. 480, 10' même code.) 
IL Et parmi les causes de nullité ou de rescision des contrats : 

1' — U erreur y erreur de tait ou de droit qui suppose V igno- 
rance, soit d'un acte ou de ses dispositions, soit d'un juge- 
ment (Art. 1109, mO et 1116 du C. Nap.) 

2* — La fausse cause qui peut aussi bien résulter de l'igno- 
rance d'un fait, que de l'ignorance d'un droit préconstitué par 
un titre égaré, dissimulé ou non connu des parties. (Art. 1131 
du C. Nap.) 

3* — L'erreur datis un paiement ; — cette erreur peut ré- 
sulter de l'ignorance d'un titre libératoire antérieur. (Art. 1235 
et 1377 du C. Nap.) 

4* — L'ignorance d'un jugement passé en force de chose 
jugée, relativement à la transaction sur le procès que ce juge- 
ment termine, bien que, par exception , l'erreur de droit ne soit 
pas une cause de nullité en matière de transaction. (Art. 2052 
et2056duC.Nap.) 

5* — L'ignorance de certaines charges du contrat : — faute 
de déclaration par le vendeur, l'acheteur a ignoré l'existence 
d'actes constitutifs de servitudes non apparentes. L'ignorance 
où il a été laissé à cet égard peut, dans certains cas, être une 
cause de résiliation delà vente. (Art. 1638 du C. Nap.) 
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C'est dans ces mêmes conditions que nous voudrions voir se 
formuler, d'une manière générale, la règle d'action qui se laisse 
entrevoir dans les articles précités et dont ces articles ne sont 
que l'application à des cas particuliers ; — comme elle serait 
une exception à la double règle consacrée par les art. 1 et 1 a, 
concernant, l'un, l'exécution etla souveraineté des lois publiques, 
l'autre, l'autorité légale des contrats et des jugements, — elle 
donnera lieu à deux dispositions correspondantes, régissant les 
fonctionnaires chargés de dire le droit de chacun et de qui 
relève l'exécution torcée des jugements et des contrats, à savoir : 
Les présidents et juges des Cours et Tribunaux: — la formule im- 
pérative s'impose donc à larédaction de cette double règle, dont 
l'objet sera de déterminer les cas où les juges devront ad^vettre (a 
preuve de Vignorance des lois, des jugements et des contrats» 

Voici ces deux dispositions : —On excusera leur longueur; 
il vaut mieux qu'une loi dise tout elle-même, que de laisser à 
la jurisprudence le soin d'y suppléer parce qu'elle n'en dit pas as- 
sez, il faut se méfier des législateurs qui font des lois de six mots et 
d'une ligne : l'arbitraire seul s'accommode des lois trop brèves ( l ) . 

au Code de Procédure. — Seelion-Code des juges. — Tit. des preuves . 

Art. la, 1. — Les présidents et juges régulièrement saiî^ls 

devront. 

Lorsqu'une partie demandera à prouver son ignorance d'une 

loi, ou d'un décret régulièrement publiés, pour se faire relever 

des conséquences, préjudiciables contre elle, de son ignorance de 

leurs dispositions, 

L — Admettre cette preuve dans les cas suivants, savoir : 
a) — Si, à raison d'actes, conditions ou dispositions qui, 
en dehors de toute transaction, n'auraient eu pour cause que 
l'erreur, (Art. 1110 C. iVap.) la preuve de cette ignorance 
doit faire preuve de l'erreur ; — lorsque, toutefois, cette igno- 
rance ne peut être imputée à calcul ou à faute à celui qui s'en 
prévaut ; 

h) -^ Si, pour répéter ce qui a été indûment payé en de- 
hors de toute obligation naturelle et de toute transaction, 

(1) • Depuis que ^entends discuter le Code civil, disait le premier Consul, 

• je me suis souvent aperçu que la trop grande simplicité dans la législation, 
• est Tenncmio de la propriété. ~ On ne peut rendre les lois extrômcment 

• simples sans livrer beaucoup à l'incertitude do Ta rbi traire. » 
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(art, 1377 C. Nap.) la preuve deinaudéc a pour but d'éta- 
blir que le pavement de Tindù n'a eu pour cause que l'igno- 
rance desdits loi ou décret. 

c) — Si la preuve de cette ignorance a pour but de prouver 
la bonne foi du demandeur, dans les cas où la loi subordonne, 
à la preuve de cette bonne foi, le bénéfice de certaines de ses 
dispositions. 
II. ~ Dans tous les autres cas déclarer que nul nV?t censé igno- 
les lois et les décrets régulièrement publiés, et rejeter la de- 
mande en preuve. 

au Code de Procédure. Scctioii-Codc des juges. — Titre des preuves. 

Art. 1 a, 2.. — Les présidents et juges régulièrement saisis 
devront. 

Lorsqu'une partie demandera à prouver son ignorance d'un 
jugement, passé eu force de chose jugée, d'une convention , ou 
de tout autre acte privé ou public, pour se faire relevei' des 
conséquences d'un acte ou d'une situation qu'il n'aurait ni 
consentie, ni acceptée, s'il avait eu connaissance préalable des- 
dits contrat, acte ou jugement. 

L — Si le demandeur en preuve a été partie ou a figuré à 
un titre quelconque dans Vacte ou le jugement dont il pré- 
tend ignorer les dispositions, 
1" Admettre la preuve dans les cas suivants : 

a). — S'il apparaît que le demandeur en. preuve ait été 
trompé sur la nature, l'objet ou le contenu desdits actes 
par les manœuvres de celui qui s'en prévaut ou de ses ayant- 
cause, et, 

h), — S'il est, en outre, reconnu que l'ignorance de leurs 
dispositions a pu être , en dehors de toute obligation natu- 
relle et de toute transaction, une des causes détermiiifintes 
de l'acte attaqué ou du consentement par lequel s'est formé 
le lien de droit dont la validité est contestée. 
2' Dans tous autres cas, déclarer que nul ne peut être 
admis à prouver son ignorance des actes qu'il a consentis, 
faits ou passés, ou auxquels il a concouru, et rejeter la 
demande en preuve. 
II.. — Si le demandeur en preuve n'a pas été partie et n'a 
pas figuré dans Vacte ou jugement ^u*il prétend ignorer, 
1° Admettre la preuve dans les cas suivants : 

a). — S'il apparaît des circonstances que l'ignorance 
desdits actes ou jugements a été, en dehors de toute 
obligation naturelle et de toute transaction, la cause dé- 
terminante de l'acte attaqué ou du consentement par lequel 
s'est formé le lien de droit dont la validité est contestée ; 
— à moins toutefois que cette ignorance ne puisse être 
imputée à faute ou à calcul à celui qui s'en prévaut, 
b).-- Si lesdits actes ou jugements ont été cachés au de- 



- 24 — 

inaiidiMJr en preuve, — ou ne lui ont pas été communiqués, 
par celui qui les lui oppose, — ou s'ils n*ont été décou- 
verts cju'aprrs la passation de Tacte dont la validité est 
contestée. {Art, 4i^0 C de proc. Civ.) 
%, J)aris tous les autres cas, déclarer la demande en preuve, 
non recevable, et la rejeter. 

Il ne sufllitpas que les juges connaissent leurs devoirs, il faut 
(îucore faire connaître aux citoyens les droits que la bonne foi 
peut leur conserver lorsqu'ils ont agi ou négligé d'agir sous 
l'empire de l'erreur ou de l'ignorance ; — je proposerais en 
conséquence les prohibitions qui suivent pour fortifier et com- 
pléter les dispositions qui précédent. 

au Coile civil. — Tilrc de l'applicalion des lois. 

Art. 1, a, 3, — Nul ne peut, pour se soustraire à l'application 
ou justifier la violation d'une loi ou d'un décret promulgués, se 
prévaloir de son ignorance de leurs dispositions après les délais 
ou les publications voulus pour leur mise à exécution. 

On ne peut, après ces délais et publications, demander à faire 
preuve de cette ignorance que dans les cas où, aux termes des 
lois en vigueur, les juges doivent l'admettre pour protéger la 
bonne foi contre les conséquences d'une erreur. 

Art. 1 rt, 4. — Nul ne peut demander à faire preuve de son 
ignorance d'un jugement, d'un contrat ou de tout autre acte 
privé ou public, que dans les cas ou les juges doivent admettre 
cette preuve aux t^îrnies des lois en vigueur. 

Art. 1 a, 5. — Nul ne doit ni abuser, ni profiter de Tigno- 
nmcc d'autrui, de ses droits ou de ses obligations, pour lui faire 
consentir une ivnonciation ou une acceptation ou tout aut«*e 
acte qu'il n'aurait )K)int consenti s'il avait eu préalablement 
connaissance de ses droits et de ses obligations. 



C'en est assez sur l'article premier du Code Napoléon et 
sur ses conséquences. — Uarticle 2 va nous fournir un bien 
plus important sujet d'obsenations et de critiques. 



ARTICLE IL 

La loi ne dispose que pour l'avenir; 
El!e n'a point d'e£fet rétroactif. 

I 

14. — Trois principes gouvernent ici la luaticre et serviront 
de base à notre argumentation. 

l. L'intérêt f/(^H<^ra^ étant la loi suprême du législateur, 
la satisfaction de cet intérêt doit prédominer, eu tout et pour 
tout, la satisfaction des intérêts privés. — C'est là un point 
hors de controverse. 

IL La satisfaction de Vintérèt général , ne pouvant se 
réaliser que par le plus grand bien du plus grand nombre, il 
s'en suit que toute loi nouvelle est nécessairement , ou mieux, 
est censée être le plus grand bien du plus grand nombre, V exprès- 
sion dhin progrès, une amélioration sociale, et toute loi 
abrogée, nécessairement aussi, vicieuse ou itisuffisante. 

Présomption juris et de jure indiscutable en théorie. 

D'où cette conséquence que 

III. La Société, dont la satisfaction doit tout prédominer, 

A DROIT A l'application IMMÉDIATE et ABSOLUE DE TOUTE LOI 
NOUVELLE A PARTIR DE SA PROMULGATION. — Les intérêts privés 

cussent-ils à en souffrir. - C'est un progrès. 

15. —A Telles sont les idées fondamentales, les principes 
éprouvés sur lesquels repose la souveraineté des lois que les 
Rédacteurs du Code Napoléon ont affirmée, dès le premier article, 
en y déclarant, nous venons de le voir, que les lois étaient ohli- 
gatoires à partir de leur puhlicatimi. — C'était en même 
temps reconnaître la limite de cette souveraineté, n'était-ce pas 
en effet dire, par là, que les lois n'obligeaient pas avant leur 
publication et ne disposaient que pour les jours à venir 
après ? 
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II n'eu pouvait etie autrement. 

La loi est la règle de l'activité liuuiaiiie. — L'activité 
liuiimine c'est la vie : — ce qui est et ce qui doit être ; — 
elle est le pi-ésent, elle fait l'avenir ; — la loi qui la régit ne 
peut, en conséquence, la régir que dans le présent et l'avenir; — 
te qni n'est plus ne saurait être réglé, — le passé échappait 
donc à son empire (1). — Cette impuissance de la loi à régir 
les faits du passé, les faits accomplis était donc trop dans la 
force même des choses, pour qu'il fut nécessaire de la constater 
législativement par l'art. 2. 

La première proposition de cet article : « la loi ne dispose 
que pour Favenir », ne me parait pas être, en conséquence, 
une de ces dispositions dont l'omission, dans le Code, eût com- 
promis l'autorité des lois ; — elles n'en eussent pas moins été, 
sans elle, ce qu'elles sont et doivent être : — Les règles du 
présent et de l'avenir jusqu'à leur abrogation. L'article premier 
suffisait de reste. 

Quant à la pensée qui fait l'objet du second paragraphe : 
«c la loi n'a pas d'effet rétroactif», elle rappelle plus les 
excès d'une éj^oque tourmentée qu'elle ne proclame un véritable 
principe. 

II 

16. — Dans sa réaction contre un passé qu'il aurait voulu 
rayer de l'histoire, l'Esprit révolutionnaire de 1792 poussa quel- 
quefois le législateur dans la voie inique des mesures qui 
revenaient sur les faits accomplis (2) , mais leur application 
entraîna de telles réclamations et de tels déchirements que, 
pour en prévenir le retour, la Constitution de l'an m décida, 
par l'art. 14 de la déclaration des droits, «que les lois Û l'avenir 
fie pourraient avoir des effets rétroactifs, » 

C'était là pour le législateur moins une règle obligatoire 

(I) En ce qui concerne les faits accomplis : — quant aux actes du passé dont 
les effets se prolongent dans ravenir, les lois de Tavenir s*en emparent et les 
régissent, nous nous expliquerons plus loin à ce sujet. 

(i) Voir notamment la fameuîc loi du 17 nivosc an ii qui fesait remonter au 
I i juillet 1789, régalité absolue des partages. 
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qu'une maxime ; — maxime fort sage, mais qui ne pouvait en 
rien enchaîner sa puissance législative : — quelle en eut été sa 
force si l'intérêt général en eût commandé la violation? — Il 
pouvait en effet se présenter des cas où la rétroactivité des lois 
devint une nécessité sociale (1) ; — l'intérêt général n'eut-il 
pas été comme toujours la suprême loi ? — On le comprit ainsi 
après la Constitution de Tau ni; les Constitutions qui suivirent 
n'en ont pas reproduit l'art. 14. 

En 1804, et sous l'empire encore du souvenir odieux des 
lois rétroactives, on crut voir dans la pensée de cet article, 
tout au moins un précepte utile pour les juges et une garan- 
tie pour les citoyens. Pourquoi ne pas le placer, se dit-on, 
en tête du Code des lois destinées à les régir ? — C'est ainsi que, 
rejeté de la Constitution de Tan viii, l'art. 2 fut incorporé dans 
le titre préliminaire du Code civil ; et voici comment le Grand 
Portalis en justifia l'utilité contre ceux qui en pressentaient les 
embarras. 

« La liberté civile consiste dans le droit de faire ce que la 
« Joi ne prohibe pas; — on regarde comme permis ce qui 
« n'est pas défendu. — Que deviendrait la liberté civile, si les 
« citoyens pouvaient craindre d'être, après coup, recherchés 
<r dans leurs actions ou troublés dans leurs droits acquis par 
« une loi postérieure? ne confondons pas les jugements avec 
<^ les lois?.. Pourquoi dira-t-on, laisser impunis les abus qui 
<r existaient avant la loi que Ton promulgue p(»ur les répri- 
« mer? — Parce qu'il ne faut pas que le remède soit pire que 
m le mal. — Toute loi nait d*un abus, il n'y aurait donc point 
« de loi qui ne dût être rétroactive. » 

17 II faut se garder des éloquents lorsqu'on veut rester logi- 
que: Le brillant orateur a trop ici généralisé le côté vrai de ses 

(I) Legcs certum est fuCuris dare formam uégotiis, non ad facta prœlcrila 
revocari, tUti nonUfiatim et deprœteriio tempore et cLdhue petulenlibus negotiU, 
cautum $U. L. 7 au Code de legibus. — Comme exemple de lois rétroactives en 
droit romain, on cite, mais à tort, la loi 27, au Code, de u$uris, qui soumit, au 
tauifiié par les lois nouvelles, Tuitérét des prélsd'argonl faits antérieurement et 
re nonobstant les stipulations des parties. (V. vfi 41.) 
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pensées, il à coiifoiuki les lois pénales avec les lois civiles, en 
ne distinguant pas entre ces «c faits impunis » avant la loi pro- 
mulguée pour les réprimer, (impunis, réprimer) ce qui ne 
peut s'entendre que des faits punissables de la nature de ceux 
qualifiés crimes, délits ou contraventions et les actes de la 
capacité civile, tels que les contrats, les donations, les testa- 
jnents (l), entre fa passation et l'exécution desquels peut se 
placer une loi nouvelle qui les interdise. 
A des actes aussi dilTérents, pas ne convient la même règle. 

Que l'on ne. puisse, à raison des premiers, être exposé aux 
coups d'une loi postérieure, cela doit être ; — le remède serait 
en efletpire que le mal : — les lois n'ont droit que sur les actes 
qui les violent et leurs dispositions, après coup promulguées, 
n'en ont reçu aucune atteinte ; — avant la loi, pas de délit, 
après la loi, pas de coupable. 

Mais il n'en saurait être de même pour les conventions, les 
donations et tous ces actes à effets indirects (2) que nous ran- 
geons dans la catégorie des lois privées. — Nous sommes ici 
sur un tout autre terrain ; — comme ces sortes d'actes ne peu- 
vent, en cas de contestations, sortir à effets que par la force 
des lois publiques et de ses agents, la loi ne se doit qu'à ceux 
d'entre eux qui sont suivant ses dispositions au moment où il 
est fait appel à son autorité. — A la différence des crimes, des 
délits, des contraventions et des quasi-délits qui violent la loi 
par le fait même de leur perpétration, les actes à effets indirects 
ne la violent et ne peuvent la violer que ]^SLr leur exécution judi- 
ciaire ; c'est donc au moment où ils se, produisent en justice 
qu'il faut les considérer pour voir si la protection de la justice 
leur est due. — Sont-ils contraires à la loi, la loi se retirera 
d'eux, elle se violerait elle-même en se prêtant à leur exécution, 
elle leur refusera donc force exécutoire ou, s'il y a lieu, pro- 
noncera leur annulation (2;. Serait-ce là rétroagir? — Ne 

(1) et S Voir au sujet de l'importante distinction à faire entre les actes à effelt 
directs ei les a'Àei à effets indire;i$^ ce que nous avons dit dans notre deuxième 
partie, n» 53. 

(2) Lorsqu'un acte à effet iiiiirect est soumis à rapprécialion des tribunaux 
pour son exécution, il peut se produire deux situations qu'il faut soigoeti- 
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serait-ce pas plutôt refuser d'agir, et de réagir contre elle- 
même. 

18. — Mais, dira-t-on, la loi du contrat est celle sons l'em- 
pire de laquelle il s'e^ formé ; — elle est abrogée par la loi 
nouvelle : — n'importe, — I^ contrat a été h'galement formé, 
les parties ont dû compter sur la protection de la loi qui Ta vu 

semenl dislingaer pour se bien renilrc compte de ce que les juges ont rigoureu- 
sement à faire. 
Ou l'acte a violé la loi au moment oU il sV«/ formé et cette hi est encore en 

vigueur, 
Oi\ celte loi ayant été depuis abrogée; h'xé:Htion de Vacte violerait, cepen- 
dant encore par quelques points, les lois nouvelles en vigueur. 
Dans le premier eas, son annulation peut ôlre demandée et prononcée;— les lois 
n'ont droit que sur les actes qui les violent et dan^ la mesure de la violation. 

— Or, Tacle, dont il s'agit, a vioM la loi en se formant ; sm exécution et ses 
effets la violeraient encore. — La loi a donc droit sur .sa formation illégale 
et sur son exéjution ; la question de valitlilé étant ainsi nécessairement liée à 
la question d'exécution, — on peut comprendre, jusqu'à un cerlain point, la 
théorie de l'annulation par ce motif, que les parties, ayant alors saisi les juges 
de la question complexe de validité et d^exé:ution , leur ont impliritement 
conféré pouvoir de délier la loi du contrat quVlles avaient formé par leur 
accord et qu'il n'apiiarlenait qu*à elles de défaire : ejm est tollâre legem cujus 
est eondere. 

Daas le Se cas, la situation est bien difTérento : — la question de validité 
est ici séparée de la question d'exécution, par cette circonstance que la loi 
sons l'empire de laquelle le contrat s'est formé, est abrogée, que les juges 
n'ont plus, par conséquent, à venger sa puissance méconnue : ils n'ont plus 
qu'à se préoccuper des lois en vigueur et à en empêcher la violation. — Ces 
lois seraient en partie violées par certains effets ou conséquences de l'acte 
dont il s'agit; son exécution est donc légalement impossible. — Faudra-t*il 
prononcer l'annulation ? Ce serait aller, ce me semble, au delà de ce qu'exi- 
gerait la situation judiciaire : que veut le demandeur ? Vixé.'ntion forcés 
judiciaire', le défendeur s'y oppose: — pourquoi le juge (irononcerait-il 
l'annulation t en vertu de quel texte méconnu en vigueur? — Le texte mé- 
connu est celui de la loi abrogée, les juges ne peuvent applique^ les lois qui 
ne sont plus ; — ne serait .-il pas suflisant de s'en tenir aux termes restreints 
de la situation judiciaire et de refuser purement et simplement force exécu- 
toire à ceux des effets de l'acte qui violeraient la loi, — à fortiori, s'il 
s'agissait d'un acte non prohibé par les lois antérieures. (V. ii* 13 et note, 

— on trouvera, sous ce numéro, la réfiiiatio:i des objections qui pourraient ici 
se produire). 
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naître et le législateur ne pourrait la leur refuser sans tromper 
leur confiance et méconnaître la légalité, origina'u'enient indis- 
cutable, de leurs conventions. 

A cette objection plusieurs réponses : 

Que reproche-t-on au législateur ? d'avoir abrogé la loi du 
jour du contrat : mais c'était son devoir et son devoir le plus 
impérieux du moment où il en avait reconnu les périls, les abus 
ou l'insuffisance ; — (V. n*' 14, m.) 

L'abrogation de la loi ancienne frappe de mort les actes 
venus avec elle ? — Si l'on veut bien ne pas oublier que toute 
loi abrogée est légalement réputée mauvaise, on conviendra 
qu'il n'y a rien d'excessif, quand un principe est condamné, à 
rejeter ses conséquences. 

Les parties ont contracté sur la foi de la perpétuité de la loi. 
— C'est un tort : — La perpétuité des lois est une impossibilité, 
une chimère, en présence des progrès de la vie et de la mobilité 
des événements ; — plus prudentes, elles se fussent, par des 
réserves, prémunies contre leurs changements, car le Législateur 
n'a jamais pris, envers personne, l'engagement de ne pas perfec- 
tionner son œuvre pour respecter les contrats produits sous ses 
vicieuses dispositions. 

49. A qui demanderait maintenant, après le Grand Por- 
talis, ce que deviendrait la liberté civile, si elle pouvait être ainsi 
troublée dans ses droits acquis, il serait facile de répondre 
qu'il n'existe pas de droits acquis à l'immobilité législative, 
contre le droit acquis de la Société à l'amélioration ; — que les 
lois privées ne sauraient prévaloir contre les lois publiques, et 
que, quand une loi nouvelle a été promulguée pour prévenir des 
stipulations souverainement jugées funestes par le législateur, 
ce n'est pas un remède pire que le mal que de refuser force exé- 
cutoire à celles qui se sont antérieurement formées, car il y 
aurait plus de scandale à tolérer leur prolongement sous la loi 
qui les condamne, qu'il n'y aurait d'injustice à empêcher leur 
réalisation. 

Le passé ne saurait en rien enchaîner l'avenir: — entre les par- 
ticuliers qui bénéficiaient des lacunes ou des vices de l'ancienne 
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loi et rintérèt général impatient des bienfaits de la loi nouvelle, 
le législateur n'a pas à hésiter; — s'il doit éviter de donner, 
même wx meilleures lois, des eflets rétroactifs, il ne doit pas 
moins éviter de conserver des effets posthumes aux lois vicieuses 
que son omnipotence a abrogées. 

Je serais en conséquence assez porté à rejeter, du livre des 
lois, la disposition de Tarticie 2. — Je n'en saisis pas la règle 
utile, après l'article 1 qui prescrit l'application des lois pour 
i/ AVENIR à partir de leur promulgation connue : — Le prin- 
cipe de la souveraineté des lois s'accommoderait mal d'ailleurs, 
nous venons de le voir, de la restriction qu1l permettrait d'y 
appointer. 

III 

20. Ce n'est pas seulement au point de vue du principe de lu 
fiouverainetê des lois que cet article 2 est discutable; c'est 
encore et surtout au point de vue du pouvoir des juges dont il 
méconnaît et excède le caractère. 

21 . 11 est aujourd'hui unanimement reconnu que sa dispo- 
sition n'est plus, comme dans la Constitution de Tan m, une 
restriction de l'omnipotence législative, ce n'est plus au légis- 
lateur qu'elle s'adresse, mais aux juges auxquels elle semble 
prescrire de refuser tout effet rétroactif aux lois nouvelles. 

Est-ce à dire pour cela que si le législateur, comme il en a le 
droit, faisait des lois rétroactives, les juges seraient ainsi, 
d'avance, autorisés à en restreindre la portée ? Aucimement, car 
il n'est pas moins reconnu que ces lois, si odieuses qu'elles fus- 
sent, n*en seraient pas moins obligatoires pour ses ministres 
qui devraient les appliquer, telles quelles, sans y ajouter^ ni 
retrancher ; — ils ne sauraient, sans prévariquer ou excéder 
leur pouvoir, corriger leurs dispositions, car ils sont institués 
pour juger suivant la loi et non pour s'en faire les juges : — 
dura lexsed lex : — qu'on me pardonne ces redites de palais. 

La prescription de l'article 2 est alors inutile, sinon contra- 
dictoire : — de deux choses l'une, en effet : 
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Ou le législateur a donné à sa loi une action rétroactive, ou 
non. 

Dans le premier cas, les juges, obligés par le texte, devront 
en réaliser les effets légaux même les plus rétroactifs, au mépris 
de Tarticle 2 dont la disposition impuissante sera alors forcé- 
ment violée ; 

Dans le second, qu'ont-ils à faire de sa règle; — le texte de 
la loi, ne comportant pas une application rétroactive, avertira 
suffisamment les juges de ne pas lui donner des effets rétroactifs. 

Mais c'est dans le doute, dira-t-on, c'est lorsque le texte de 
la loi n'en précise pas nettement la véritable portée, que la 
prescription de l'article 2 est utile ; — c'est pour ce cas qu'elle a 
été édictée; elle n'a pas d'autre but que de dire aux juges, ceci : 
— « Si la portée de la loi est indécise, ne lui supposez jamais 
« une pensée rétroactive. » 

Voilà donc où on en est réduit pour justifier notre article 2 : — à 
convenir que sa disposition serait inutile si le législateur n'igno- 
rait pas — ce qu'il devrait surtout connaître — l'art de faire des 
lois dont la portée ne fût jamais douteuse. 

22. Je puis ici donner cette assurance que tel serait le résultat 
de l'application de notre système de rédaction législative; — 
nous n'avons plus dès lors à nous préoccuper d'une maxime que 
nos formules rendront complètement superflue. — Elle ne 
contientpas d'ailleurs, pour nous, cet animus Ze^/ts, l'ordre légis- 
latif, duquel on puisse extraire une véritable règle d'action pour 
les juges; — cela ne veut pas dire cependant qu'il ne puisse 
pas s'en rencontrer dans la ligne des idées qu'elle confine ; — 
car il est sur ce point des lacunes que nous essaierons, par elle, 
de combler. 

Quoi qu'il en soit, je crois avoir suffisamment démonti-é, ce que 
j'ai avancé plus haut, que l'article 2 du Code Napoléon se jus- 
tifiait mieux par les précédents de notre histoire, que par les 
principes supérieurs de la législation; — il nous reste à l'étudier 
dans sa construction et dans ses termes, ce qui nous donnera 
lieu de remarquer que la forme aphoristique n'est pas toujours 
le signe de la perfection dans les lois. 
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IV 



23. Il ne suffit pas d'inscrire deux lignes dans un Code et dé 
dire : voilà la loi, pour que la loi soit; il faut surtout que la 
disposition contienne une pensée et que cette pensée soit une loi, 
c'est-à-dire une règle d'dction (1), sans quoi, et quel qu'en 
soit le tour pittoresque ou souverain, la phrase risque fort 
de n'être qu'une lettre impuissante sur laquelle la jurisprudence 
s'épuisera en vains efforts pour y découvrir le vouloir législatif. 

Belle ti^te, il est vrai, mais de cervelle point. 
Combien de belles lois sont vides en ce point ! 

Le trop séduisant article 2 de notre titre préliminaire, me 
parait être de ce nombre; — il est en effet peu d'articles qui 
réunissent mieux que lui les qualités extérieures d'une loi supé- 
rieurement rédigée : — simplicité, précision, brièveté, tout y 
est, excepté le vouloir législatifs la règle qui constitue la loi, 
aussi a-t^il fait autant l'admiration que le désespoir de ceux qui 
ont tenté d'en préciser la portée et la force pratique. 

Pesons en bien les expressions. 

La loi 00 dispose que pour Vayenir. 

Quoi de plus simple ? Quoi de plus net? Oui, mais où voit-on 
ici une règle d'action ? Quelle est l'action que ce paragraphe 
prévoit, commande ou défend ?.. Sous sa majesté d'aphorisme, 
je ne découvre, quant à moi, qu'une affirmation de cette vérité 
assez banale : que les lois régissent l'avenir et l'avenir seulement, 
ce qui est le propre des lois, ainsi que nous l'avons précédem- 
ment fait remarquer (V. ci-dessus, n® 15) et ce qu'il n'était pas 
nécessaire dédire, après l'article premier, pour que cela fl!kt. 

Mais le plus diCGcile n'est pas encore là ; — les six mots qui 
suivent ont donné aux commentateurs bien d'autres tortures. 
La loi n*a pas d'effet rétroactif. 
Affirmation encore d'une vérité., qui n'est pourtant qu'à 

(1) V. ce que nous avons dit du caractère des lois sous le rapport de leur 
dis|)osition et de leur sanction dans notre deuxième partie et infra, m S8. 

3 
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moitié vraie. — Car il faut ici distinguer : — la loi n'a point 
d'effet rétroactif, 1orsr|ne le législateur le lui a l'efusé ; — elle 
en a, dans le cas contraire. 

Quoi qu'il en soit, c'est sur la portée juridique de ces der- 
nières expressions que s'est donné champ l'esprit de controverse: 
Effets rétroactifs ! que faut-il entendre par là ? en quoi peut 
consister l'effet rétroactif d'une loi ^ contre quelle situation ju- 
ridique, contre quels rapports, contre quels actes antérieurement 
formés doit-elle réagir pour être accusée d'agir en arrière ? 

La loi rétroagit, dit-on, lorsqu'elle porte atteinte à un droit 
acguîs... Voilà deux mots qui, pourFobscurité, valent amplement 
les deux autres. 

Qu'est-ce qu'un droit acquis? — Depuis soixante ans que la 
question est ix)sée, on est encore à chercher une réponse, ce n'est 
pas que nos docteurs soient restés coi, au contraire, plus de 
vingt volumes ont été publiés sur ce sujet, mais c'est que 
chacun a donné sa définition, en démontrant si bien l'inexac- 
titude de celle des autres, qu'on ne sait encore aujourd'hui 
laquelle est vraiment la vraie. 

.24. Le droit acquis est, pour l'un, celui qui est entré dans 
notre patrimoine, dont nous sommes investis et qui ne petit 
nous être enlevé j^cii" «'^ tiers. 

Vérifions. 

Lr liberté uaturelle, le droit d'aller et de venir, sont bien 
des droits acquis, nos constitutions ont môme pris soin de nous 
les garantir; — le droit de propriété en est bien un autre, il n'en 
est pas dont on puisse être mieux investi. — Croit-on cepen- 
dant qu'une loi qui viendrait y porter atteinte serait une loi 
rétroactive? — ce serait une grave erreur. 

Exemples : — J'ai très légalement acheté un immeuble rural ; 
— une rivière le traverse, un bois l'embellit, et je confine une 
forêt de l'Etat ; — mon contrat m'assure la jouissance de tous 
les droits de mon vendeur, nous sommes en 1788, et il avait des 
droits superbes; mais voilà que, dix, vingt ou trente ans après, 
une loi est promulguée qui m'interdit ou réduit mon droit 
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acquis de pécher dans ma rivière , de chasser dans mon bois, 
une autre m'interdit en outre d'y conduire et faire paître mon 
troupeau, une troisième enfin soumet mon fonds à une servitude 
légale d'irrigation ou de hallage, et me défend d'y construire une 
usine et des fours, à cause du voisinage de la forêt de l'Etat. — 
Si des lois portent atteinte à mes droits acquis de liberté et de 
propriété, ce sont bien ces lois-là, elles se justifient, je le sais 
par de très bons motifs ; en suis-je. pour cela, moins dépouillé, 
moins diminué dans mes droits acquis? Pourrais-je accuser le 
législateur d'avoir ainsi fait des lois rétroactives? — nullement: 
— ces lois sont purement et simplement des lois restrictives de 
mes droits, comme d'ailleurs toutes les lois qui en réglementent 
l'exercice : — si de « porter atteinte à un droit dont nous 
sommes investis et qui ne peut nous être enlevé par un tiers, 
comme le dit la définition, constituait la rétroactivité, il est 
bien peu de lois qui ne fussent rétroactives (1). 

Une autre loi, supposons-la émanée d'une crise socialiste, 
porte expropriation sans indemnité, au profit de l'Etat, d'un 
cinquième de toutes les propriétés boisées de plus de 100 hec- 
tares, à l'effet de constituer un nouveau domaine national de 
garantie, et ordonne en outre, à l'imitation du jubilé judaïque, 
qu'il soit fait entre les dififérents membres de chaque famille 
un partage égal de toutes leurs propriétés, pour rétablir entre 
eux l'égalité de fortune. — Tous les actes antérieurs de partage 
sont annulés... Ce sera là certainement une loi inique et spo- 
liatrice, mais non une loi rétroactive, bien qu'elle porte atteinte 
à des droits antérieurement acquis en vertu de partages et de 
conventions très légalement formés, — car elle n'annule pas 
ces partages et ces conventions daA^s le passé à partir du jour 
de leur confection, — mais seulement pour V avenir et à partir 
de la promulgation de la loi. — En respectant la jouissance 
antérieure des possesseurs des biens remis en partage (2), la 
loi ne réagit pas en arrière. 

(1) y. Dalloz, répertoire alphabétique. Vo lois, n» lOS. 
(S) Pour que cetteloi pût être avec raison taxée d'être rétroactive, il faudrait que, 
remontant au principe de chaque possession, elle eu annulât le titre, et 
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Qii^ine autre loi réduise la durée de l^isufruit légal des 
pères sur les biens de leurs enfants mineurs, ou le leur retire, 
elle ne sera pas davantage une loi rétroactive (1), bien que, de 
Taveu de tous, cet usufruit légal, une fois ouvert, constitue un 
droit acquis. 

25. — Passons à une autre définition. 

Le droit acquis, enseignent d'autres auteurs, est celui qui 
est transmissihle aux héritiers et qui est dans le commerce. — 
Si cette définition était la vérité, il faudrait rayer de la liste des 
droits acquis, le droit d'usage, — le droit dliabitation, — le 
droit de la femme mariée de demander la séparation de 
biens; — celui de faire révoquer une donation j^our cause 
d'ingratitude, etc., etc., attendu qu'ils ne sont pas transmis- 
sibles aux héritiers et ne sont pas dans le commerce ; et cepen- 
dant bon nombre de docteurs les considèrent comme des droits 
acquis parce que « nous en sommes investis, appropriés, ainsi 
que l'exige la définition précédente, et qu'ils sont dans notre 
jyatrimoine ». 

Et la majorité, la puissance paternelle, la filiation? y a- 
t-il des droits acquis sous ces expressions dont la portée est 
elle-même peu définie? — Grandes controverses sur toute la 
ligne : — on discute sans s'entendre, on se réfute sans se com- 
prendre ; — une théorie en repousse une autre, laquelle succombe 
sous le choc d'une troisième et ainsi de suite : — ici la majorité, 
la nationalité, la qualité de père et de fds, sortent de la classe 
des droits pour se ranger dans la subtile catégorie des états, 
des aptitudes, des capacités et des concessions de la loi, que 
le législateur peut à son gré étendre ou restreindre sans pour 
cela rétroagir. Puis apparaissent les faibles etles fortes attentes 
et les expectatives plus ou moins réductibles, qui s'en viennent 
rompre des lances dans le champ non clos de la discussion, sans 

obligeât, par suite, les possesseurs des biens soumis à un nouveau partage, à 
restituer les fruits des biens que ce nouveau partage ne leur attribuerait pas. 
(t) Sic MM. Aubryet RaUySurZacharise, édit. 1850, p. 6t. Demolombe 1. 
no i5. Voir infra, n» 55 et note. 
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y faire mieux la lumière; — que de mauvais arguments, d'arbi- 
traires distinctions et de fines subtilités sont restés dans cette 
mêlée soulevée par l'article 2. 

L'expérience a prononcé, n'insistons pas davantage, et con- 
cluons qu'une dispobition aussi difficile à appliquer qu'à 
entendre, n'est pas une loi française, mais une maxime 
romaine, un précepte dont la place est partout ailleurs que 
dans un Code, une proposition enfin qu'il serait sage d'écarter afin 
de ne pas contraindre plus longtemps la jurisprudence à l'incu- 
bation d'un texte qui ne contient aucune règle pratique d'action* 



V. Lacunes. — Dispositions complémentaires. 



26. — Mais si l'article 2 du Code Napoléon n'est pas , à 
proprement parler, une loi, ne pourrait-il se dégager, des idées 
qu'elle confine, une règle d'action dont on pourrait faire une loi ? 

Du domaine de l'interprétation et du droit, cette question nous 
transporte sur celui de la législation. 7- C'est donc parla pensée 
et le but qui ont, en cette matière, dirigé le législateur, qu'il 
faut l'examiner et la résoudre. 

Quels sont ce but et cette pensée ? 

Le but, la rubrique du titre le fait assez connaître, est de 
tracer aux juges des règles pour l'application des lois nouvelles. 

La pensée qui a inspiré notre article 2 est évidemment une 
pensée de ménagement et presque de faveur pour les situations 
ou rapports juridiques qui se sont formés sous le régime légis- 
latif antérieur. 

27. — C'est dans le sens de ce but et de cette pensée qu'il 
nous faut, en conséquence, rechercher les règles utiles que, 
dans l'intérêt général, pourraient comporter la souveraineté 
des lois et le caractère de ceux qui ont à en réaliser l'exécution, 
et déterminer les concessions à faire aux attentes juri^ 
diques nées du passé, dans leur conflit avec les lois nouvelles. 

11 est indispensable, pour ne pas nous égarer dans cette 
recherche, de se faire une idée exacte de la nature intime des 
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lois et du caractère des activités qu'elles ont à diriger ; — ce 
qui nous oblige ici à reproduire, comme base d'opération, les 
points suivants de la théorie législative exposée dans notre 
deuxième partie. 

28. — Résumé de la théorie fondamentale de notre 
système de rédaction législative. 

I. La loi est une règle d'dctions (d'actions extérieures et 
physiques), dont le but est de diriger les activités juridiques 
qui constituent l'état social. 

IL — Les activités juridiques que réunit l'état social peu- 
vent se distribuer en deux groupes parfaitement distincts ; — 
d'un côté, les citoyens fonctionnaires, de l'autre, les citoyens 
non fonctionnaires ou simples particuliers. — Ce sont là les 
seules réalités vivantes qui soient capables de droits, de 
devoirs et de lois, 

IIL — Les fonctionnaires n'existent point de par la nature, 
ils ne sont que par la force de la loi et ne peuvent, en cette 
qualité, rien que par elle. Comme le principe et la fin de leur 
pouvoir sont dans la loi, dans la loi aussi en sont les conditions et 
les limites : — où ses prescriptions cessent de les diriger, leur 
puissance expire. Hors la loi, hors le devoir, commencent pour 
eux l'excès de pouvoir et l'arbitraire. — Ce qui ne leur est pas, en 
conséquence, très expressément prescrit, leur est très expressément 
défendu (1). 

IV. — Le caractère propre et distinctifde Vactivité fonc- 
tionnelle est ainsi la subordination etla dépendance; — celui 
du Pouvoir législatif, dans la direction des fonctionnaires est 
par contre la souveraineté et Vempire , 



(1) CeUc règle serait difficilement acceptable dans la pratique de nos jours; 
notre législation est encore trop remplie de lacunes et d'incorrections, pour ne 
pas laisser au zèle plus ou moins éclairé des fonctionnaires le soin de suppléer 
à Pinsnffisance des prescriptions qui les concernent : ~ il en sera ainsi jusqu'au 
jour où le législateur suivra, pour la rédaction de ses préceptes, le système 
rationnel dont nous résumons ici les principes et les procédés... On ne mettra 
pas plus CD douto alors la règle ci -dessus qu'on ne met aujourd'hui eu doute 
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V. — Pour être rationnellement rédigées, les lois veulent des 
formules appropriées à leur caractère ; — la souveraineté et 
l'empire caractérisant les lois des fonctions, c'est par des 
impérations souveraines que le législateur devra en diriger 
l'activité subordonnée.... Les lois qui les régiront seront ainsi 
nécessairement impératives, 

VI. — A la différence des fonctionnaires qui ne tiennent 
leur pouvoir d'agir que de la loi, les citoyens (1) tiennent le 
leur de la nature, — son caractère est la liberté ; — la raison 
le conçoit comme un droit j un droit sutpérieur; elle en 
découvre les devoirs et les limites dans cet autre droit, non 
moins incontestable, de la société d'assurer contre lui sa conser- 
vation et sa défense. 

VII. — Le Pouvoir législatif, chargé de l'assurer, ne pourra 
réaliser cette défense qui conserve qu'au moyen de lois, de lois 
de défense,,, de lois prohibitives portant défense des actes 
jugés contraires à Tordre public, ou au bien-être matériel ou 
moral de la société. 

Le législateur ne devra point, en conséquence, procéder à 
l'égard des citoyens comme à l'égard des fonctionnaires, par 
voie d* impérations y — la différence de nature commande une 
différence dans les moyens, — mais par voie de prohibitions, de 
restrictions, de retranchements sur le domaine de la liberté 
naturelle, en leur interdisant les actes dont l'intérêt général 
exige l'abstention, et tout ce que la loi n'aura pat ex prestement 
défendu, restera permis à leur puissance. 

VIII. — La loi, par sa nature, son double but, et le caractère 
des activités qu'elle régit, se définit en dernière analyse comme 

UNE RÈGLE D' ACTION ÉMANÉE DU POUVOIR LÉGISLATIF QUI COM- 
MANDE AUX FONCTIONNAIRES LES ACTES UTILES BT DÉFEND AUX 
CITOYENS LES ACTES CONTRAIRES AU BUT SOCIAL. 



sa contre-partie, que ce qui n'est pas défendu aux* citoyens leur eti pennis. — 
Ce sont là, en théorie^ des propositions inattaquables; — telle est du moins 
notre ferme conviction. 

{{) Considérés comme simples particuliers au point de vue unique de leur 
activité individuelle. 
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IX. — Mais la protection sociale exige plus que des impé- 
ration» et des défenses ; il ne suffît pas toujours de dire à la 
liberté, tu n'iras pas plus loin, pour la contenir dans ses limites, 
il faut oppoéter à ses excès une force coactive qui en prévienne 
le retour et en réprime les méfaits. 

Cette force prépondérante, dont le législateur doit armer ses 
lois pour en assurer Tinviolabilité, er^t ce qu'en langage juri- 
dique on nomme la sanction, par opposition à la règle d'action 
qui en constitue la disposition, 

X. — Les excès de la puissance individuelle ne sont réel- 
lement à redouter que par leurs effets, c'est en conséquence dans 
leurs effets qu'il faut les considérer et les prendre pour déter- 
miner le mode le plus efficace de sanction que la loi réclame ou 
comporte. 

Les actes contre lesquels le législateur doit protéger ses pi-es- 
criptions peuvent, à ce point de vue, se distribuer tous, comme 
suit, en deux classes, savoir : 

l* Les actes ayant par eux-mêmes des effets immédiats et 
directs, c'est-à-dire ceux qui, tels que les vols, la diffamation, 
un coup de poignard, portent, par eux-mêmes, une lésion de 
droit, causent un préjudice matériel ou moral et que l'on 
désigne communément sous le nom de crimes, délits, contra- 
ventions, quasi-délits, suivant la gravité du fait ou la perversité 
de rintention; 

2* Et les actes n'ayant par eux-mêmes que des effets indi- 
rects ; nous comprenons dans cette classe ces déterminations de 
volonté qui ne peuvent, en cas de contestations, réaliser leurs 
effets juridiques que par la force du mandons et ordonnons de 
l'autorité publique et l'intervention de ses agents, pour en 
assurer l'exécution forcée ; — tels sont les contrats, les dona- 
tions, les testaments et autres actes privés ou publics. 

Le mode le plus efficace de sanction, après celui qui rendrait 
la violation même de la loi impossible, est incontestablement 
celui qui en préviendra le plus sûrement le retour. 

Pour les lois prohibitives d'actes à effets indirects, le pre- 
mier moyen est facile : — comme ils n'attendent leur réalisation 
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effective que de rautorité publique, il suffira au législateur de 
refuser son appui à ceux qu'il aura défendus, pour empê- 
cher la violation de la prescription ; — inexécutables, ces 
actes seront alors (1) comme nuls ou n'ayant jamais existé. 
— Ce système de sanction est celui des lois civiles, (V. su- 
pra, ïi^ 17.) 

Pour les lois prohibitives d'actes à effets directs qui, une fois 
commis, ne peuvent être ni supprimés, ni annulés^ — on n'an- 
nule pas un délit, — il ne reste au législateur d'autre ressource 
que d'infliger à son auteur un mal qui l'emporte sur les profits 
de l'infraction et montre qu'il y a plus à perdre qu'à gagner à 
ne pas respecter les lois. — Ce mode de sanction est celui des 
lois pénales, 

XL — Du principe que les lois sont essentiellement des règles 
d'action ; — que ces règles ne peuvent régir qu'un pouvoir 
d'actioji capable de droits et de lois ; — qu'il n'existe dans le 
milieu social que deux réalités vivantes ayant un pouvoir juri- 
dique d'action et de réaction, à savoir : le fonctionnaire et le 
simple partictdier; que le législateur ne peut régir l'un que 
par des impérations et l'autre que par des prohibitions, 

Il s'ensuit : 

Que les lois d'après le caractère de leur dispositif se divisent 
naturellement en deux grands ordres, qui sont : 

L'ordre des lois impérativesy concernant exclusivement les 
fonctionnaires ; 

Et l'ordre des lois prohibitives, concernant exclusivement 
les citoyens, simples particuliers. 

Ces dernières se distribuent ensuite en deux sous-catégories, 
d'après le caractère spécial de leurs sanctions et donnent la 
division suivante : 

Des lois prohibitives à sanctions pénales, dites lois pénales, 

Et des lois prohibitives à sanctions civiles, dites lois civiles. 



(I) Si ces contrats étaient, cependant, volontairement exiîcutés, la loi n'aurait rien 
à y reprendre. — Cette exécution résoudrait les contrats et créerait une situation 
juridique nouvelle contre laquelle la loi ne pourrait réagir sans rétroagir ; là 
serait le droit acquis, le fait accompli. 
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Nous n'admettons pas la catégorie des lois permissivea, uous 
avons suflîsainment démontré pourquoi, dans notre 2™*^ partie. 

(n« 48.) 

XII. — Cette division des lois est la seule vraie, la seule natu- 
relle, la seule qui soit fondée ; — il importe de ne point la 
jierdre de vue, elle comprend et absorbe toutes les autres. 

A. — Dans Tordre des lois impératives se rangent en effet, 

a) — Les lois d'organisation judiciaire et administra- 
tive, etc.; 

b) — Les lois de compétence judiciaire et administrative ; 

c) — Et toutes les lois de procédure soit judiciaire, soit 
administrative, qui ont pour objet de régler la vie fonction- 
nelle à tous les degrés de la hiérarchie des fonctions. . 

• Il y a plus, les lois impératives ne sont et ne peuvent jamais 
être que des lois de procédure, puisqu'elles ont toutes plu« 
ou moins pour objet de prescrire et commander aux fonction- 
naires les actes suivant lesquels ils doivent procéder dsins 
l'exercice légal de leurs fonctions. 

B. — Dans l'ordre des lois prohibitives figurent les lois 
pénales et les lois civiles. — Ces dernières comprennent 
toutes celles qui, par des restrictions spéciales, des conditions 
ou des formalités, circonscrivent ou subordonnent le droit 
naturel des citoyens de s'obliger et d'obliger les autres ; telles 
sont les lois qui déterminent l'étendue de ia capacité juri- 
dique des personnes, les conditions de la validité légale des 
contrats, des donations, des testaments, etc. Les lois relatives 
à la mi7iorité, aux statuts personnels rentrent également 
dans l'ordre des lois prohibitives civiles. 

29. — Nous pouvons ici, en toute sûreté, reprendre la recher- 
che des règles que comporte, dans l'application des lois nou- 
velles, le principe reconnu de leur souveraineté en opposition 
avec les droits, les attentes et les situations qui se sont formés 
sous la protection et la foi des lois antérietires. 

Nous allons à cet effet nous placer successivement en pré- 
sence de chacun des ordres de lois qui viennent d'être énumérés. 
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I. Ordre des lois impératives. — En ce qui concerne Tap- 
plication des lois de cet ordre, le législateur n'a à commander 
aux agents de la force executive^ que deux choses : 

a) — La première, d'en observer et exécuter les impérations 
du moment où elles sont exécutoires, de procéder en consé- 
quence en tout et pour tout suivant ce qu'elles leur prcs^^rivent 
à partir de leur publication, ainsi que le porte notre art. 1 ; 

h) — La seconde, de contraindre les citoyens à observer les 
lois prohïbitivesy par l'emploi des moyens légaux de coaction 
qui les sanctionnent. (Y. encore notre article 1.) 

30. — A partir de leur publication les lois impératives sai- 
sissent les fonctionnaires et les obligent souverainement. (No28, 
III et V.) — Consignes pour eux indiscutables, leurs dispo- 
sitions doivent être par eux appliquées à tous les cas qu'elles 
prévoient sans distinction aucune entre les situations juridiques 
nées du passé et celles qui se sont formées depuis leur mise à 
exécution ; — ce sont là des lois dont la souveraineté et Vem- 
pire n'admettent aucuile restriction ni de temps, ni de lieu, ni 
de personnes. 

Un méfait est commis, des contiats sont passés, une loi est 
rendue qui change postérieurement la procédure suivant laquelle 
ces actes étaient prouvés, appréciés et jugés; il s'agit de pour- 
suivre l'un et de faire exécuter les autres ; comment procè- 
dera-t-on ? 

Suivra-t-on la loi ancienne ? — Ceux qui y verront avantage 
le demanderont en soutenant, comme toujours, qu'il y a pour 
eux droit aquis. — Droit acquis? En peut-il être à ce que 
les fonctionnaires résistent à la loi qui les anime et les dirige? 
Cette loi leur prescrit, leur ordonne de ne plus obéir à la loi 
abrogée, de ne procéder que suivant ses nouvelles impérations ; 
— les juges, les officiers ministériels qui ne connaissent d'autres 
lois que les lois dont la voix commande encore, n'auront pas à 
hésiter entre la loi vivante et la loi morte. — Mais cette dernière 
loi enlève aux prévenus, ainsi qu'aux stipulants, certaines garan- 
ties importantes ; — que voulez-vous , c'est l'effet ordinaire 
des lois nouvelles de modifier les institutions du passé, les 
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citoyens doivent s'y attendre et ne pas s'imaginer en avoir pres- 
crit réternelle jouissance. Le législateur n'a jamais renoncé à 
mieux faire: quand sa décision souveraine a ainsi réalisé le 
mieux, tant pis pour ceux que cela froisse, l'intérêt privé ne 
saurait en cette- matière prédominer l'intérêt général, ni se faire 
juge de celui qui a mission de le satisfaire ; — la loi est la loi, 
il faut y obéir, tant dure soit-elle ; — les magistrats ne sau- 
raient, en conséquence, se fonder sur ce qu'elle sacrifie certains 
avantages de l'ancienne procédure pour ajourner les améliora- 
tions de la loi nouvelle... C'est elle seule qu'ils doivent appliquer. 

31 . — Notre théorie se rencontre ici avec les solutions de la 
jurisprudence qui n'a jamais cessé de décider que « les lois de 
t compétence, (l'organisation judiciaire, d* instruction et de 
« procédure , ainsi que celles qui règlent le mode d'exécution 
« des obligations et des jugements, ou qui règlent le degré 
c( d'autorité qui doit appartenir aux décisiotis des tribu- 
i< na ux, (toutes loisqui, pour nous, rentrent dans l'ordreDES lois 
« iMPKR.VTiVEs) — (V. n* 28, XÏI, A) sont obligatoires et doi- 
« vent être appliquées à partir de leur promulgation^ aussi 
« bien pour les procès commencés, que pour les procès à nai- 
i< ire (i). » 

32. — Pour les procès commencés.,, la règle pourrait 
quelquefois être trop dure et trop dure aussi pour les liqui- 
dations et les partages en préparation et seulement retardés pai 
les formalités de la loi ancienu^. Je comprendrais que, dans une 
pensée de faveur et de ménagement (n" 26) pour les intérêts, 
privés ainsi engagés, le législateur fit_ ici une concession à la 
situation transitoire. 

Chaque procédure est un ensemble d'actes plus ou moins 



(t) Conseil d'Etat, S avril 1852. (Nestrc) (S. V. 52. 2.476.) Cass.; 27 janv. 
1855. (S. V.S l.iiO.) Cass.. 12 sep. 1856. — 27 décembre 1856. (S. V. &7.1 . 
58. 1.70.) ~ 8 fév. 1813. Cass. (S. V. 13.1.317. ) —Sic Aubry cl Rau, sur 
Zocharis, édit. 3* p. 55. — Dumolombc, t. 1, n* 50 et tous les autears. Voir 
Cass., 12 juillet 1850. (S. V. 50.1 .56i.) — Cass., 21 sep. 1850. (S. V. 51 .1 .70.) 
Arrêt du Conseil d'Etat du 5 fructidor, an i\. 
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enchaînés les uns aux autres en vue d'un but déterminé ; on 
risquerait, à les interrompre, de compromettre les résultats des 
actes accomplis ; — ne saurait-on les considérer comme des 
opérations indivisibles qui , une fois commencées , doivent 
aboutir? Les successions ouvertes ne sont-elles pas d'autre 
part liées aux lois qui, dès le jour du décès, se sont comme 
emparées de leur partage ? n'en est-il pas de même des liqui- 
dations des communautés et des sociétés dissoutes (1) ? La juris- 
prudence et la doctrine l'ont ainsi plus d'une fois admis et 
l'art. 1041 du Code de procédure civile n'a pas été inspiré par 
une autre pensée pour les instances commencées avant sa mise 
à exécution (2). 

Je proposerais en conséquence de remplacer l'article 2 du Code 
Napoléon qui ne dit rien de précis à ce sujet, par une dispo- 
sition qui, réglant la situation transitoire, prescrirait très 
expressément aux juges de contmiter à procéder suivant les 
lois anciennes pour les procédures à terminer des partages 
et des liquidations judiciaires^ ainsi que pour Vinstruc^ 
tion (3) et le jugement des instances commencées, à moins 

(I) A partir de l'ouverture de la succession et de la dissolution, le partage 
est censé opéré par la loi en vigueur à ce moment; — il serait injuste que les 
ayanUt-droit eussent à souffrir des délais par lesquels cette loi aurait retardé la 
réalisation du partage, si, avant le partage effectué, une loi venait modifier les 
droits des copartn'^pants ou les conditions du partage. — H est vrai que la loi 
nouvelle étant présumée plus équitable (no U, II), on ne pourrait lui reprocher 
de rètre moins que la loi ^modifiée ou remplacée, mais il est né des attentes 
auxquelles H convient d*avoir éganl. Paris, 15 mai 1811. 

(S) Merlin, réperl. § 3. Effets rétroactifs. Sec. 3, S 7, no 3. — Cass. rej., 
i messidor, an xii. (S. 7.1. S. 845. Coll. nouv., no 1.) • Le juge Kaisi d'une 
t affaire, reste compétent pour la juger, alors même qu^unc loi nouvelle, 

• qui d^ailleurs ne supprimerait pas l'institution, lui en aurait enlevé la con- 

• naissance. • — Zacharias, t. I, 3e édit., p. 55. — Y. aussi cass. rejet., 
11 juillet 1826. (S.^Y. S7.1.56 rej., 10 mai 1831. ^S. 31.1.210.) Bordeaux, 
13 mars 1833. (S. 34.2.282.) 

(8) l\ a été cependant plus d'uue fois jugé que les instructions do procès 
commencées, en matières correctionnelles ou criminelles, devaient être continuées 
suivant la loi nouvelle qui viendrait au cours de la poursuite modifier les 
formes et les dôlais de la procédure^et la juridiction. Cass., 10 mars 1822. 
B. cr., no 85. Y. à ce sujet une très remarquable dissertation de M. l'avocat 
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toutefois — car il ne faut pas perdre de vue que ce serait là une 
exception de faveur — que toutes les parties ne fussent d'ac- 
cord pour demander l'application et l'observation des lois 
nouvelles. 

« 

33. — IL Ordre des lois prohibitives. — Les lois prohibi- 
tives n'ayant droit que sur les actes qui les violent (V. n* 17.), 
leur application suppose nécessairement le concours des deux 
conditions que voici, savoir : 

a) ^ — Que leurs dispositions aient été violées ; 

h) — Et qu'elles soient encore applicables à l'époque où il 
s'agit de les appliquer; en d'autres termes, qu'elles ne soient pas 
alors abrogées. 

Ce sont là deux propositions trop é\âdentes par elles-mêmes 
pour qu'il soit utile de les appuyer d'une démonstration. — 
La première conséquence qui s'en dégage est qu'avec le concours 
de ces deux conditions, les lois prohibitives ne peuvent recevoir 
aucun effet rétroactif. Leur nature s'y oppose, il sera facile de 
s'en convaincre en raisonnant sur des espèces, et pour cela faire, 
nous reprendrons notre distinction fondamentale des lois pénales 
et des lois prohibitives civiles. (N*28, XIL) 

34. — Â. ~< Des lois prohibitives pénales. 

!'• Hypothèse : — Une loi nouvelle affranchit de toute peine 
et rejette, dans la classe des actes indifférents, un fait précé- 
demment punissable ; quel sera le sort de ceux qui étaient 
poursuivis à raison de ces ex-délits au moment où cette loi est 
devenue exécutoire ? 

Il y a bien une loi violée : la loi ancienne, mais elle se trouve 
abrogée et partant inapplicable. La loi nouvelle ayant ainsi 
rendu impossible le concours des deux conditions nécessaires 
pour l'application des lois répressives, le ministère public devra 
abandonner la poursuite et le tribunal renvoyer le prévenu 
absous. NuUum crimen sinepœnà, nullapœna sine lege. 

général de la Cour de Cassation, Antoine Blanche, dans le 1er volume des 
études si pratiques et si complètes qu'il a publiées récemment sur le Code pénal. 
— Cosse, éditeur. 



— 47 — 

35. — 2« Hypothèse : — Supposons le cas inverse d*unc loi 
nouvelle qui déclare punissables des faits jusqu'alors permis. — 
Pourra-t-on poursuivre, en vertu de cette loi, ceux qui, avant sa 
promulgation, avaient commis un des faits qu'elle a qualifiés 
délits? — Pas davantage, car il manque, ici, comme dans l'espèce 
qui précède, une des deux conditions voulues pour l'application 
de la loi nouvelle : — le fait n'a pas été commis après qu'elle 
l'avait défendu ; — elle n'a donc pas été violée. (V, n" 17, § 2.) 

La législation a depuis longtemps affirmé, sur ce point, ses 

principes : — le dernier article du Code pénal de 1791 portait 

que « pour tout fait antérieur à ce Code, si qualifié crime par 

« les lois existantes, il ne Vest phis par le présent décret ; on 

« si le fait qualifié crime par le présent Code ne Vêtait pas 

« par les lois existantes, V accusé sera acquitté, » 

L'article 4 du Code pénal de 1810-1832 n'a qu'en partie 

reproduit cette dispositioii en décidant que a nul crime, nul 

m délit, nulle contravention ne peuvent être punis de peines 

« qui n'étaient pas prononcées avant qu'ils fussent commis. > 

Mais la jurisprudence a complété la règle en s'inspirant de la 

pensée première du Code pénal de 1791. — « Un fait punis- 

« sable d'après les lois en vigueur lors de sa perpétration 

<i cesse, de l'être si, à l'époque d\i jugement, la loi pénale se 

€C trouve abrogée. » — Cass., 8 thermidor, an viu. D. P. 3.1.272. 

Pau., 24 décembre 1829. D. P. 30.2.97. 

36. — 8® Hypothèse : — La loi nouvelle ne change rien aux 
incriminations, elle ne modifie que les peines ; — le délit est 
toujours délit, la peine seule a varié. — C'est la loi en vigueur 
au jour du jugement qui devra toujours être appliquée, car, à la 
différence des autres cas, le dispositif de la loi a été violé dans 
la disposition de la loi ancienne et nous trouvons la sanction 
applicable dans la loi nouvelle. 

Des considérations d'humanité ont, cependant sur ce point, 
fait fléchir la rigueur des principes et obtenu une concession 
dont l'intérêt général n'avait pas à souffrir : — on a distingué 
entre les lois qui abaissent ou mitigent les peines et celles qui 
les élèvent, et décidé, par exception a que la loi qui abaisse 
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la peine s* appliquerait à partir de sa publication, même aux 
faits antérieurs, — mais qu'ils resteraient sous les coups de 
la loi ancienne si la loi nouvelle élevait la pénalité. » 

Cette règle, dont le décret du 23 juillet 1810, sur la mise à 
exécution du Code pénal fit, par son art. 7, une loi aux tri- 
bunaux (1), est utile et morale, elle mérite d^être maintenue ; 
ce ne serait pas là faire rétroagir, sur \es^ faits antérieurs ^ les 
lois pénales favorables, mais les faire rétroagir sur la peine 
dont elles corrigeraiei.t l'excessive rigueur au plus grand 
avantage des coupables, — et sans opposition aucune de leur 
droit acquis. 

37. — B. — Des lois prohibitives civiles. 

Je ne verrai aucune raison bien sérieuse pour ne pas soumet- 
tre aux mêmes conditions l'application des lois prohibitives 
à sanctions civiles (2) . 

(I) Décret du 23 juillet 1810. Art. 7. • Les cours et tribunaux applique- 

• ront aux crimes et aux délits les peines prononcées par les lois pénales 
« existantes an moment où ils ont été commis. — Néanmoins si la nature 

• de la peine prononcée par le nouveau Ckxle était moins forte que celle pro- 

• noncée par le Code actuel, les cours et tribunaux appliqueront la peine du 
« nouveau Code. • La plupart des lois pénales, qui sont venues postérieurement 
roodifler le régime des pénalités, ont toutes reproduit cette condition exception- 
nelle du décret de 1810. Voir notamment les art. S7Ô du Code de la guerre 
et 370 du Code maritime.— Si depuis la perpétration d*un délit, observent à ce 
sujet MM. Chauveau et Hélie, dans la théorie du Code pénal, T. 1, p. H, et 
avant qu'il ait été jugé, une nouvelle loi abaisse le maximum de la peine appli- 
cable, mais en élevant le minimum, le prévenu a le droit de choisir entre les 
deux lois, celle suivant laquelle il désire être jugé. > 

(S) Dans la séance du SO mars 1807 du Corps législatif, où fut votée l'abolition 
de la contrainte par corps. Son Excellence M. le Garde des Sceaux, Barochc, est 
venu à cet égard confirmer notre manière de voir ; il avait été reconnu, pendant 
la discussion, que, sous Tempire de la loi du 17 avril 18S2 et des lois antérieures 
qui sanctionnaient certains engagements par la contrainte par corps, ce moyen 
d^exéculion étant une garantie aeeepiée par les parliei contractantes, devenait 
ainsi un effet légal de leurs conventions. L'art. 10 de la loi discutée portait que 
les dispositions abrogatives de la contrainte s'appliqueraient aux jttgemeni$ et 
CM de contrainte antérieure à la nouvelle loi ; plusieurs membres prétendirent 
que cet article était entaché « de rétroactivité. » M. Baroche répondît : » « Si 
la peine de mort était abrogée, demanderait-on qu'elle fût appliquée aux individus 



C'est par leurs effets, nous l'avons déjà dit (n^ 17 et 28, X), 
que le législateur doit juger les actions des hommes. 

Ces effets, en ce qui concerne les crimes, les délits , les 
contraventions et les quasi-délits, se réalisent à V instant même 
du méfait ; il n'en est pas ainsi des actes à effets indirects qui 
font l'objet des lois civiles (n' 28, X) : — le jour où ils se forment 
n'est pas toujours celui où se produisent tous leurs effets ; — 
enti^ ces deux moments peut se placer une loi nouvelle... 
Laquelle alors de cette dernière ou de celle qui les a vus naître 
en régira l'exécution? 

Cette exécution est-elle x^olontaire, personne ne l'attaque et 
ne réclame, la loi et la justice n'ont rien à y voir (1). Mais 
i\ en est autrement en cas de difficultés et de résistances : on 
en appelle alors aux magistrats et c'est devant eux que la 
question se pose... C'est donc à leur point de vue qu'il faut se 
placer pour la résoudre. Après ce que nous avons dit du ca- 
ractère des fonctions, la réponse est des plus faciles. 

Les magistrats n'ont d'autres lois que les lois en vigueur, ils 
ne se doivent qu'aux actes qui les respectent, non par l'intention 
qui les a voulus, mais en effet; — ils se refuseront, en consé- 
quence à bon droit, à ceux dont l'exécution violerait la loi en 
vigueur à ce moment : — c'est donc par la loi sous l'empire de 
laquelle ils viendront à force exécutoire, et non par celle qui 
les a vus se former, que doit être appréciée la légalité des 
contrats, des donations et de tous actes qui ne peuvent pro- 
duire leurs effets, en cas de contestations, que par le concours 
et l'appui de l'autorité publique. 

38. — Mais, dira-t-on, cette première loi les permettait et 

antérieurement condamnés P Un membre ayant dit alors : • Ce rCest pas la 
mime chose, • Son Excellence répliqua : « Oest absolument la même chose, » et 
elle avait raison — : • Varticle 10, ajoutait-elle, est conforme aux principes.,, 
^exécution des actes et des jugements appartient à Vavenir et peut être régie par 
les lois nouvelles» « — M. Jules Favre ; « C'est évident. — Moniteur du samedi 
30 mars 18Ô7, supplément, p. 380, 5* etO« colonnes, — Tart. 10 fut adopté. 

(1). Alors môme que ces actes eussent été faits et passés en violation de la loi, 
et que cettp loi fût encore en vigueur, car la loi ne saurait imposer sa' protec- 
tion à ceux qui la refusent, et qui ont capacité pour la refuser. 

4 
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la seconde les prohibe, prononcera-t-on leur annulation ? ce 
serait faillir à la promesse de la loi et enlever tout avenir à la 
liberté contractuelle. 

Ce que nous avons déjà dit au sujet de la souveraineté def( 
lois et de la prédominance de l'intérêt général, pourrait nous 
dispenser d'ajouter à nos explications, cependant comme la 
question en vaut la peine, on nous permettra d'en reprendre 
ici l'examen pour en justifier à nouveau la solution sur les 
points que nous n'avons fait qu'effleurer dans ce qui précède. 

La législation qui a vu se former le contrat ne le défendait 
pas, elle en réglementait même les conditions, je veux l'ad- 
mettre, est-ce à dire pour cela que le législateur s'était en- 
gagé à ne jamais le prohiber? est-ce que la capacité qu'il 
avait laissée aux parties pour le fonder, a pu fonder contre lui 
une limite à sa puissance ? on n'oserait le soutenir. Il a 
donc pu très légitimement interdire ce qu'il avait jusqu'à ce 
jour toléré et protégé; — les lois n'obligent pas les législateurs, 
ils doivent toujours abroger et modifier celles de leurs dispo- 
sitions dont l'expérience vient à démontrer l'insuffisance ou le 
danger: en agissant ainsi, c^ n'est pas la perturbation qu'ils ap- 
portent mais le progrès, car ils perfectionnent leur œuvre, sous 
la double impulsion des mœurs publiques et de l'intérêt général. 

39. — Quant à l'objection tirée des droits acquis de la liberté 
çontractuellt', la réunion d'aussi grands mots a trop surfait 
son importance. — Il y a ici une contusion qu'il faut dissiper en 
distinguant entre : 

1* Les contrais à exécution immédiate ou accomplie par 
leur formation même : — tels sont les ventes, les partages, les 
donations sans conditions^ les legs purs et simples dont les effets 
se réalisent par l'accord qui fait le contrat ou parle décès qui par- 
fait la donation testamentaire; — la propriété est irrévocable- 
ment transférée, le droit est définitivement acquis ; 

2* Et les contrats à exécution prolongée se réalisant par des 
actes successifs entre l'accomplissement desquels peut se placer 
une loi nouvelle : les contrats de mariage, de louage, de société, 
de prêt à intérêt, etc., qui s'exécutent tout le temps de leur 
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durée, se rangent dans cette catégorie. ~ Il en est de même 
des donations révocables ou sous condition suspensive. 

40. — Quels sont ceux de ces contrats qui constitueront de 
vrais droits ocgtits au regard de la loi nouvelle ? — les premiers, 
les premiers seuls ; — aussi échapperont-ils à son empire. 

Du moment où ils sont formés, ces contrats sont parfaits et à 
toujours parfaits; leurs effets se réalisant à Tinstant même 
de leur passation, aucune force au monde ne peut faire qu'ils 
ne soient pas; ils deviennent faits accomplis contre lesquels 
sont impuissantes les lois futures. — Ce ne sera plus en effet 
pour obtenir leur exécution qu'on pourra plus tard invoquer 
la protection de la justice, mais, ce qui est bien différent, pour 
faire respecter le droit acquis par leur exécution accomplie. 

Exemple : — Le vendeur d'un immeuble en refuse la déli- 
vrance à son acheteur ; — que pourra lui réclamer ce dernier ? 
la propriété? non, car elle lui a été pleinement transférée par le 
seul effet du consentement de son vendeur; — il agira contre lui, 
s'il persiste à occuper les lieux^ ex jure dominiiy en vertu de 
son droit de propriétaire^ comme il agirait contre un tiers qui 
se serait indûment emparé de sa chose.... le contrat sera très 
certainement produit devant le juge pour faire preuve du droit 
de propriété, il se peut qu'on en conteste la validité, supposons- 
le pour pousser la démonstration à l'extrême, supposons même 
que depuis la vente, une loi nouvelle ait interditla transmission 
des propriétés de la nature de celle qui fait l'objet du litige f 
d'après quelle loi statueront les juges pour dire droit sur ce 
point? nous le répétons, toujours d'après les lois en vigueur, — 
en conséquence d'après la dernière loi, en s'éclairant toutefois 
delà loi abrogée pour la preuve du droit invoqué, et voici comme : 
— il ne s'agit pas, on le sait, de réaliser la force exécutoire du 
contrat de vente, mais uniquement de prouver, sur l'incident 
soulevé, que ce contrat était, au moment où il a eu lieu, trans- 
latif par lui-même du droit de propriété ; — la question est 
alors simplement de savoir si, à l'époque de la vente, le vendeur 
avait le droit de transférer par son seul consentement, la 
propriété objet du contrat. — Ck>mme les faits du passé ne 



1^ 

— 52 — 

s*apprécient bien que parle passé, c'est à la législation du passé 
qu'il faudra recourir, la force des choses y oblige, et le juge y 
recourra, non pour l'appliquer car elle est abrogée , mais 
commeàunt<3moin du passé pour la consulter; et s'il résulte de 
ses dispositions que le vendeur avait alors le droit de transférer 
sa propriété par l'effet de son consentement, il sera constant 
qu'avant la loi , qui le lui a depuis enlevé, sa propriété avait 
très légalement changé de maître. Le juge condanniei'a, en 
conséquence, l'ancien propriétaire à déguerpir devant la preuve 
ainsi faite du droit acquis de son acheteur. — Dans le cas 
contraire , il déboutera ce dernier de ses prétentions et main- 
tiendra son adversaire en possession, non en vertu de la loi nou- 
velle qui est venue défendre la vente des propriétés de cette 
nature, mais parce que le demandeur n'a pas prouvé qu'il en 
était devenu propriétaire en vertu du contrat. 

Il en serait différemment des actes et des contrats de la 
seconde catégorie, s\^ entre le jour de leur formation et de leur 
exécution, se plaçait une loi nouvelle qui les prohibât ou qui en 
changeiH les conditions; ce serait alors cette dernière loi qui 
devrait en régir les effets postérieurs (1). 

41. — \^^ Hypothèse : — Précisons la difficulté par une 
hypothèse : — nous voici au lendemain d'une loi qui abolit les 
contrats féodaux, ou mieux encore, le mariage — plusl'exemple 
sera violent et plus la démonstration sera saillante; — sa dispo- 
sition ne dit pas, comme a dit du Divorce la loi duiG mai 1810, 
Le mariage est aboli\ elle est en forme prohibitive et porte que 
nul ne pourra à V avenir contracter mariage; — une autre 
disposition, sans autrement s'expliquer sur les mariages anté- 
rieurs, ajoute que : « le titre V du Code Napoléon et toutes les 
autres lois sur le mariage sont et demeurent abrogées pour 
Vavenir. » Qu'en adviendra-t-il ? 

(t) Jugé que la règle générale portant que la loi qui régit les dispositions d^un 
rontral régit également son exécution, ne s'applique pas cependant aux actes 
d'exécution qui doivent être successifs et se prolonger un espace de temps quel- 
conque. Chacun de ces actes est un fait h part qui doit ^tre régi par la loi du 
moment. — Cass. tSdéc. 182S. (S. 23. 1.220. — Coll. noiiv. — D. A. 9. 860.) 
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Sous Tempire de cette loi étrange, j*abandonne ma femme, je 
l'efuse des aliments à mes enfants dans le besoin, et j'installe 
chez moi une concubine. Les articles 336 à 340 du Code 
pénal qui punissent Vadultère sont abrogés, cela va sans dire. 
Sur ce, ma femme et mes enfants m'actionnent pour m*en- 
tendre condamner à les recevoir^ à les nourrir, à les protéger, à 
remplir, en un mot à leur égard, toutes les obligations résultant 
de mon mariage, et de plus aux peines encourues pour le fait 
d'adultère. 

Quelle sera la loi des juges en présence de cette singulière 
situation? — appliqueront-ils la loi du passé, les articles 336 
à 340 du Code pénal? — ils sont abrogés par la loi nouvelle. 

En principe il n'y a pas à hésiter, c'est cette dernière loi dont 
la souveraineté sHmjwsera aux juges; ils repousseront en con- 
séquence, non sans gémir j'aime à le croire, la requête de mes 
adversaires et mon mariage sera parle fait dissous, dissouspour 
l'avenir f mes enfants restant légitimes avec tous les droits 
successifs que la loi des successions attache à leur qualité (1), 
— le titre des successions n'étant pas abrogé. 

42. — On peut ici se demander si, en abrogeant ainsi la loi 
des mariages, le législateur n'aurait pas violé des droits acquisy 
et si, en refusant de donner plus longtemps force exécutoire à 
la loi privée des contrats d'alliance, les juges ne donneraient pas 
à la loi publique une rétroactivité judiciaire. 

Cela serait si, au lieu d'affranchir pour Vavenir les époux 
des obligations du mariage, ce qui à partir de la loi nouvelle 
entraîne la dissolution des mariages existants, le législateur en 
avait prononcé l'annulation à partir du jour de leur célé- 
bration : — anéantis dans leur principe, les mariages seraient 
comme n'ayant jamais été : les enfants qui en sont issus n'ont 
jamais été légitimes, leurs mères n'ont pas eu légalement le titre 
d'épouses, ils perdent les avantages que ces titres leur avaient 

(i) Il n'y a point cnlèvemenl de droite acquis, ni rclroaclivilé. lorsque la qua- 
lité d'une personne venant à cesser par suite d»un fait légal, l'exercice d'un droit 
civil n'est refusé que comme une conséquence de la perte do cette qualité. — 
Ainsi jugé. ^ Douai, Si juin 18U. (S.V. 4i. S. 339 } 
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valus et les pères, devenus pour eux des étrangers, pourraient 
à la rigueur leur redemander compte des pensions qu'ils leur 
ont jusque là indûment servies. La loi^ remontant dans le passé 
pour revenir sur des faits très légalement accomplis, serait alors 
évidemment rétroactive. — Mais que nous sommes loin d'une 
pareille situation dans Thypothèse où nous nous sommes placés 
delà dissolution des mariages.,, seulement pour l'avenir * 

Les contrats antérieurement célébrés ont été jusqu'à ce jour 
exécutés, que leur enlève-t-on? leurs effets à venir, — à venir : 
mais l'avenir n'appartient-il pas tout entier à la loi nouvelle ? — 
ne doit-elle pas en tout et pour tout le régir (1) ? — c'est pour 
l'avenir seulement qu'elle refuse aux contrats du passé la 
protection du Code; ils l'ont eue jusqu'ici, parce que ainsi 
l'exigeait l'intérêt général, mais la situation a changé : le con- 
cubinat réhabilité apparaît comme une sainte loi naturelle et 
l'indissolubilité du mariage comme une monstruosité; — le 
législateur ne saurait être tenu de subir les conséquences d'une 
législation arriérée et de continuer plus longtemps sa protection 
à des unions qui, par un étrange retour, sont devenus un sujet 
de scandale (2) ; — que ceux qui peuvent en souffrir accusent le 
progrès et la dépravation des mœurs en présence d'une pareille 
amélioration des lois, ou la nécessité des temps qui l'impose, 
mais non le législateur qui la subit et moins encore le juge qui 
doit, telle qu'elle est, appliquer la loi promulguée. 

Soutiendrait-on qu'en abrogeant le titre V du Code Napoléon 
le législateur n'a pas annulé la loi privée des contrats^ laquelle 
reste toujours obligatoire entre les parties dans les conditions 

(1) • Attendu, dit Parrét de la Conr de Cassation da 85 nov. 1830. fTiervan 
« contre VeyanJ S.V. 1840, t.S58) qu'il ap^rtient à la loi de régir les faits 
• qui se passent sous son empire et d'y attacher la sanction qu'elle juge néces- 
« saire pour le maintien de ses dispositions. • 

(!) Il faut ainsi l'admettre par suite de ce principe que ce sont les mœurs qui 
font les lois et que les lois nouvelles sont présumées meilleures que les lois 
qu'elles abrogent. — Un législateur aux yeux duquel la loi nouvelle sérail 
mtins bonne et qui néanmoins la promulguerait malgré l'opinion publique et 
contrairement à l'mtérét général, serait un législateur insensé. Nous n'avons 
pas à prévoir une pareille hypothèse; quand une loi abroge une institution 
c'est que cette institution a fait son temps. 
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légales de leur acceptation originaire? L'argument serait 
. plus spécieux que solide : non, la loi n'a pas, comme un juge- 
ment, annulé mon contrat de mariage, elle n'aurait pu le faire 
qu'en rétroagissant — ce qu'elle n'a pas voulu — elle a seulement 
voulu me délier de mes obligations pour l'avenir, en respectant 
tous les effets accomplis du passé, et sa disposition ne laisse à 
cet égard rien à désirer ; elle abroge la loi publique sur 
laquelle reposait la loi privée^ et en rend ainsi l'exécution future 
impossible (1). Prétendre le contraire, ce serait soutenir qu'un 
levier, hors de son point d'appui, continue et conserve les effets 
de sa puissance. La loi était le point d'appui de mon contrat, 
son support, — la base croulant, tout s'écroule. 

La loi du 20 septembre 1792 sur le divorce rentre en partie 
dans notre hypothèse ; nous trouvons , dans son préambule, la 
justification suivante des lignes générales de notre argumen- 
tation . 

ce La dissolution du mariage n'étant point un effet facul- 
if tatif des conventions expresses ou tacites entre les époux, ils 
« n'ont pas dû se flatter qu'ils continueraient à jouir des avan- 
ce tages attachés à un certain état (v. n' 18); ils savaient 
« qu1l était au pouvoir du législateur de changer leurs rap- 
« ports, disons plus, que, dans la pensée du législateur, le 
« divorce ou la dissolubilité devant contribuer au plt^ grand 
a bonheur des époux , étant établi pour leur intérêt commuyi, 
« ils n'ont pas à fonder sur un préjudice le reproche de rétroac- 
« tivité. » 

(I) Si, en abolissant le mariage, le législateur n*avait pas abrogé le titre V du 
Code et les lois qui en règlent les effets, les individus précédemment mariés pour- 
raient toujours en obtenir le bénéfice; que leur faudrait- il pour cela? le titre 
dVpoux ; ils Tont, il leur a été conféré dune manière indéfectible, il y a là fait 
accompli, les époux, conservant ce titre d*époux, ont droit au bénéfice de la loi 
des époux ; non abrogée, elle leur est encore appliquable. Mais telle n*est pas 
notre hypotbôse, nous supposons au contraire que toutes lys dispositions du 
titre V du mariage au C. Nap., et les art. 336 à 3i0 du Gode pénal sur Tadul- 
tére sont abrogées d^ane manière absolue et sans réserve, — Est-ce qu'après 
une pareille abrogation, on pourrait être a Imis à demander l'application de ces 
derniers articles comme sanction du devoir de fidélité quHmpose la loi privée 
tla contrat de mariage ?. . non ; eh bien, ce qui est vrai de ce devoir conjugal 
doit rétre également des autres quelle que soit leur sanction. 
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La jurisprudence, d'autre part, a quelquefois décidé dans notre 
sens, lorsque la logique des juges a pu s'alïranchir des considé- 
rations étrangères qui trop souvent les ont prédomines. — Voici 
quelques-uns des motifs qui lui ont servi à justifier rppplication 
immédiate des lois nouvelles à l'exécution des contrats antérieu- 
rement formés : 

« Attendu qu'il est toujours dans la ^iuhsiince du législateur 

a de régler pour l'avenir le mode d'exécution des contrats 

ic et de substituer le mode qui convient au système général 

a qu'il établit à des modes particuliers qui ne seraient pas en 

ic harmonie avec ce système général.. » ce qui revient à dire 

que le législateur peut toujours faire des lois meilleures et les 

substituer aux anciennes alors réputées mauvaises. .« par ces 

motifs., dit Tarrèt, les ancie}is contrats s'exécuteront suivant 

les lois nouvelles.». ]»Cass.,5juilletl812, au sujet de l'exécution 

d'un contrat de constitutions de rentes. — Sic, C. sup. de 

Bruxelles du 8 mai 1820. (Dalloz , v* Lois, n<> 273)— Cass. , 19 nov. 

1832. (S.V. 1833.1.24). 7 déc. 1836 — (S.Y. 1837.1.416.) 

M. Dalloz (v' Lois, n" 192) résume comme suit la doctrine dos 
auteurs en cette matière. 

« Les lois qui intéressent Tordre public et les bonnes mœurs 
« (les lois prohibitives sont de ce nombre) ne sont pas sou- 
« mises au principe de la non rétroactivité. Elles régissent 
<f le passé (expression impropre) parce que l'intérôt général 
« exige que la règle nouvellement introduite soit immédia- 
te tement appliquée, parce qu'il n'y a pas de droits acquis 
(( contre la plus grande félicité de l'Etat et qu'il est à présumer 
« que tous les citoyens ont un intérêt égal à ce que ces lois 
(K soient immédiatement appliquées, d 

43. — 2"û Hypothèse. — Vérifions dans l'hypothèse inverse 
l'application de notre théorie. 

Une loi interdit sous peine de nullité absolue les Contrats 
usuraires ou les constitutions de rentes féodales, ou les ma^ 
riages entre personnes de couleur, la chose importe peu, ce 
que nous dirons d'un contrat peut se dire de tous les autres. — 
Nonobstant la formelle prohibition de la loi, un de ces contrats 
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à exécution prolongée s'est formé , des difllcultés surviennent 
plus tard, un des contractants se refuse à Texécution des obli- 
gations qui résultent de la convention, il fait appel à la justice 
et se prévaut de la nullité radicale de son contrat ; — mais 
voilà qu'au moment de lier l'instance, parait une loi qui, abro- 
geant la loi précédente, rend licites les contrats de la nature de 
celui qui est attaqué. 

Sans rapporter ici toutes les raisons qui, pour ou contre, se- 
ront développées devant les juges, retenons la seule objection 
qui peut se dégager de cette situation contre notre système , — 
la voici dans toute sa force. 

Les lois prohibitives, restrictives de la liberté contractuelle 
sous peine de nullité absolue, impliquent V impuissance abso- 
lue de ragent à former légalement le contrat défendu. (1) Les 
contractants, ayant excédé leur capacité légale, ont vainement 
tenté de former un acte valabln. Uacte est nul, il y a plus, 
il n'a jamais existé et n'existe pas. Comment admettre que 
Tabrogation de la loi qui Ta empêché de naître ait pu lui don- 
ner la vie? — Ce qui est nul, radicalement nul, ne produit au- 
cun effet ; la loi postérieure n'a donc pas pu donner Tètre à ce 
contrat mort-né 

Tout cela est vrai, et très vrai au regard de la loi ancienne 
aujourd'hui abrogée ; mais il en est autrement au point de vue 
du droit naturel des parties contractantes et de la loi nouvelle. 
.Les parties n'ont pu légalement former un contrat défendu, 
en ce sens qu'elles n'ont pu placer sous la protection de la loi 
ce contrat illégal; mais quant à elles, il a sufQ du concours de leur 
volonté pour lui donner l'être et créer entre elles un lien très 
naturel d'obligation (2), in his omnibus voluisse satisjtiris est; 



(I) Voir ce que nous avons dit à ce sujet dans notre 2* partie, No 85 in fine, 
(3) Et cela est si vrai que si une pareille obligation était volontairement exé- 
cutée, après le jugement qui en a prononcé l'annulation, celui qui Taurait aiuiii 
exécutée ne serait pas admis à se foire restituer contre cette exécution. — CVsl 
par la force admise et reconnue de ce lien naturel d'obligation survivant à l'an- 
nulation ou à l'existence du lien ctrif que s'expliquent les articles 1235, 1311, 
2012, 1006 du C. Nap. ainsi que la jurisprudence qui s'est formée sur ces arti- 
cles. — Toullier. YI. t80.-Aubry et Aiu sur Zachariœ, 3* éd., t. III,p. i.8 et notes. 
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il n'est donc pas exact de dire d'une manière absolue que le 
contrat n'existe pas, Il existe ^ la manière d'un contrat fait à 
l'étranger au|U2l le jugt3 n'aurait pas encore accordé force exé- 
cutoire en France. Il existe en principe, seulement la loi a 
défendu à ses agents de le reconnaître ; il est alors pour eux 
comme n'existant pas... Qu'une loi vienne retirer la défense 
faite à l'autorité publique de lui prêter main forte, et rien ne 
s'opposera plus à ce qu'elle en réalise les effets, car le législateur 
a déjà prescrit d'une manière générale à ses ministres de faire 
exécuter les contrats qui ne violent pas ses dispositions en vi- 
gueui*. Celui-ci a cessé de les violer, et les seules qu'il ait 
méconnues sont d'autre part abrogées et partant inapplica- 
6fe.s (n» 33) . 

Pour quelle raison se refuseraient-ils à le reconnaître? — Le 
législateur a déclaré la loi du passé injuste et périlleuse, quel 
intérêt pourrait faire maintenir l'injustice de la loi abrogée con- 
tre les bienfaits de la loi nouvelle ? 

L'équité ? L'équité n'est pas pour ceux qui cherchent, dans les 
faux fuyants et les modifications du droit positif, à se soustraire 
aux obligations naturelles de tours conventions. 

L'intérêt privé de celui qui veut s'en dégager ? — Mais l'in- 
térêt privé de son adversaire lui fait contre-poids et ce n'est 
pas des deux, le premier qui devrait peser le plus dans la ba- 
lance Il ne se prévaut de s.i violation de la loi abrogée que 

pour violer la loi jurée. 

Qui pourrait encore arrêter les juges? L'intérêt général^. Il 
est avec la loi nouvelle qui, loin de prononcer l'annulation du 
contrat, a, au contraire, annulé la loi qui s'opposait à son exé- 
cution. Us devront, en conséquence, maintenir le contrat 
attaqué et lui accorder à bon droit force exécutoire avec la 
loi nouvelle. 

En résumé, c'est la loi en vigueur au moment de l'exécution 
contestée des contrats qui doit régir leur exécution ; c'est d'a- 
près ses dispositions que doit être appréciée la validité des obli- 
gations des parties contractantes et l'étendue des effets qu'elles 
doivent avoir, et ce, qu'elle qu'ait été la loi sous l'empire de 
laquelle le contrat s'est formé. 
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Voilà à quelle conclusion me semblent conduire, pour Tappli- 
cation des lois prohibitives à sanctions civiles, les principes 
combinés de la souveraineté de la loi et de la prédominance 
de l'intérêt général^ 

44. — Mais ce que la théorie justifie peut n'être pas sans 
inconvénients dans la pratique : — le législateur qui, sans mé- 
nagements et sans transition, appliquerait d'une manière ab- 
solue la règle qui se déduit de cette conclusion^ risquerait de 
tourner contre lui des esprits façonnés aux traditions du sys- 
tème contraire. — Les intérêts lésés trouveraient alors dans les 
idées reçues et les habitudes prises un appui dangereux pour 
l'autorité de la législation nouvelle. 

Je ne repousserai donc pas la très sage pensée de faire aux 
choses du passé toutes les concessions compatibles avec l'intérêt 
général du présent et de l'avenir. — J'admettrais à cet effet, et 
par exception, que l'exécution des contrats formés sous l'empire 
d'une loi abrogée fiit néanmoins régie par elle , lorsqu'ils en 
reproduiraient directement ou par référence les dispositions 
dans les cas où ladite loi, réglementant les contrats dont il 
s'agit, en aurait elle-même, taxativement, rédigé les stipula- 
tions (I); car il ne faut pas que les parties aient trop à se repentir 
de s'en être référé au législateur pour le règlement de leurs 
intérêts. 

Quant aux contrats que la loi muette aurait laissés dans la 
sphère de la liberté contractuelle (2), ils resteront sous l'empire 
de la règle générale : la loi de l'avenir régira seule leur exécu- 
tion et leurs effets. v 

(1) Bien que ce soit par voie de prohibitions, indiquant l&s clauses cl les con- 
ditions que les parties ne pourront ou ne devront pas se permettre, que notre 
théorie législative commande de procéder pour la léglémentation de la liberté 
contractuelle, nous avons fait néanmoins une place, dans le plan de la codification, 
aux cloutes nsueUe* des contrats privés quMl peut ôtre utile de rédiger à Tavancc 
et comme modèle, pour faciliter les transactions. V. notre S* partie. No 08. \\h 

(i) U n'y a pas en effet à mettre sur la même ligne ces contrats libi-es avec les 
contrats réglementés. — Pour ces derniers, il y a entre le législateur et ceux qu' 
en suivent les stipulations une quasi promesse du législateur de garantir Texécu- 
Uon des contrats qu'il a rédigés. — Il convient en conséquence que la loi de 
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Ce ne serait pas là reconnaître le principe de la non^rétroac- 
tivité pour les lois réglementaires des contrats. Ce serait seide- 
ment conserver, pendant la période transitoire, des effets pos- 
thumes à celles de ces lois dont les dispositions se seraient 
imposées à la liberté contractuelle ou dispositive. 

45. Quant à la preuve des faits, de l'intention des parties et 
à la force prohante de certains actes, c'est dans le milieu légis- 
latif où ils se seront produits, c'est-à-dire par lesIoisdeTépoque 
qu'il conviendra d'en apprécier le caractère et la portée (1). 
A défaut de raisonnement la force des choses y oblige. {V.n"40.) 

L'intention des parties est d'autre part t(n fait accompli que 
seraient impuissantes à modifier les lois nouvelles; — leur con- 
trat en fera souverainement foi, mais il ne devra pas être déta- 
ché de la loi sous l'empire ou sous l'influence de laquelle il s'est 
foi'mé ; — c'est par elle que les juges pourront découvrir les 
combinaisons des parties contractantes, le but de leur volonté 
et les présomptions de droit qui peuvent en être la conséquence ; 
ils devront par suite consulter les règles de cette loi, alors 
même qu'elle aurait été depuis abrogée, pour interpréter les 
clauses du contrat qu'elle a vu naître ; ils devront même en 
appliquer les disi>ositions si les parties, en s'y référant même 
tacitement, les avaient virtuellement incorporées dans leurs con- 
ventions, ou formellement insérées dans l'acte qui les a cons- 
tatées. — Us devront les appliquer, disons-nous, mais à la condi- 

'aveiiir respecte ccl engagement tacite. — Ainsi le régime matrimonial île la 
rommunaiilë imposé par le législateur devrait être maintenu et exécuté, même 
après qu'une loi nouvelle lui aurait substitué le régime dotal comme droit com- 
mun et unique eu matière de contrats de mariage, tandis que les contrats libres 
l)ourraient être modifiés dans leurn effets par une loi nouvelle sans qu'il y eût 
pour cela rétroactivité, nous l'avons déjà dé<iiontré. 

(1) Il en se rade même en ce qui concerne la forme extrinsèque des actes. — 
Pour cHrc réguliers et réunir les conditions qui fondent la force probante, les 
instruments de preuves doivent porter avec eux le signe de leur sincérité. 
— L'accomplissement des formalités prescrites par les lois pouvant seul le 
conférer, il faut donc recourir nu\ lois de l'époque où les actes ont été formés 
pour voir s'ils en ont observé les formalités. ~ La jurisprudence est unanime 
sur ce point. 
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lion cependant que leur exécution ou leurs eiïets ne contievien- 
draient pas aux lois en vigueur au moment de cette exécution. 
— Le passé peut valoir, mais non prévaloir sous la loi vivante. 

VI. 

46. Les solutions qui précèdent nous donnent les seules règles 
utiles de l'application des lois, dans leurs conflits avec les faits 
et les situations nés du passé. — Les présidents et juges des 
juridictions de l'Empire étant, dansnotre système d'organisation 
judiciaire, seuls compétents pour statuer sur les difficultés de 
cette application^ sont aussi les seuls auxquels le législateur puisse 
utilement tracer des règles pour assurer en cette matière l'exé- 
cution régulière de ses dispositions (V. n" 6). — C'est donc à 
eux qu'il s'adressera. 

Le législateur, parlant à l'activité essentiellement subordon- 
née de ses agents judiciaires, pourra très rationnellement em- 
ployer la forme impérative. — La formule impérative se 
trouve ainsi naturellement indiquée pour la rédaction des pres- 
criptions par lesquelles nous voudrions voir remplacer l'inutile 
précepte de l'art. 2 du Code Napoléon ; elles n'en auraient, j'en 
conviens, ni la brièveté, ni le tour aphoristique et pittoresque, 
mais j'ose espérer qu'elles l'emporteraient sur lui en clarté et 
proscriraient la controverse qu'a fait naître le vague de sa dis- 
position. 

Quoi qu'il en soit, voici, telles que nous les concevons, rédi- 
gées, suivant nos formules, les règles pratiques qui se dégagent 
de cette trop longue dissertation. 

A placer au Code de procédure judiciaire. 

Art. 2. {art. 2 du C. Nap, et art. i04i du C. de procédure 
^vile.) Les présidents et juges régulièrement saisis devront. 

Lorsqu'une loi viendra abroger ou modifier les dispositions 
des lois de procédure, de compétence, d'organisation judiciaire 
ou toute autre loi impérative qui les concerne, 

Continuer à procéder suivant la loi ancienne pour 

1* L'instruction et la mise à fin des instances dont ils sont 
saisis ; 

2* Le partage ou la liquidation à terminer 

a) — Soit des successions ouvertes avant la publication de 
la loi nouvelL?. 



cil 
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h) — Soit des sociétés ou communautés de tait ou de droit 
dissoutes avant la publication de cette même loi ; 

A moins toutefois que toutes les parties en cause ne soient 
d'accord pour demander qu'il soit procédé suivant cette der- 
nière loi. (V. n* 32.) 

Dans ce dernier cas, ainsi que dans tous ceux qui ne sont pas 
compris dans les paragraplîes précédents, appliquer la loi nou- 
velle et procéder suivant ses dispositions conformément à l'art. 1 . 

Au Code de procédure, titre : application des lois pénales. 

Art. 2. a. — (art, 3 du C. pénal, et art. 7 du décret du 
27 juillet 1810).— Les présidents et juges régulièrement saisis, 
devront , 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur la poursuite d'un fait prévu et 
puni par une loi pénale régulièrement publiée avant que ce fait 
eût été commis (i), 

1* Appliquer les peines édictées par cette loi, si une loi nou- 
velle n'en a pas prononcé l'abrogation avant le jugement défi- 
nitif de condamnation ; (V. n» .35). 

2* En cas d'abrogation de ladite loi pénale avant le jugement 
défmitif, déclarer l'auteur du fait absous, et ordonner sa mise 
en liberté, s'il n'est détenu pour autre cause, (V. no 34), — à 
moins toutefois que la loi nouvelle n'en ait autrement décidé; 

3' Ëtdans le cas où la pénalité de la loi qui punissait ledit acte 
aurait seule été modifiée, avant le jugement définitif, par la loi 
nouvelle, — appliquer cette dernière loi, si les peines qu'elle 
édicté sont moins rigoureuses que celles de la loi antérieure. 
Dans le cas contraire, appliquer les peines de cette dernière loi. 
(V. no 36.) 

Pour bien montrer en quoi notre théorie se sépare de celle 
que la jurisprudence a déduite des données de l'art. 2 du C. 
Nap., nous avons mis en regard, dans la rédaction de l'article 
suivant (colonne à gauche), les règles qui résultent de Tune, et 
(colonne à droite) celles qui résultent de l'autre, sur les points 
setilement où elles diffèrent* 

Au Code de procédure : titre des sanctions civiles. 

Art. 2 a, (1.) (art. 2 du C. Nap.) Les présidents et juges 
régulièrement saisis devront , 

Lorsq^u'il s'agira de statuer sur la validité légale, la force 
exécutoire, les effets ou l'exécution des contrats, promesses, 

(t) La loi n'ordonne pas de poursuivre les faits non prévus par les lois pé- 
nales, il est donc inutile de s'occuper de ce cas. — Ce qui n*etl pa$ ordonné 
étant défendu aux magistrats, dans notre système, la disposition de Tart. 4 du 
Code pénal devient inutile ; voir d'ailleurs le S & de l'article suivant. 
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dispositions, ou de tous autres actes privés ou publics, ainsi que 
sur la validité et la force exécutoire aes actes émanant des per- 
sonnes publiques agissant dans un intérêt ou pour un service 
public, 

1' Se régler d'après les lois de Tépoque où ces actes ont été 
faits, en ce qui concerne la forme, la preuve, l'intention des par- 
ties ou des disposants et les présomptions de droit qui peuvent 
en être la conséquence ; (V. n* 45.) 



2* Annuler d'office c^ux de 
ces actes, ou celles de leui*s 
dispositions que l'une ou l'au- 
tre des parties ne pouvait lé- 
galement se permettre (\) à 
l'époque ou ils ont été faits ou 
sont devenus irrévocables, — 
si la loi qui les interdisait n'est 
pas abrogée au moment où 
leur exécution est poursuivie. 

3' Annuler, sur la demande 
des parties intéressées, et à 
leur égard seulement, ceux de 
ces actes ou celles de leurs dis- 
positions que l'une ou l'autre 
des parties ne devait ni pro- 
voquer ni se permettre (2) à 
l'époque où ils ont été faits ou 
sont devenus irrévocables, si 
la loi qui les interdisait n'a 

Î)as été abrogée au moment où 
eur exécution est poursuivie. 
4* Dans le cas où les lois qui 
prohibaient l?sdits actes sont 
abrogées au moment où leur 
exécution est demandée, ou 
encore si lesdits actes n'étaient 
pas défendus au moment où ils 
ont été faits, — leur donner 
force exécutoire et ordonner 
leur exécution dans les formes 
et sous les conditions de la loi 
en vigueur à l'époque où cette 
exécution aura lieu ; 



2' Annuler d'office ceux de 
ces actes ou celles de leurs 
dispositions que l'une ou l'au- 
tre des parties ne pouvait lé- 
galement se permettre (i) à 
l'époque où ils ont été faits ou 
sont devenus irrévocables ; 



3* Annuler, sur la demande 
des parties intéressées et à leur 
égard seulement, ceux de ces 
actes ou celles de leurs dispo- 
sitions que l'une ou l'autre des 
parties ne devait ni provo- 
quer ni se permettre['l)èi l'épo- 
que où ils ont été faits ou sont 
aeveniis irrévocables; 



4" Dans les cas où lesdits actes 
n'étaient pas défendus au mo- 
ment où ils^ontété faits, — leur 
donner force .exécutoire et or- 
donner leur exécution dans les 
formes et sous les conditions 
de la loi en vigueur au mo- 
ment où cette exécution devra 
avoir lieu. 



(1 , S) Ces paragraphes sanctionnent tontes les lois prohibitives civiles par In 
répétilioD des expressions qui constituent leurs formules de rédaction , lesquelles 
portent pour carnrtéristiques les termes nul ne peut ou nul ne doit suivant que 
la prohibition est d'ordre public ou d'intér»^i privé. (V. note î« partie, No 85. 



— 64 — 

5' Refuser force exécutoire 
(1) à ceux de ces actes qui, 
prohibés ou non prohibés au 
moment où ils ont été faits, 
contreviendraient par leurs ef- 
fets aux lois en vigueur au 
moment où leur exécution est 
poursuivie, à moins que les 
dispositions dont il s*agit ne 
fussent la reproduction, directe 
ou par référence, des disposi- 
tions mêmes de la loi sous 
l'empire de laquelle ces actes 
ont été passés, lorsque cette 
loi a rédigé les stipulations, 
réglé la forme et imposé les 
conditions de ces sortes d'ac- 
tes. (V. n» 44.) 

Dans ce dernier cas la loi 
ancienne sera suivie et appli- 
quée, si la loi nouvelle n'en a 
pas autrement décidé. 

6° Déclarer nuls et annuler (2), soit d'office soit sur la de- 
mande des parties, les actes des fw)nctionnaires, des officiers mi- 
nistériels et de toutes personnes ayant un caractère public par 
eux accomplis en dehors des formes et des conditions de la loi 
en vigueur au moment où ils ont été faits, et condamner, s'il y 
a lieu, le fonctionnaire ou l'agent responsable au paiement des 
frais et des dommages intérêts qui pourraient être dus à raison 
de l'annulation desdits actes et des déchéances qu'ils auraient 
entraînés par suite de leur irrégularité* (Art. 1031. C.pr. civ.) 

Le tout sans préjudice des peines disciplinaires qui pourraient 
être encourues. 

On saisira peut-être mieux la différence de ces "deux systè- 
mes dans la forme prohibitive des dispositions suivantes qui 
concernent alors les citoyens. 



(1 ) N ous ne mettons pas ici annuler, comme aux paragraphes S et 3, parce qu'à 
la différence des actes quMls prévoient comme ayant violé la loi par leur forma" 
tiotit les actes dont il s^agit dans ce 5« paragraphe ne peuvent violer la loi que 
par leur exécution judiciaire. — Au regard de la loi en vigueur, Vorigine des 
premiert est vicieuse, ils peuvent en conséquence être atteints et frappés dans 
leur principe. Il ne saurait en être de même des seconds. Note 1^ No 17. 

(8) Il s'agit uniquement ici d'actes qui n'existant que par la force de la loi per- 
dent toute valeur lorsqu'ils sont accomplis en dehors de ses dispositions. L^an- 
nulation est ici la conséquence forcée du principe que les fonctionnaires ne peu 
vent rien que par la loi. (No 28. III.) Art. 71, 132 C.pr. civ. Art. 415 C. inst. cr. 
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Ao Code des lois civiles. Titre de Tapplication des lois» 



Art. 2. (d'après notre thé- 
orie] Nul ne peut se prévaloir 
d'une loi abrogée, 

Soit poui* s'opposer aux ef- 
fets ou à l'exécution d'actes, 
dispositions ou conditions non 
contraires aux lois en vigueur 
au moment où leur exécution 
est demandée (1) ; 



Soit pour demander l'exé- 
cution ou le bénéfice d'actes, 
dispositions ou conditions con- 
traires aux lois postérieures 
en vigueur au moment où leur 
exécution est demandée (2); 



A moins que lesdits actes, 
dispositions ou conditions 
n'aient été imposés aux par- 
ties (3) par les lois en vigueur 
à l'époque où ils ont été con- 
sentis, auquel cas ils resteront 
obligatoires s'il n'en a pas été 
autrement décidé par les lois 
postérieures en vigueur. 



Art. 2. {d'après les comment 
tateiirs.) Nul ne peut se préva- 
loir d'une loi nouvelle. 

Soit pour s'opposer aux ef- 
fets ou à l'exécution d'actes, 
dispositions ou conditions aux 
effets ou à l'exécution desquels 
ne s'opposeraient pas, si elles 
étaient encore en vigueur, les 
lois sous l'empire desquelles 
ils ont été consentis faits ou 
passés (4) ; 

Soit pour demander l'exécu- 
tion ou le bénéfice d'actes, dis- 
positions ou conditions aux- 
quelles s'opposeraient, si elles 
étaient encore en vigueur, les 
lois sous l'empire desquelles ils 
ont été consentis, faits ou pas- 
sés (5), 

Sauf les cas où il en aurait 
été autrement décidé par les- 
dites lois nouvelles en vigueur 
au moment où leur exécution 
est demandée. 



Pour compléter le système des sanctions que la disposition 
un peu longue, il est vrai, mais nécessaire de l'art. 2. a. 1. or- 
ganise, il serait indispensable de prévenir, par une disposition 
parallèle, les actes et demandes judiciaires qui sont prohibés par 



(f ) Bien qu'aux termes de la loi sous Pempiro de laquelle ils ont éié passifs, 
ces actes fussent nuls ou annulables, la disposition est générale. 

(S) Bien que ces ar les ne fussent ni nuls ni annulables aux termes de la loi, 
depuis abrogée, sous laquelle ils ont été passifs, la disposition ne distingua pas 
plus que la précédente ; elle est générale comme elle. 

(3) Pour la validité de certains contrats.(V. no if.) 

(i) Bien que leur exécution et leurs effets fussent alors contraires aux lois en 
vigueur. 

(5) Bien que leurs effets ne fussent pas contraires aux lois en vigueur. 

5 
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les lois ; et le moyen le plus efficace est encore, comme précé- 
demment, d'ordonner aux juges de rejeter ou d'annuler suivant 
les cas les demandes, réquisitions et prétentions que les lois en 
vigueur déclareraient ne devoir ou ne pouvoir être formées ou 
produites en justice. 

Au Code (le procéilure générale. Tilre: Des sanctions civiles. 

Art. 2, a 2. Les pré.sidents et juges devront, 
Lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité ou les eflets d'un 
acte ju(liciaire quelconque, ou d'une demande, réclamation ou 
requête adressée soit à eux-mêmes, soit à un magistrat, fonc- 
tionnaire, officier ou agent de Tordreadministratif ou judiciaire, 
1" Rejeter ou annuler sur la demande des parties intéressées, 
du ministère public ou même d'office, conformément aux lois 
en vigueur, ceux de ces actes que Von ne pouvait légalement 
former, produire ou se permettre au moment où ils ont été 
produits, formés ou notifiés, si la loi qui les interdisait n'est 
pas abrogée. 
2o Rejeter ou annuler ceux de ces actes que Von ne devait ni 
produire ni former ni se permettre au moment où ils ont été 
formés, produits ou notifiés, et ce sous la double condition ci- 
après, savoir : 

^0 — Que leur rejet ou annulation sera demandée par ceux 
dans l'intérêt, en considération ou au préjudice desquels les- 
dits actes ne devaient être ni produits, ni formés, ni noti- 
fiés, ou par ceux que la loi désigne comme pouvant seuls 
en demander le rejet ou l'annulation, 
h) — Et que la loi qui interdisait lesdits actes n'est pas abro- 
gée au moment où leur annulation ou rejet est demandé. 
3** Dans les cas contraires aux §Jj 1 et 2 ci-dessus, déclarer les- 
dits actes valables et ordonner qu'il y sera donné suite et eflets 
conformément aux lois en vigueur. 

Les articles 2 a 1 et 2 a 3 qui précèdent combleraient une 
lacune depuis longtemps signalée par les auteurs (1); notre lé- 

(I) » On ne trouve^ remarquent à ce sujet MM. Aubry et Raa sur Zaeliariïe, 
• T. !, p. 2, 3* édition, dans le Code Napoléon, aucun article fpii déclare par voie 
- do mesure |j:én*^.rale la milltlé des actes faits contrairement à ses préceptes .. 
« il faut admettre que le juge fieut et doit quelquefois déclarer nuh des actes 
« dont la nullité n'a pas été expressément ])rononcéc par le législateur. » Voilà 
à quel résultat coniluit le système actuel de rédaction législative. La doctrine 
i>*érigeant on suppléant du législateur, en vertu de ses lacunes et de son insuffi • 
sance, corrigea:. l et complétant ses dispositions par des solutions arbitraires et 
proclamant le droit de la jurisprudence à empiéter sur le domaine législatif. — 
Quelle critique, et quelle confusion dos pouvoirs ! 
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gislatîon ne contient en effet aucune disposition générale pour 
la sanction des lois prohibitives en matière civile. 

Comme elle est également muette ou à peu près au sujet du 
conflit des lois qui prévoient et répriment les délits civils et 
quasi'-délits^ il semblerait utile de régler cette situation par 
une disposition analogue à celle qui régit les lois pénales ; — 
un article conçu, sauf rédaction définitive, de la manière suivante 
pourrait combler cette nouvelle lacune . 

A placer au Code de procédure générale. 

Art. 2. a 3. Les présidents et juges devront, 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur les réparations civiles qui 
pourraient être dues à raison d'un fait dommageable prévu 
par une loi ou résultant de l'inobservation d'une convention lé- 
galement formée, 

i« Accorder la réparation qu'ils jugeront être due d'après les 
dispositions de cette loi, à moins qu'une loi nouvelle n'en ait 
prononcé l'abrogation avant le jugement définitif (1) ; 

2** Dans ce dernier cas, mettre le défendeur hors de cause et 
le condamner aux dépens, à moins qu'il n'en ait été autrement 
décidé par la loi nouvelle. 

3*^ Et dans le cas où les lois nouvelles auraient seulement ré- 
duit l'emploi ou la durée des voies de contrainte ou d'exécution, 
ou modifié leurs conditions, — appliquer les dispositions de ces 
dernières lois, si les conditions de la réparation qu'elles accor- 
dent ou de l'exécution qu'elles imposent sont moins rigoureuses 
que celles de la loi précédente ; dans le cas contraire appliquer 
les dispositions de cette dernière loi (2) . 

Telles sont les règles qui me semblent se déduire logique- 
ment et utilement de l'ordre des idées que confine la disposi- 
tion de l'art. 2 du Code Napoléon et de la pensée de faveur qui 
Ta inspiré. — Il y a toutefois, entre le système du Code et le 
nôtre, cette différence que la non-rétroactivité des lois qui fi- 
gure comme %m principe inutile dans l'art. 2, n'est plus qu'une 
règle quelquefois possible dans nos articles. 



(1-2) Notre théorie sur ce pointvientdVtrelégislativement consacrée par l'art. 10 
de la loi non encore entièrement adoptée qui réduit dans les plus étroites limites 
la contrainte par corps. — Cet article porte que les dispositions de la loi nou- 
velle, qui vient d'être renvoyée à la commission pourôtre niodinée, s'appliqueront 
aux jugements et cas antérieurs de contrainte. — (V. note 2, N» 37 supra. 
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VII. — Application. 

Notre théorie n'aurait (lu'ii gagner à être éprouvée aux si- 
tuations juridiques sur lesquelles les commentateurs du Code 
et la jïirisprudence éprouvent d*ordinaire le prétendu princij)e 
de l'art, 2. — On nous permettra en conséquence d'appliquer, 
comme eux, les dispositions que nous en avons déduites aux 
principales matières du Code Napoléon. 

I. — liois consiituilonnelles et politiques^ et lois 
eoneernant certaines charges publiques. — Ces lois 
ne sont comprises dans aucune des exceptions des articles 2. 
— 2. a. — '2. a. 1. — 2. a. 2, et 2 a. 3. — Leur application sera, 
par suite, immédiate et absolue à partir de leur publication, 
conformément à l'art. 1 . 

47. La nature fait des hommes, l'état politique seul fait des 
citoi/ens (1). — Le citoyen étant ainsi une création de l'ordre 
politique participe du fonctionnaire en ce sens qu'il concourt 
comme lui, mais daus une sphère propre, au mouvement de la 
vie sociale dont ils sont l'un et l'autre un organe et une éma- 
nation. 

C'est uniquement en cette qualité qu'il prend part à la repre- 
fientation nationale, il est alors électeur ou éligible : — con- 
court-il à la formation delà force qui défend l'État, ou du Trésor 
public qu'il alimente ? C'est encore en sa qualité politique de 
citoyen; il est ainsi soldat ou contribuable; — accepte-t-il 
d'être l'agent de la protection que l'oi'dre social doit aux inca- 
pables ? Il devient tuteur, ou curateur, ou subrogéAuteur, ou 
administrateur des institutions de bienfaisance (2). 

(1) Ce terme employé précédemment dans le sens de non-fonctionnaire et «le 
simple particulier, doit être ici entendu dans celui plas lar^e du Citoyen tnctu- 
bre de Vassociation politique par(i('i|)ant à sa direction. — La constitution de 
1701 avait divisé les choyons en deux classes: Le» Citoifens actif* et les Ciln- 
yens non-actif$; — Celte distinction implique l'idée exprimée au texte : les Ci- 
toyemactifiSiM ds quati fonctionnaires pohliqws, 

{2) Ledroil île gérer une tutelle est d'ordre politique.— Un étranger ne saurait 
y prétendre.— « La tutelle, dit M* Demolombe, t. I. p. 391, a toujours élé 
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Dans toutes ces situations, il est moins Thonime de sa vo- 
lonté et de ses intérêts privés, que Tagent plus ou moins subor- 
donné de cette puissance sociale qui lui garantit l'exercice de 
ses droits, et dont, en retour, il a volontairement accepté les lois 
et les charges. Mais qui dit charges dit devoirs : — c'est donc 
par une inversion d'idées, qu'expliquent d'ailleurs tn»s bien l'at- 
trait et l'honneur des affaires publiques, que l'on a considéré 
comme des droits, les services ou le concours que la patrie ré- 
clame alors des citoyens; — si la patrie les réclame, ils lesdoi- 
vent, — Le citoyen est, à ce point de vue, le sujet de sa pa- 
trie; à ce titre, il remplit bien plus ses devoirs politiques qu'il 
n'exerce des droits ; le législateur peut, en conséquence, très 
rationnellement s'adresser à son activité à cet égard subordon- 
née, tout comme à celle des fonctionnaires, par des impérations 
et lui commander les actes politiques par lesquels il doit 
concourir à la direction politique de l'Etat et contribuer soit à 
sa défense, soit à ses obligations (i). 

Ses lois, sur ce point, rentreront ainsi dans l'ordre des lois im- 
pératives dont la souveraineté prédominant tous les intérêts 
(V. n* 29) s'impose à tous à partir de leur publication. — Leur 
empire est absolu, soit qu'elles étendent, soit qu'elles réduisent 
le nombre de ceux qu'elles appellent à remplir les actes de la vie 
politique ou la somme des avantages attachés à leur accomplis- 
sement. — Ces lois, qu'on nous permette de le répéter, ne se trou- 
vant point comprises dans les cas d'exception de nos articles 2, 
seront par suite exécutoires dès leur apparition en vertu de l'art. 1. 

• considérée comme uno sorte liefunction puftliqne, munus pnblicum, qui intc- 

• ressc la société toute entière puisqu'elle a pour but la direcliun et le gouvcr- 

• nemeut des familles. » 

(1) Le législateur pourrait^ par suite, et Min > aucun abus de iKiuvoir, sanction- 
ner, par des peines, Tobligation des devoirs politiques. — Noire système jus- 
tifie ici, jusqu'à un certain point, les idées de ceux qui ont quelquefois proposé 
de punir les électeurs qui, sans motifs sérieux d'empêchement, s'abstiendraient 
de voter. — Je ne serai pas, quant à moi, Tadversaire d'une pareille mesure; 
— Je ne verrais en eiïel rien de bien excessif à ce que ceux qui refusent à l'Ëtat 
leur concours au scrutin fussent tenus, par compensation, de le doubler auprès 
du Trésor public et condamnés à payer double contribution , ou à être rayés de 
a liste électorale. 



- 70 — 

C'est à cette solution que, par la théorie des concessions de la 
loi (1), ont également abouti les conclusions de la doctrine et 
de la jurisprudence. 

II. — IjoIb d'organisation ailntîniiit raille ou Judi- 
ciaire, de eompétenee et de procédure soit en ma- 
tières politiques 9 administratives ou militaires, 
soit en matières civiles ou criminelles. — Elles sont, 
comme les précédentes, exécutoires dès leur publication. 

48. Pour l'application de ces sortes de lois, les textes combi- 
nés des articles 1 et 2 sont entièrement d'accord ^vec les solu- 
tions de la doctrine et de la jurisprudence. — A part les cas 
d'exceptions relatifs aux procédures et aux partages commen- 
ces qui font l'objet de notre art. 2, les dispositions des lois ci- 
dessus énumérées doivent être suivies pour la poursuite, l'in- 
struction et le jugement, des procès auxquels auraient donné 
lieu des actes ou des faits antérieurs à leur promulgation : ce 
sont là des lois impératives qui saisissent souverainement les 
juges et les fonctionnaires du moment où elles ont acquis force 
exécutoire. (V. n* 29.) 

III. — liOis concernant la capacité des personnes. 

— L'application de ces lois sera immédiate en principe, nous 
avons toutefois admis une exception : — art. 1 , art. 2, a. 1 . 

49. La capacité des personnes n'est pas, comme le préU3n- 
dent la plupart des commentateurs, « la facilité que la loi nous 
« accorde de faire tel ou tel acte (2), y> mais ce qui nous reste 
de notre pouvoir naturel d'agir, de vouloir et de consentir, 
c'est-à-dire de notre liberté naturelle , (qu'aucun législateur 
ne s'est encore flatté de nous avoir octroyée) — après les retran- 
chements et les restrictions que l'intérêt général impose à son 
exercice. 

(1) Aubry elRau, sur Zachariœ, tomol. p. 55... Quelques auteurs ont consi- 
déré le droit de participer à la direction des affaires publiques comme une con- 
ce$$ion de la loi, que le législateur était maitre d*accorder, de retirer et de 
modifier. — V. ce que nous disons infra n* 49. 

(3) Mourlon. Répétitions écrites sur le Gode Napoléon, tome 1., p. 48, 60' 
SSW, «9. 
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A la différence des fonctionnaires qui n'existent que par la loi 
et ne tirent leurs droits que de leurs devoirs mémos, les ci- 
toyens non fonctionnaires tirent les leurs de ce pouvoir pro- 
pre d'action, d'énergie et de réaction qui les anime et qui, au 
centre de leur Moi intelligent, se conçoit, et se conçoit seul 
comme le principe et la fin du droit,,. La loi, à ce point de 
vue, ne leur accorde rien. — Le droit de la liberté est aussi 
antérieur aux lois positives, que le droit de la raison qui l'at- 
teste et qui seule la domine et la gouverne. 

De ce droit naturel de la liberté qu'elle atteste, la raison dé- 
duit le devoir de le respecter chez les autres et la nécessité de 
déterminer la ligne dans .laquelle doit à-cet effet se maintenir 
l'activité individuelle, peut n'avoir rien de violent ou d'exagéré. 

Cette ligne qui manifeste le point où le droit finit et où le hou 
droit commence,., c'est la loi; elle ne concède donc pas le droit, 
elle en limite l'exercice seulement. 

La liberté consiste surtout dans le pouvoir d'agir ou de n'agir 
pas, d'agir d'une façon ou d'agir d'une autre, la lui ne peut li- 
miter son exercice qu'en prohiba^it ceux de ses actes qui porte- 
raient atteinte aux droits d'autrui ou à la sfjreté publique; — 
c'est on conséquence ce qui reste à chacun de sa liberté natu- 
relle , dans la limite des restrictions de la loi, qui nous semble 
constituer seul leur véritable pouvoir légal d'agir, ou de n'a-- 
gir 2)aSf « de faire tel ou tel acte » en d'autres termes leur 
capacité civile. — Ainsi se justiGe la définition par nous don- 
née plus haut en opposition avec celle de M. Mourlon, de la 
capacité civile. 

Ce qui n'est pas défendu aux particuliers leur sera per- 
mis, — Par l'indication de ce qui sera défendu, le législateur 
déterminera, il est vmi, indirectement, ce qui leur restera per- 
mis, mais il ne leur « accordera^ » en aucune façon, la faculté 
de le faire. 

50. Les lois qui règlent la capacité des personnes ne peuvent 
être, par suite, que j^rohibitives. (V. n® 28, vu.) 

Au premier rang de ces lois se placent les lois pénales pro- 
hibitives d'actes à effets directs. (Crimes, délits, contraventions 
et quasi délits). (V. u" 28, x.) 
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En second lieu viennent les lois cix*iles restrictives de ha 
liberté naturelle d'obliger et de s'obliger, dont l'objet et le but 
sont de faire connaître quels sont les actes à effets indirects 
(contrats, donations, testaments, etc.) que les citoyens ne pei$- 
vejit ou ne doivent pas légalement se permettre. — Telles sont 
les lois qui subordonnent le pouvoir de faire. n'importe lequel 
de ces actes à des conditions soit d'âge, soit de pleine jouissance 
des facultés mentales, soit d'avoir obtenu l'autorisation d'une au- 
tre personne, soit d'avoir accompli telle ou telle formalité, etc.. 
Les lois concernant Jes mineurs, les interdits, les femmes 
tnariéesj celles qui déterminent les conditions des mariages^ 
de la reconnaissance des enfants naturels, des dispositions 
entre vifs ou testamentaires, rentrent dans cette catégorie : 
ce sont, en eiïei, des lois prohibitives restrictives de la capacité 
des personnes. 

Ces lois sont plus ou moins d'ordre public (V. n" 28, vu). A ce 
titre, elles obligent à partir de leur publication, soit qu'abro- 
geant une restriction elles restituent à la liberté ses franchises 
naturelles, soit qu'elles la ressèrent entre de nouvelles et plus 
étroites barrières. 

C'est là un point à peu près généralement admis ; on n'est 
plus embarrassé que par la difficulté de distinguer parmi les 
lois nouvelles celles qui sont ou ne sont pas à proprement par- 
ler d'ordre public et souverainement exécutoires. 

51. Dans le système actuellement en faveur pour la rédac- 
tion des lois, système qui n'en est pas un puisqu'il est l'absence 
de tout système et de toute méthode, ce peut être là quelquefois 
une difficulté insurmontable, ce n'en sera plus une avec celui 
que nous avons proposé. — Elles se dénonceront elles-mêmes 
par cette formule caractéristique de leur rédaction : Nul ou 
N.,. ne peut... Nul ou 2V... ne doit... (V. 2™» partie, n» 84.) 
Et, par ces expressions rappelées aux §§ 2 et 3 de l'art. 2. a. i , 
elles trouveront toujours une sanction dans lés dispositions de 
cet article, et dans celles de l'art. 1. a., elles trouveront lafoice 
exécutoii'e à jmrtir de leur publication : ordre y est. en effet, 
donné aux juges de les appliquer même aux situations et aux 
actes antérieurs, sous cette unique restriction , admise aussi 
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par la juiisprudence, que les actes faits pai* les personnes capa* 
blés à l'époque où ils ont été consentis ou passés, c'est-à-dire 
qui n'étaient pas alors défendus, resteront valables et mainte- 
nus, malgré l'incapacité ou défense dont la loi a depuis frappé 
leurs auteurs, lorsque surtout la loi aura elle*mùme réglementé 
la forme et les conditions de ces actes : — il ne faut en effet 
jamais qu'on ait à se repentir d'avoir suivi ses indications. — 
Cette disposition exceptionnelle et toute de faveur pour la li- 
berté contractuelle nous a conduit à repousser, conime illogi- 
que, cette solution de la jurisprudence qui décide que « lescon- 
« trats faits dans un état auquel la loi attachait l'impuissance 
« légale de contracter doivent être annulés après qu'une loi 
«r nouvelle, abrogeant la loi sous l'empire de laquelle ces con- 
« trats ont été passés, a déclaré injuste et odieuse l'incapacité 
« que la loi ancienne avait attachée à cet état (1), » à moins 
d'être entachés de dol ou de fraude, Finvalidité originaire de 
ces actes doit disparaître avec la loi qui les invalidait, comme 
disparait la criminalité originaire des faits qualiOés crimes, 
quand une loi nouvelle vient à prononcer l'abrogation de la loi 
qui les criminalisait, — Si l'humanité réclame l'impunité des 
uns, la liberté contractuelle affranchie réclame l'exécution des 
autres. — Pourquoi annuler ces conventions dont le législateur 
a reconim l'innocuité ? On a déclaré injuste et mauvaise la loi 
qui les prohibait et on continuerait à les frapper au nom de 
cette loi abrogée? — Sur le terrain des crimes comme sur celui 

(I) • Lesi actes faits par des incapables ne sont point validés par la promulga- 
liun d'une lui nouvelle, d'après laquelle ces actes eussent été valables, s'ils 
avaient été passes sous cette loi. V. MM. Âubry et Rau sur Zacharia\ tome 1. 
3« édition, page 56, et les noies 31 et 20 où sont cités les arrêts cl les auteurs 
qui sont favorables à celle doctrine. ^ « Si le contrat, dit M. Demolombe, 
« tome I, no &i, était valable, d'après les lois en vigueur à l'époque où il y a 
« eu lieu, les parties ont droit acquis d'en réclamer l'exécution; si au contraire il 

• était affecté d'une cause fie nullité, de rescision ou de résolution, il a eu 
« aussi dès ce moment droit acquis pour les parties do la proposer, la loi nou- 

• velle ne peut rien changer à ces situations ; elle ne peut pas plus annuler lo 

• contrat valable que valider le contra! nul. » — Voilà dans ses conclusions le 
système que nous repoussons ; il n'est pas aussi entier qu'on pourrait le croire, 
ses partisans ont quelquefois fléchi et fait des concessions. V. MM. Aubry et 
Rau. Iak^ cit., p. OU et note 61. 
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des stipulations, on ne saurait <( sans une étrange inconsé* 
(( quence maintenir des peines qu'au même instant on a pro- 
M clamées surabondantes ou excessives » (1). Or, l'annulation 
est une peine,., la peine de mort des contrats. 

Notre système est plus conséquent : — après l'abrogation de 
la loi qui les prohibait, les contrats du passé dont les ellets ne 
violent pas la loi nouvelle recevront force exécutoire en vertu 
de notre art. 2, a. 1, sauf toutefois le cas où la loi nouvelle eu 
aurait autrement décidé. 

ÏÏW, — liOls concernant les contrats de ntariage. 

— Même solution que ci-dessus. (Art. 1, et art. 2, a. 1.) 

52. Une loi nouvelle modifie le titre du mariage du Code 
Napoléon , quelle en sera l'influence sur les mariages précé- 
demment célébrés ? 

Il faut distinguer entre les effets immédiats et directs de la 
célébration du mariage et les effets à venir du contrat que 
cette célébration a constatés. 

Les efl'ets immédiats de la célébration ont été de donner aux 
contractants Yétat et la qualité d*époux légitimes, c'est là un 
fait accompli sur lequel la loi nouvelle ne peut absolument rien. 

Il en est de même pour les bénéfices résultant de cet état et 
de cette qualité et dont les époux ont profité jusqu'au jour de 
cette loi nouvelle. — Quant aux effets à venir qui constituent 
l'exécution continuée du contrat, c'est autre chose : — la loi 
nouvelle pourra très bien les régler différemment sans violer 
aucun droit acquis (2) ; nous l'avons , je crois, suffisamment 
démontré. (V. n* 49. 50. 51 .) 

La loi qui régit l'exécution des contrats est celle du jour où 
l'Autorité est appelée pour réaliser sa force exécutoire , et ce 
jour là, l'Autorité, esclave de la loi, n'agira et ne pourra léga- 
lement agir qu'en vertu de la loi en vigueur : la loi nouvelle. 

(1) Voir infra, sous 1c n«> 75 à la note, le |)assage enlier de la théorie duCutlc 
pénal de M. Cliauveau, d^où est extraite cette phrase entre guillemets, et supra 
note du no 37. 

(2) Cass. 10 nov. 1832. — (D.P. 1833. 1. 15.) — Gass. 7 déc. 1836. (Dev. 
1837. t. 116.) Demolombc. t. I. n» 43. 
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C'est ce que prescrivent les §§ 2 à5 de notre article 2. a. 1 ; il 
est néanmoins ordonné aux juges, par le §1 du mênie article, de 
statuer « d'après les lois de Tépoque où le contrat a été passé, 
« mais seulement pour ce qui concerne la preuve, la forme, 
« rintention des parties et les prescriptions de droit qui peu- 
« vent en être la conséquence. 

L'intention des parties, — Ce sont les clauses du contrat qui 
surtout la feront connaître, mais pour en apprécier toute la por- 
tée il faudra les peser dans le milieu législatif où elles se seront 
produites : — la loi, sous l'empire de laquelle elles ont été sti- 
pulées, devra donc être consultée : il y a plus, les juges de- 
vront rappliquer si ses dispositions formant clauses du contrat 
avaient été implicitement acceptées par les parties. Ces dispo- 
sitions devraient être alors considérées comme textuellement 
insérées dans l'acte, et exécutoires, quoique abrogées comme 
loi, si leurs effets n'étaient pas trop, toutefois, en opposition 
avec les lois existantes. (V. n^ 45.) 

V. — Ii«l« concernant la filiation et la reconnais- 
sance des enfants naturels. — Même solution : — 
application immédiate de ces lois, avec les restrictions précé- 
demment indiquées sous le n° III, — art. 1, art. 2, a. 1. 

53. Ce que nous venons de dire des actes de célébration des 
contrats de mariage s'applique également aux actes de recon- 
naissance des enfants naturels et aux jugements déclaratifs de pa- 
ternité ou de maternité ; — il en résulte un fait accompli que rien 
ne saurait effacer, à savoir : Vétat et la qualité d'enfant et de 
père que ces actes ont constatés, et les avantages dont cet 
état et cette qualité ont été pour eux le principe. 

Qant aux obligations réciproques que la loi impose pour Ta- 
venir aux enfants et aux pères, comme elles ont plus ou moins 
pour effets de restreindre la liberté de disposer de nos biens et 
de nos droits, les lois qui les précisent sont des lois prohihi^ 
tives restrictives, elles s'appliqueront en conséquence à partir 
de leur promulgation, nous l'avons démontré sous le para- 
graphe III relatif aux lois concernant la capacité juridique des 
personnes. 
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Les §§ I, 2 et 3 de l'art. 2. a. 1. et Tart. 1. a. consacrent 
cette solution : — les expressions générales d'actes pHvés ou 
publics, dans le premier de ces deux articles comprennent les 
actes et ju génie lits de reconnaissance qui établissent les rap- 
ports de paternité et de filiation. 

M. Demolombe, dans son traité sur les eflets et l'application 
des lois se pose, n<* 43, au sujet de Tart. 2, la question de savoir: 
si une loi nouvelle qui changerait les effets de la puissance pater- 
nelle s'appliquerait aux rapports de paternité et de filiation qui 
existaient légalement avant sa promulgation. -Le savant profes- 
seur se prononce, comme nous, pour Taffirmative en ajoutant 
que « cette solution est très conforme au bien général de la 
« société que toutes les lois sur la bonne discipline des familles 
« intéressent au plus haut degré. » Nous sommes heureux de 
pouvoir placer notre opinion sous un pareil patronage (1). 

\1. — liOiM coiicernant la iiiiiaflance marilale ei 

la puissance imlernelle. — Lois impératives : application 
immédiate et sans restriction. — Art. 1. 

54. Une loi nouvelle modifie Tétendue, les conditions ou 
l'exercice de la puissance paternelle et maritale, régira-t-elle 
les lois et les rapports de famille antérieurement formés ? 

Pour répondre à cette question, il faut préalablement con- 
naître le caractère des lois dont il s'agit, lequel, impératif ou 
prohibitif, se détermine d'après la qualité de ceux qu'elle régit. 
Mais pourrait-il y avoir des doutes sur le caractère de ceux qui 
sont investis de la puissance paternelle ? — Ne nous hâtons pas 
trop de préjuger les résultats de l'analyse. 

L'homme s'unit à la femme et devient le père de ses enfants. 
La mère et les enfants sont faibles, le père est fort et les dé- 
fend ; qui a la protection a le pouvoir. — Le pouvoir de l'homme 



(I) Conip. Cass. S6 juillet 1810. (Sirey, 1810. 1. 348).- Cass. 5 août 181â. 
(Guy.)— (S. 1813. 1. 58).-Cass. 11 mai 1810. (de Chavannes) (S. 1819. 1. ii6.) 
Merlin. Rép. V» Effet» rétroacUf». Secl 111. $ *. n» 9.- Zachariie, Aubry et Rau. 
t. 1 p. 01 ; — Mal lier de Chassât, 1. 1 p. 245. Voir au numéro suivant où se 
trouve traitée une question identique. 
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sur sa femme et sur ses enfants a laissé d'énergiques empreintes 

dans l'histoire (1). 

En ^perposant l'état de nature, l'état social y ajoute toujours 
quelque chose par les rapports nouveaux qu'il établit : — Le pou- 
voir primitif et naturel du père de famille, réglé et civilisé par 
les lois, change de caractère et devient la puissance paternelle 
et maritale. 

Dans ses conditions civiles, avec ses droits naturels, confir- 
. mes et ses devoirs nouveaux imposés, cette puissance est alors 
une création de la loi, le législateur peut, à son gré, en modifier 
l'exercice et l'étendue. — Le père qui en est investi disparait 
presque, la loi lui substitue une fonction. — Ce n'est plus en effet 
l'homme de la nature, mais l'homme de la loi qui, de par la 
loi, administrera les biens de sa femme et de ses enfants, 
exercera leurs droits , les obligera et aura empire sur leur 
personne (2). — Le législateur pourra fort bien alors diriger , 
par des prescriptions impératives, son activité commissionnée, 
son pouvoir ainsi concédé, comme il dirige par des impéra- 
tions, l'activité subordonnée et commissionnée de tous ses au- 
tres agents . 

Agent et mandataire de la loi, le père, dans les limites de sa 
puissance paternelle et maritale, n'aura plus d'autres lois que les 
lois en vigueur ; leurs prescriptions qui transformeront en de^ 
voirs son droit naturel, le saisiront dès leur promulgation et 
deviendront pour lui souverainement obligatoires. 

Le caractère nécessairement impératif de ces lois fait ainsi 
connaître la règle rationnelle de leur application. 

La jurisprudence et la doctrine par d'autres motifs, il est 
vrai (3), sont arrivées aux mêmes conclusions. 

(I) Voir les modifications successives qa'a subies, en France, la puissance pa- 
ternelle, dans l'ouvra^ de M. Paul Bernard, avocat général à Dijon, intilulé 
de VHiêtoire de Pautorité paleriMe. Cet oavrage a été couronné par rfii<$tittit. 

(t) De même que la iutelle, qui est une sorte de fonction publique, la puis- 
sance paternelle que Portalis, dans Texpasé des motifs du Code Napoléon, ap- 
pelle la magiitraiure des Pères, est aussi, dtns son pouvoir d'administration, une 
sorte de fonction civique. Les pères agissent alors en effet comme tuteurs, moins 
^e contrôle d'un subrogé -tuteur. 

(3) Les lois qui règlent la puissance paternelle ont effet dès Tinstant de leur 
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Il va sans dire que si, au lieu de modifier la puissance que le 
père tient du droit civil, une loi nouvelle ne faisait que toucher 
à son pouvoir naturel d'action dans le cercle privé de la li- 
berté individuelle, ses dispositions exclusivement alors prohibi- 
tives subiraient la règle plus restreinte d'application des lois 
prohibitives desarticles 1 et 2. a. 1. combinés. — Il en serait de 
même des lois nouvelles qui viendraient modifier les lois con- 
cernant les conventions matrimoniales, ce serait la loi du jour 
où se sont formées ces conventions qui continuerait à les ré- 
gir dans les conditions précédemment indiquées (V. n'61), et, 
suivant les cas, la loi du jour de leur exécution. Art. 2. a. 1. 
§4 et 5. 

Vil. — liOlB concernant la ntinorlié, la ntajorlté 
et l'iiBufriilt légal des pères sur les biens de leurs 
enfants mineurs. — Application immédiate et sans res- 
trictions. — (Art. 1 et art, 2.) 

55. Une loi nouvelle qui viendrait à reculer V^ge de la mino- 
rité ne pourrait, dans notre système, se manifester que par une 
interdiction à ceux qui n'auraient pas atteint le nouvel âge de 
la majorité de faire les actes que les majeurs seuls peuvent faire. 
Elle serait ainsi conçue : 

« Nul ne doit, avant vingt-cinq ans révolus, faire légale- 
«. ment des actes emportant obligations, dispositions ou dé- 
<( charge, sans Fautorisation ou l'assistance de son père, à 
« défaut, de sa mère ou de son tuteur, à moins qu'il ne 
<:< soit légalement émancipé, ou marié. » 

promulgation, soit en ce qai louche l^état personnel de Tenfant, soit en ce qui 
(Ouche les droits réels du père sur les biens de ses enfants. — 20 juillet 1810. 
Kej. (S. 10. 1. 3i8) — Id. 3 août 1812. Rej. (S. 13. 1. 58.) Jd 13 mars 1810. 
Rej. (S. 10. I. ii5.) (D. A. 5, 010.) en ce sens Merlin. Rep. V* effet rétroactif. 
•— « Les lois qui confèrent à certaines personnes puissance et autorité sur d'au- 

• ires personnes, ou qui, en considération de pareils pouvoirs, leur accordent 

• des droits d'administration sur les biens de ces derniers, sont exécutoires à 
« partir de leur promulgation et saisisst*nt ces personnes dès ce moment... Et les 

• lois qui accordent, enlèvent ou modifient des pouvoirs ou des droits de cette 
« espèce, sont applicables aux personnes dont les rapports au point de vue dont 

• s'agit se trouvaient diflTéremment réglés par une loi antérieure. • MM. Aubry 
et Rau sur Zacharia? I. p. 56.57. 3* édition. Demolombe, T. 1. ii. 



Ce serait là une loi prohibitive, restrictive de la liberté natu- 
relle d'obliger et de s'obliger qui s'appliquerait dès lors, à partir 
de sa promulgation, aux personnes devenues majeures antérieu- 
rement, mais qui n'auraient pas encore atteint l'âge de 25 ans : 
sous la réserve, toutefois, de la validité des actes qu'elles auraient 
valablement passés pendant leur éphémère majorité, c'est-à- 
dire des faits accomplis. 

Une loi qui, par contre, avancerait l'époque de la majorité, 
profiterait d'autre part aux mineurs, eh leur restituant les li- 
gnes de leur liberté naturelle (V. n" 60). Nous avons dit et dé- 
montré déjà que ces sortes de lois étaient applicables sans res- 
triction à partir de leur promulgation; — d'accord sur ce point 
avec tous les auteurs (1), nous ne nous séparons d'eux qu'en ce 
qui concerne l'eflet des lois nouvelles sur les actes de ceux qui 
mineurs, en vertu de la loi ancienne abrogée, au moment où ils 
ont consenti ces actes, avaient alors atteint l'âge de la nou- 
velle majorité; nous avons sufGsamment démontré^ (je crois), 
que l'invalidité de ces actes disparaissait avec la loi qui les 
invalidait. (V. n° 50 in fine.) 

56. Quant aux lois sur l'usufruit légal, la solution sera la même. 
I>es formules suivant lesquelles ces lois devraient être rédi- 
gées, font connaître la règle de leur application en manifes- 
tant leur caractère ; on ne pourrait, dans notre système, les 
concevoir formulées autrement que de la manière suivante ; 
En ce qui concerne les enfants: — « Les enfants majeurs ou 
«c émancipés ne peuvent demander compte et restitution à 
« leur |)ère des fruits qu'il a recueillis de leurs biens, qu'à 
« partir du jour où ils ont atteint l'âge de 18 ans révolus. » 
C'est là une disposition prohibitive^ si une loi nouvelle por- 
tait de 18 à 20 ou à 16 l'époque où finit l'usufruit légal, elle 
s'appliquerait dès sa promulgation et réduirait ou prolongerait 

0) « Qa*une loi, disent MM. Aubry'et Rau, sur Zacharis, T. I. p. 50, vienne 
« à reculer la majorité à 25 ans, les individus qui n'auraient \you\i encore at • 
m teint cet âge retomberaient en minorité, bien qu'ils fussent déjà mineurs d*a- 
- près la loi acljelle. » Sic Duvergier. De Veffei rétroactif des loi*. Disserta- 
tion insérée dans la Revue du droit français et étranger. 1845. II. p. !>« et suivo 
p. 91 et suiv. — Deraolombe, I. 45. Turin, 17 mai 1806. (S. 7. 9. 1047.) 
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(Fautant les usufruits légaux ouverts avant cette époque (1); 
nous avons déjà dit pourquoi, sous le § III, concernant la 
capacité juridique. 

En ce qui concerne le père administrateur légal, et à ce 
titre, agent et organe de la loi, la disposition de la loi deviendra 
impérative (V. n*» 62) de la façon suivante : 

« Les pères et mères, administrateurs légaux des biens de 
<< leurs enfants mineurs, devront, lorsque leurs enfants au- 
« ront atteint Tépoque de leur majorité, ou qu'ils auront été 
<( émancipés, ou placés sous la tutelle d'un tiers, rendre 
« compte et restituer, à ceux de leurs enfants qui le deman- 
« dent ou à leur tuteur, les fniits qu'ils auront recueillis de 
« leurs biens à partir du jour où lesdits enfants auront at- 
« teint Tâge de 18 ans révolus. » 

Disposition impérative; — les lois de cet ordre saisissent, nous 
le savons, ceux qu'elles concernent, à partir de leur promulga- 
tion. —Comme administrateurs légaux des biens de leurs enfants, 
les pères sont des quasi fonctionnaires soumis, en cette qualité, 
à toute loi qui vient les commander. Qu'une loi nouvelle avance 
ou recule l'époque à laquelle ils devroyit rendre compte des 
fruits des biens de leurs enfants mineurs, ils devront l'exécuter, 
qu'elle qu'ait été la loi sous l'empire de laquelle leur droit de 
jouissance ait commencé et se soit exercé. (Art 1 et 2.) Mais les 
fruits légalement recueillis leur resteraient bien et dûment 
acquis. 

Par deux voies différentes nous arrivons ainsi à la solution que, 
pour d'autres motifs, la doctrine a consacrée. 

VIII. — Mjmïm concernant la distinction des Mens. 

— Non applicable aux actes passés antérieurement à leur pro- 
mulgation. (Art 2. a. 1. § i^r.) 

57. Une autre loi nouvelle fait passer dans la classe des biens 
meubles des objets qui, sous la loi antérieure, étaient rangés 
dans la classe des immeubles ; — par un contrat, une donation, 

W) Anbry el Rau^ surZachariœ, Loc, cU. p. 61. Sic 1. 45. Duvergier sur Toullier 
1. p. 55. R(H]. reg. 11 mai 1810. (S. 10. 1. ki,) Proodhon, de Vusufruit, n* 8018. 
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un testament fait sous l'empire de cette dernière loi, on a disposé 
de ses meubles, quelle sera, sur Texécution de cette disposition, 
rinfluence de la loi nouvelle ? 

De quoi s'agit-il en fin de compte ? —De statuer sur les effets 
et l'exécution des actes susnommés, d'en interpréter le sens et la 
portée d'après Vintention des parties : — Notre art. 2. a. 1. pré- 
voit le cas et fournit la solution dans son § 1. o: Les juges de-- 
vront se régler d'après les lois de l'époque oxi ces actes ont 
été faits, » C'est dans le milieu législatif où s'est produit et for- 
mulé l'intention des parties qu'il faut se placer pour en appré- 
cier le vouloir, le but et la portée. {V. n' 54.) La jurisprudence 
et la doctrine sont unanimes sur ce point. 

ce Pour connaître l'intention des parties, dit à ce sujet M. De- 
« molorabe , dans son traité sur l'application des Lois, T. I. 
c n° 46, il faut connaître la signification des termes par elles 
« employés; et pour connaître cette signification, c'est le die- 
* tionnaire, c'est la loi de l'époque où l'acte a eu lieu qu'il faut 
a consulter, et non pas un dictionnaire fait vingt ou trente ans 
c après , qui a complètement changé l'acception des mots et 
« que les parties ne pouvaient pas deviner, i» 

Le savant professeur repousse, en conséquence, la distinction 
entre les actes révocables et les actes irrévocables et les rentes 
acquises avant la promulgation du Code, qu'ont professé 
MM. Merlin et Duranton (1), et soutient avec raison « que le 
« principe en cette matière est que la volonté du disposant, ex-. 
« primée dans les formes légales, doit produire son effet, sui- 
€ vant l'acception qu'avaient les mots à l'époque où il les a 
« employés. (Comp. Riom. 6 mai 1840.) (Debesssière.) (Dev. 
« 1840. 2. 259.) — Cass. 27 janvier 1840. (Dayer Cavalier), 
« (Dev. 1840.1.257 et 260.) — C'est incontestable. » 

IX.— Iiols concernant les succenilons ab lnte«teli» 

Lois impératives. — Application continuée, en certains cas , des 
lois anciennes abrogées. — (Art. 2. a.) — Dans tous les autres 
cas, application immédiate et absolue des lois nouvelles. Art. 2. 

(1) Merlin^ {Réperi T. XVI. p. 25i et quest. de droit t;* communauté. $ 1, n» 4.) 
— Duraolon. T. 14. p. 151. — Rouen, 19 janvier 1843, (S.V. 1843. S. 114. 

G 
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58. Lorsqu'un individu meurt sans avoir disposé de ses biens 
par donation ou testament, la loi en règle, en son lieu et place, 
le partage et la dévolution ; et si ceux auxquels la succession est 
par elle attribuée ne la répudient pas, deux situations sont 
Feules possibles : 

Ou les biens du de Cujufi sont entre eux amiablement par- 
tagés, ou non : 

Dans le l*"*" cas, la loi n'a rien à voir à Tarrangement non 
contesté des parties ; 

Dans le 2« cas, l'Autorité judiciaire sera saisie d'une action 
en partage. 

C'est en conséquence aux magistrats ou aux notaires chargés 
alors d'effectuer ce partage que le législateur aura à s'adresser 
pour leur faire connaître comment ils devront procéder et,suivant 
«pielles proportions, déterminer le lot de chacun des héritiers. 

Les lois destinées à régler les parts ou droits de ces héritiers 
seront, par suite, des lois impératives, des lois de procédure^ 
dont la force obligatoire saisira, dès l'instant de la promulga- 
tion, lesdits notaires et les nàagistrats. — Nous avons toutefois, 
en consacrant ce principe déjà démontré (V. n*32), admis cette 
exception de faveur qu'expliquent et justifient de très légitimes 
espérances. C'est que, si la loi nouvelle n'en a pas autrement 
décidé, les juges procéderont suivant les lois sous l'empire de 
laquelle la su( cession se sera ouverte : — Il ne faut pas, en effet, que 
les copartageants aient à souffrir des retards presque toujoui-s 
forcés qu'entraîne le partage : — le partage étant déclaratif , et 
uniquement déclaratif des droits des héritiers, est censé rétroa- 
gir et s'être réalisé le jour même où le fait du décès les a inves- 
tis de ces droits. C'est en conséquence la loi en vigueur à ce 
moment qui doit régir toutes les conséquences légales de cette 
investiture. 

La doctrine et la jurisprudence ont à l'unanimité consacré 
cette solution (1). 



(I) Sic. MM. Aubry el Baa sur Zachariap. 3e édition. T. I. p. 61. LeU. a.-^ De* 
molombe, T.I. no 47. — Paris, 15 mai 1811. (S. lt.S:S60, coll. nonv. 3.) L'ou- 
verture de la succession a converti en droits acquis les expectatives des héritiers. 
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TL. — Iiota coneeniMit la quotité dlsponlMe. — 

Application immédiate. (Art. 2. a. 1. § 5.) 

59. Entre autres restrictions que la législation positive a im- 
posée à notre liberté naturelle de disposer à titre gratuit des 
biens que nous pouvons laisser à notre décès, une des plus con- 
sidérables est, sans contredit, celle qui faisant de notre patri- 
moine deux parts, laisse Tune à notre libre disposition ot nous 
dépossède de l'autre. 

La première s'appelle la quotité disponible ; 

La seconde : la quotité indisponible ou réserve. 

On ne peut transmettre à titre gratuit la quotité disponible 
que par donation ou par testament. 

Quant à la réserve,, la loi, comme dans les successions ab 
intestat, se substitue à l'homme et en règle si bien, en son lieu 
et place, la dévolution et le partage, qu'on pourrait, jusqu'à un 
certain point distinguer et dire qu'il y a, pour la transmission 
des patrimoines après décès, deux sortes de testaments : 

Le testament de la personne ; 

Le testament de la loi. 

m 

La donation est un contrat (1 ) <ic par lequel le donateur 
ff se dépouille actuellement et irrévocablement delà, chose don- 
« née en faveur du donataire qui l'accepte. » (Art. 894 du C. Nap.) 

« Le testament de la personne est un acte de dernière vo- 
ce lonté par lequel le testateur dispose pour le temps où il ne 
« sera plus de tout ou partie des biens (composant la quotité 
« disponible) et qu'il peut révoquer «jusqu'à son décès. (Art. 895.) 

Le testament de la loi est un acte de souveraineté par le- 
quel le législateur dispose, après le décès d'une personne, de 
tout ou partie des biens qu'elle laisse, pour en opérer le partage 
entre certaines personnes déterminées. 

Les prescriptions par lesquelles se règlent cette dévolution et 

(1) Le projet de Tan. 804 portail : Contrat ; ce fat sur In proposition du pre. 
mier Consul que le mot Acte fut substitué au mot Contrat. Mais tous les com- 
mentateurs ont attaché et maintenu au mot Acte l'idée du mot Contrat. 
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ce partage forment dans le Code Napoléon le titre des lois de 
succession. 

Le décès rend ces deux testaments irrévocables et réalise ceux 
de leurs effets dont une condition suspensive n'ajourne pas Texé- 
cution. La transmission des biens s'opère alors ipso facto. Les 
héritiers de la réserve deviennent à l'instant propriétaires de la 
part qui leur est faite par la loi ; la mort les saisit (i). Les lé- 
î^ataires sont, de leur côté, immédiatement investis par la ro- 
lonté du testateur de la propriété des biens qu'il leur a laissés 
sur la quotité disponible (2). 

Cette saisie et cette investiture constituent pour chacun 
d'eux un droit acquis, un fait accompli, que les lois de l'ave- 
nir seront impuissantes à modifier ou à détruire. (V. n® 40.) 

I^s testaments ainsi que les donations participent de la nature 
des contrats translatifs de la propriété ; ce sont des actes à ef- 
fets indirects, ils lient, comme les contrats, ceux qui en accep- 
tent les libéralités et les charges, ce sont comme eux des lois 
privées, , . et sacrées, dont les effets tombent cependant sous l'em- 
pire des lois publiques. Leur exécution doit, en conséquence, 
t^tre régie par les mêmes règles. * 

Il y aura donc lieu à distinguer, ainsi que nous l'avons fait 
pour les contrats, entre : 

u) Les dispositiotis à exécution concomitante à leur ir ré- 
vocabilité (pli réaliseront leurs effets par le fait du décès , 
romme certains contrats réalisent les leui's par le fait et la 
forc^ du consentement. 

b) Et les dispositions dont Vexécution subordonnée à une 
condition suspensive se trouve reportée dans l'avenir. 

Nous nous bornons à rappeler ici cette distinction, parce 
qu'elle est plus importante qu'on ne pense pour la solution des 
difficultés qui peuvent se produire dans le conflit des lois an- 
ciennes et des lois nouvelles, relativement à l'exécution de cer- 

(1) (2) Art. ^n,^^^, S83, lOOi, lOOS, lOOO, ton et lOU du Code Napoli'*on. 
La juuisMtue des biens K^giiés est toutefois subordonnt^i à la demande en déli 
'vrance que le l.'^'atairc doit en faire k Phériiier, art. 1005. — Les légataires n^ 
5ont saisis de la jouinsanee des biens.à dater da décès, que si la demande en di^!i • 
vrance a été faite dans Tannée dn décès, sinon à dater de la demande. 
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laines dispositions testamentaires. On en verra mieux les avan- 
tages dans les hypothèses suivantes que nous allons parcourir 
pour montrer rapplication de notre art. 2. a. 

60. Première espèce : — Un père a trois enfants ; la quotité 
disponible est du 1/3 de ses biens (art. 913) ; il en donne néan- 
moins la 1/2, avant sa mort, mais, postérieurement à la dona- 
tion, cette quotité se trouve portée du 1/3 à la moitié, soit par 
suite du prédécès d'un des deux enfants, soit par une loi nou- 
velle qui , abrogeant l'art. 913, vient permettre à l'individu 
ayant deux enfants de donner la moitié de son patrimoine. 

Quel sera sur la donation dont il s'agit, l'effet de ce prédécès 
ou de cette loi nouvelle ? 

Le jour où elle a été acceptée, la donation violait la loi ; au 
regard de cette loi elle était nulle, mais cette loi est abrogée , 
on ne saurait, en vertu d'une loi annulée, annuler un acte qui 
ne tient pas d'elle son existence juridique. On en maintiendra 
donc les effets? — Et pourquoi pas : 

Ce n'est |)as de la législation positive que les donations et les 
xsontrats tirent le principe de leur force obligatoue, œ n'est pas 
de ses dispositions que procède la puissance du lien de di'oit 
qui transfère de l'un à l'autre la propriété de la cliose donnée, 
mais de la volonté seule de celui qui la donne d'accord avec celle 
4e celui qui reçoit, en un mot du consentement des j)arties, 
comme le reconnaissent les articles 938 et 1138 du Code Na- 
poléon. 

La loi n'intervient que pour dire dans quelles mesures et sous 
quelles conditions on pourra, pour leur exécution, compter sur 
le concours des agents qu'elle dirige, et, quand deux lois sont 
tour à tour venues leur donner à cet égard des ordres contradic- 
toires, il est naturel que ce soit la dernière qui soit seule écou- 
tée, lorsque surtout elle abroge l'autre. 

La donation excessive en principe a cessé de l'être; les juges, 
devant qui sa validité et son exécution seront contestées, de- 
vront déclarer que ses dispositions ne violent en aucune façon 
la seule loi qui soit pour eux obligatoire, et ordonner leur exé- 
cution par application du § i de notre art. 2. a. 1 . 

Qu'auraient à reprocher à cette solution les héritiers réserva- 
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taires ? Le législateur a diminué la réserve avant que le décès du 
donateur eut irrévocablement fixé à leur profit les avantages de 
l'ancienne quotité ; il en avait le droit. « Ils ne tiennent leur 
(( vocation et leur titre que de la loi sous Tempire de laquelle 
« s'ouvre la succession, ils n'ont en conséquence d'autres droits 
<( que ceux qu'elle leur confère à ce moment » (1). Or, à ce mo- 
ment leur part était réduite à la moitié du patrimoine, ce n'est 
donc que de cette moitié qu'ils sont devenus propriétaires irré- 
vocables. Ils ne sauraient, dès lors, prétendre à plus, en présence 
de la volonté du donateur qui, elle aussi, est devenue irrévocable 
pour tout ce dont la loi ne les a pas investis. — Ses donataires 
pourront donc, à bon droit, se prévaloir de la loi nouvelle pour 
taire maintenir la donation (2). 

61.2* espèce : — Notre solution serait la même pour le cas où 
la loi nouvelle, au lieu d'augmenter, aurait diminué de moitié la 
quotité disponible ; — seulement nos motifs seraient différents : 
— Au moment où la donation a eu lieu, elle est devenue irrévo- 
cable (art. 894 Code Nap.), elle a pour jamais fixé sur la tète du 
donataire la propriété des objets donnés ; il y a là un fait ac^ 
compli que la loi, qui n'agit pas en arrière, sera impuissante 
à modiûer ou à détruire ; — il y a plus: il y aies droits naturels 
de la liberté de disposer qui réclame le maintien des libéralités 
<|u'il ne lui était pas interdit de faire, et dont la loi civile a elle- 
même déclaré les effets réalisés par le seul consentement des 
parties. (Art. 938.) — Les juges consulteront alors la loi an- 
cienne (n' 40 in fine) non pour l'appliquer^ mais pour s'assurer 
si ces effets se sont réalisés, s'il y a droit transmis et acquisy 
et pour le sauvegarder (3). 

Nous avons, dans notre première hy{K)thèse, assimilé le jsrédé- 
ces d'un enfant à la survenance d'une loi nouvelle auf/menta/tve 
de la quotité disponible ; — si, par une analogie inverse, nous 
n'avons pas assimilé la survenance d*un enfant à l'apparition 

(1) DemoloDibe, T. h, n» 51. 

(2) Sic MM. Aubry cl Ban sur Zachariac. T. I. p. 08. — Demolombe T. I, 5t 
— Cas.s. :t juin 183.^. S.V. 1837. 1. 100.) — Contra Marcadé, T. L p. iO. 

(3) — La quolilë disponible &o fixe d*aprôs la loi do Tépogae de la Libéralité 
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d'une loi réductive de cette même quotité, c'est parce que d'a- 
bord, dans le système du Code, les donations sont toujoui-s 
censé faites sous la cœidition résolutoire d'une réduction en 
certains cas de smTenance d'enfant; et qu'en second lieu le 
Code Napoléon règle d'une manière spéciale cette situation, par 
des dispositions (art. 9!20-930] dont ce n'est pas ici le cas de 
vérifier les principes, étrangers qu'ils sont à la règle de la non- 
rétroactivité des lois. 

62. 3* espèce : — Après les donations, les testaments : — Le 
père de trois enfants fait un testament par lequel il excède la 
quotité disponible : il pouvait disposer de 25,000 francs seule- 
ment, il a fait des legs pour 50,000 fr. 

Si l'art. 913 du Code, en violation duquel le testateur a fait ses 
libéralités, est encore en vigueur au moment où les légataires 
en appelleront à lajustice pour l'exécution de ses volontés, il n'est 
pas douteux que les juges n'en réduisent les dispositions au ni- 
veau de la quotité disponible excédée. — Ils appliqueront à cet 
effet le § 2 ou 3 de notre article 2. a. 1. 

Mais la situation n'est plus entière : — après le décès du tes- 
tateur et avant l'ouveilure de sa succession, il a été promulgué 
une loi nouvelle qui abroge ledit article 913, et porte le chiffre 
delà quotité disponible au-dessus des libéralités du testament. — 
Ses dispositions n'ont plus rien d'excessif au regard de cette loi 
nouvelle. — Que décideront les juges saisis ? — Cette loi est pour 
eux la seule obligatoire; — ils ne maintiendront pas cependant les 
libéralités au chiffre dont s'accommoderaient ses dispositions ; — 
ils les réduiront comme si l'art. 913 était encore en vigueur, et 
voici pour quels motifs : 

Deux testaments sont ici en présence, tous les deux égale- 
ment irrévocables, savoir : 

Le testament de la loij — Qu'on me passe cette qualification; 
et le testament de la personne, 

quand il s'agit d*ane disposition irrévocable, telle esi la règle trop absolue con- 
sacrée par la jurisprudence. — Req. rcj. 24 août 1835. (S. 20. 1. 203). civ. rej. 
Il nov. 1828. (S. 29. 1. 03.) — civ. rej. 31 janvier 1831. (S. 32. 1. 210). 
MM. Aubry et Rau. Loc. ct(. p. 08. — Demolombe, 1. 49 cl 51. 
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Le décès en a ipso facto réalisé les effets ; — il y a seulement 
entre eux cette diflerence importante, c'est que les effets du 
premier pnment, par la saisine légale^ (art. 724) Texécution de 
l'autre (1). Dans le système du Code, les héritiers réservataires 
sont privilégiés, ils passent avant les légataires (art. 1006) la 
part des premiers se prélevé, elle est irréductible, celle des 
seconds ne Test pas. 

Les héritiers réservataires saisis de toute la succession sont 
devenus incommutables propriétaires des 75,000 francs mon- 
tant de la réserve ; — il y a là un fait accompli indestruc- 
tible. 

Les légataires sont à leur tour devenus propriétaires non- 
saisis des 25,000 francs restant à la quotité disponible ; il y a 

là encore un fait accompli mais le testateur leur a légué 

50,000 francs.... 

Sur quoi se fonderont-ils pour réclamer les 25,000 francs qui 
doivent parfaire cette somme. — Sur la loi sacrée du testament à 
l'exécution de laquelle ne s'oppose pas la loi nouvelle ? Les hé- 
ritiers répliqueront que cette loi n'a ici que faire ; — il ne s'agit 
pas, diront-ils, de réaliser les effets du testament, ils se sont 
réalisés d'eux-même à l'ouverture de la succession, mais uni- 
quement de délivrer aux légataires les objets dont ils sont à ce 
moment devenus les propriétaires. Or, qu'a pu à ce moment 
leur transmettre la loi du testament? —Ce qui restait, prélève- 



Il) Cela résulle moins des termes de la loi que de la situation qa*elle règle : f^s 
légataires sont, en effet, d&s le décès du testateur, saisis de la propriété des biens 
à eux légués, mais ils ne sont investis de la jouissance des droits qui leur sont 
alors acquis (art. 1006, 1014 C. Nap.) que par la délivrance que leur en 
font les héritiers réservataires, auxquels ils sont tenus de la demander, (art. 
1005, 1011 et lOli C. Nap.) — Cette obligation rapprochée de la différence qui 
existe entre leur saisine ainsi restreinte et subordonnée et la saishie si entière ei 
si absolue qui saisit même, à leur insu, les héritiers réservataires de la propriété 
el de la jouissance do tous les biens du défunt, n'indique- l-elle pas, dans le^ 
\ucs du législateur, une sorte de préférence et de prééminence de ces derniers ? la 
succession ne semble-t-elle pas les investir avec plus d'empire que le bénéfice des 
legs ne saisit les légataires. L'antériorité légale de leur vocation, les droits de 
la famille et les liens du sang peuvent ainsi autoriser cette idée que la saisine 
des héritiers prime, tout au moins par son principe, la saisine des légataires. 
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ment fait de la rései^e, c est-à-dire 25,000 fr.; quant aux au- 
tres 25,000 fr., le testateur ne les a jamais eu à sa disposition, 
il n'a pu les leur transmettre : nemo dat quod non habet^ le 
plus libéral testateur du monde ne peut donner que ce qu'il a. 
Les juges, comme dans Thypothëse examinée sous le n" 40, 
recourront certainement à la loi ancienne, à la loi abrogée, pour 
s'éclairer sur la nature et l'étendue des droits tratismis et ac- 
quiSy et ils débouteront les légataires de leui*s prétentions, non 
en veiiu de cette loi qui n'a pas ici son application , mais parce 
qu'ils n'ont pas démontré ce qu'ils avaient à établir , à savoir : 
qu'ils étaient devenus, au moment du décès, propriétaires des 
50,000 fr. dont ils demandaient la délivrance... ils n'ont jamais 
eu droit qu'à 25,000 fr. (1). 

63. 4* espèce : — Dans l'espèce qui précède, la loi nouvelle 
intervient après le décès du testateur, qu'en serait-il si elle 
était promulguée avant cette époque, sans que le testateur ait 
pu ou voulu modifier ses dispositions. 

Dans ce cas, les héritiers réservataires ne seraient saisis à 
l'ouverture de la succession que de la quotité que la loi eu vi- 
gueur à ce moment attribue à la réserve. Cette loi l'a réduite à 
50,000 fr., ils ne peuvent prétendre à plus... La loi du testa- 
ment, dont la loi ancienne abrogée a cessé de i-estreindre les 
droits naturels^ reprendra contre eux tout son empire, les 
juges devront^ en conséquence, maintenir ses dispositions et 
leur donner force exécutoire en appliquant le § 4 de notre arti- 
cle 2, a. 1. (2). 

64. Dans toutes les hypothèses que nous venons de parcourir 
nous avons toujours supposé des donations et des legs purs et 

(I) (2) • Lorsqu'une loi nouvelle, disent MM. Aubry e( Bau, Loc. cil. p. W, 
augmente la quotité disponible, la réduction des di.siMsi lions faites astërieure- 
ment ne peut être demandée que dans les limites de cette loi. (Demolombe, I. 51.) 
ainsi encore, lorsqu'une loi nouvelle vient à réduire la quotité disponible, celte 
loi s*applique aux libéralilés faites antérieurement à Touverture de la succession, 
alors du moins qu'il s'agit do titres révocables, ou legs. Chabot. Q^tett. irans, 
vo Réduction des dispositions à titre gratuit. JJ t . n^ 5. Duranton, I. 58. 
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simples dont les effets, aiïranchis de toutes conditions, se réali- 
saient pat' le décès du de cte/ttô, et devenaient alors faits ac^ 
complis. (V. u' 40.) 

Quant aux legs et donations faits sous des conditions qui en 
re[)ortcraient l'exécution définitive dans l'avenir, leurs disposi- 
tions tombent sous l'empire des lois de l'avenir : ces lois pour- 
ront en conséquence les modifier, les restreindre et même en 
empêcher l'accomplissement. (V. n® 39, arg. art. 1040 C. Nap.) 

Un legs, une donation, par exemple, faite à charge d'une 
substitution fidéicommissaire et partant prohibée par l'art. 896 
du Code Napoléon, devrait, néanmoins, être maintenue et rece- 
voir exécution dans ses effets futurs, si une loi nouvelle, abrogeant 
cet article 896, rendait plus tard obligatoire la condition de 
l'endre imposée au grevé desubstitution(l).— Les fait accomplis 
de jouissance antérieure demeurant respectés. 

On devrait, par contre, sous l'empire de notre article 896, 
régler conformément à ses dispositions les effets futurs des 
substitutions prohibées créées avant le Code, que le testateur 
soit mort avant ou depuis (t2), les faits accomplis de jouissance 
restant toujours maintenus. 

La loi de 1792 qui déclarait expressément nulles les substi- 
tions antérieures, et qui n'étaient pas encore ouvertes au rao- 
nuMit de la pi*omulgation, avait, en cette matière, consacré les 
vmis principes législatifs. Nous ne saurions en conséquence par- 
Uiger Topinion de ceux qui considèrent cette loi c^mime ayant 
violé la i-ègle de la non-rétroactivité des lois. 

On devrait également déclarer caduque une libéralité testa- 
mentaire faite sous une condition suspensive qu'une loi posté- 
rieur viendrait à déchu*ei* immorale et impossible ; -* Il en serait 



(I) P&a,i janvier iaaO.(D.P ».S.53.)Nlmes, 1t aoât 18ti. (S. 14.S. U.) 
(i) Bruxelles. dèc. 1800 (S. 10. S17.— D. A. 19. 100.) Nîmes, f 1 août ISIi. 
(S. 1 1. i. ».- D. A. li, 183.) Sic. Chubot. Qneit. InuutC. \^ Smbsiitution. % i. 
T. t. p. S70. — CoMlni. Pau> 4 janvier 18i0. — iS. S7. 9. 08. Goll noar. 8, 
iD. P. 97. 9. SS) ^ Chabol. Loc. ciU. Condiliomi comctrnatU les mariage$, 
T I. p. 00. — Tonllier, T. 3. n* 9S0. — * Voir aussi arr^t de Bruxelles du 
mai 1800. (^ 0. 9. 311. ~ D. A. &. 100.) Comp. aussi art. 9. et 9 de la loi 
du T mai 1840 el les art. 9 et 3 de la loi du 19 mai I83S sur les majorais. 



- 91 - 

de ce cas comme de celui d'un legs conditionnel dont le léga- 
taire décède avant l'événement de la condition (art. 1040. Code 
Nap.) — La loi nouvelle, ainsi que le prédécès du légataire^ 
rendant la condition impossible, la libéralité doit tomber. 

On appliquerait, dans notre système, au premier cas ci-des- 
sus, le § 4 de notre article 2. a. I. et la première disposition du 
§ 5 aux deux autres. 

%JL» — liiiUi conerriiaiit les d«ii«tloiui et les tea- 

— Même solution. 



65. Relativement aux lois restrictives ou extensives de la ca- 
pacité juridique des donateurs ou des donataires, nous n'a* 
vons rien à ajouter à ce que nous avons déjà dit sous le n* III, 
au sujet du droit du législateur et de TefTet de ses prohibi- 
tions. 

En ce qui concerne la forme des actes destinés à faire preuve 
des donations et des dispositions de dernière volonté, notre ar- 
ticle 2, a. 1 , consacrant dans son § 1 les règles adoptées sur ce 
point par la doctrine et la jurisprudence , admet toutes les so- 
lutions de la maxime (1), Tempus régit actum. 

Quant à l'intention des parties : nous redirons ici, après bien 
d'autres, que le sens et la pensée des donateui*s et des testateurs 
doit s'interpréter par la loi de l'époque où la donation et le tes- 
tament ont été faits. — (Art. 2. a. 1. § 1.) L'intention^ le htit et 
la détermination des disposants sont des faits accomplis, irré- 
vocables, qu'aucune loi nouvelle ne peut empêcher d'être et d'a- 
voir été (2). 

XMM. ~ liOls eoiteernaiit les mpporUi. — Application 
immédiate et absolue en principe. 

66. La question des rapports touche, par un côté, à l'exécu- 
tion des donations et, par l'autre, à l'exécution des lois sur les 
partages. 

(1) Y. MM. Aabry etRau, sar Zacliariie. 3* édil. T. I. p, 5i. Chabot. Quésl, 
tramit. yo testament. $ i . TonUier. V. 38Î. Demolombo. I. 49. n*» ♦. — Rcq. 
rejet. 3 janvier 1810. (S. fO. 1. 184.) 

(S) Y. Demolombe; T. I. n» 40. 
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Si le défiint a manifesté son intention relativement au rap- 
port des biens par lui précédemment donnés, sa volonté fait loi 
et doit être suivie. (Art. 2. A. 1. § 4.) 

S'il ne Ta pas manifestée, le juge, esclave de la loi, devra se 
guider d'après celles de ses dispositions qui seront en vigueur au 
moment où la donation sera devenue irrévocable ; (Art. 2. A. 1 . 
§ 5".) A moins cependant que la loi nouvelle abrogeant , à cet 
égard, la faculté laissée au donateur de dispenser ou de soumet- 
tre au rapfiort, n'ait impérativement prescrit au juge, chargé de 
faire ou d'homologuer le partage, de ne tenir aucun compte de 
la condition de la donation, auquel cas le mi^istrat devra uni- 
quement appliquer les dispositions de cette loi nouvelle (1). — 
(Art. 2, § final.) 

ULUE. — liOis coiiceritaiit les contrato et les cou- 

67. Ces sortes de lois ayant plus ou moins pour but et pour 
efl'et de restreindre le domaine de la liberté naturelle qui con- 
îîtitue la capacité juridique d'obliger et de s'obliger, nous n'a- 
vons qu'à nous référer à ce que nous avons dit au sujet des lois 
concernant la capacité des personnes, n^ 49 et 50. 

TLÊlf. — Iiois concernant Ica prlTilégca et les hjr- 
IMitbèqiiea» — Application immédiate et absolue des lois im- 
pératives en cette matière. (Art, 2.) Application immédiate avec 
une restriction des dispositions prohibitives. (Art. 2. a. 1.) 

68. € Les biens du débiteur, porte l'art. 2093 du Cîode Napo- 
léon, sont le gage commun de ses créanciers. ]» Le prix leur en 
appartient, — il devrait, en conséquence, se distribuer entre eux 
par égales parts, sans distinctions de la date ni de la cause de 
leur créance : Qui s'oblige oblige le sien. 

£n consacrant cette règle de notre ancien droite les rédacteui*s 
du Code ont également accepté les exceptions qui y avait ap- 

(i; V. MM. Aabry et Rau, Loc cil. — p. 66,elnoles &3. U, — Chabot. 
QuesL iraiiiii, >o rapport à saccossion. S !• n^ i.— CQmp. civ. rej. 5 mai ISIS. 
(Sir. 13. 1. 17.) Req. rcj. 93 août 1839. (Sir. 30. 1. 587.) 
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causes de très légitimes préférences, -^ et, selon le degré de fa- 
veur qu'elles méritent, ils ont répaHi toutes les créances dont 
les biens d'un débiteur peuvent être le gage, en trois catégorie.<; 
distinctes sous les qualifications suivantes : 

l** catégorie : créances privilégiées; 

2^ catégorie : créances hypothécaires; 

3« catégorie : créances ordinaires ou chyrographaires. 

Les créances privilégiées sont celles que le législateur a dé- 
signées comme devant être payées avant toutes les autres, dans 
Tordre qu'il leur assigne (2075. 2096 C. Nap.) lors de la dis- 
tribution du prix des biens meubles et immeubles du débiteur. 

Les art. 2101 à 2106 du Code Napoléon et quelques lois spé- 
ciales donnent l'énumération de ces diverses créances. Le légis- 
lateur seul peut y ajouter. 

Les. créances hypothécaires sont celles qui, après les créan- 
ces privilégiées, doivent être payées de préférence à toutes au- 
tres, lors de la distribution du prix des immeubles que la loi on 
le propriétaire lui-même de ces immeubles avait affecté au 
payement desdites créances hypothécaires. 

S'il n'appartient qu'au législateur de créer des privilèges, il 
n'en est pas de même des hypothèques. La puis.aance juridique 
des parties contractantes peut ici ajouter à celle de la loi ; aussi 
notre Code distingue-t-il, sous le rapport de leur origine, trois 
sortes d'hypothèques, savoir : 

1* Les hypothèques légales qui résultent de la loi, (Articles 
2117 et 2121 C.Nap.) 

2* Les hypothèques judiciaires qui résultent encore de la loi, 
par l'effet des jugements ou actes judiciaires, (Art. 2117 et 
2123 C. Nap.) 

30 Les hypothèques conventionnelles, qui « dépendent des 
conventions et de la forme extérieure des actes et des contrats» >> 
(Art. 2117 et 2124 C.Nap.) 

La règle de l'application des lois se déduit, dans notre sys- 
tème, du caractère de leurs formules: — il nous faut donc ici 
rechercher quel peut être le caractère des dispositions que com- 
porte cette théorie légale dé notre régime hypothécaire. 
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L'avantage pour un créancier d'être payé avant les autres 
n'est pas à proprement parler un droit (1) mais une faveuri un 
privilège, comme dit la loi ; cette faveur pour les créances pri- 
vilégiées ou pour celles que garantissent des hypothèques, soit 
légales, soit judiciaires, est une création de la loi civile (2), 
elle impose au législateur qui l'accorde Vohligation d'en assurer 
les effets. Toute obligation du législateur réfléchit en devoir (3) 
sur les agents de sa puissance executive : les fonctionnaires. 
— C'est donc à eux qu'il s'adressera pour l'accomplissement des 
actes destinés à réaliser, au moment du payement, la préfé- 
rence et Vantériorité qui constituent le bénéfice des privilèges 
et des hypothèques légales. 

G9. Ses dispositions seront en conséquence impératives et s'il 
fallait, comme exemple, en donner ici un aperçu, la rédaction 
suivante ferait à la fois connaître les lignes générales du sys- 
tème hypothécaire, la mise en jeu de ses organes et le .carac- 
tère des lois que comporte la nature de leur activité subor- 
donnée. 

Art. Les présidents et juges devront, 

Lorsqu'il s'agira de distribuer entre plusieurs créanciers 
le prix des immeubles de leur débiteur, et de fixer, à cet effet, 
l'ordre dans lequel doivent être payées les créances dont ce prix 
est le gage (2093. C. Nap. 750. C. de pr. civ.) 

L Colloquer dans l'ordre suivant, pour être payées avant toutes 
autres : 

1» I^s créances pour le remboursement des frais d'ordre et 
de distribution ; 



(1) On a c<)nsidërë cet avantage comme un droit parce quMl peut être obtenu, 
par la voie d'une action judiciaire, contre ceux qui le contesteraient; mais c*csl là 
une manière de voir qui nous semble manquer de justesse. Le principe de la pré- 
férence qui s*impoHe aux juges de l'action judiciaire n'est pas un droit inhéren 
Ik Ja créance en elle-même, ni au créancier, le principe de l'obligation pour le 
juge est uniquement dans la loi qui lui fait un devoir de colloquer ce créancier 
avant tons autres, mais ce créancier n'a pas en lui plus de droit que les autres 
aa prix de la chose qui est leur gage commun. 

{%) V. Attbry et Raa, sur Zachari», 3<» édition. T. II. p. 60t. 

(3) Le législateur ne peut en effet exécuter ses obligations qu'au moyen de lois 
qui sont des devoirs pour ses agents. 



— 95 — 

â^ Lés créances pour les remboursements des frais extraor- 
dinaires de poursuites, loi-squ'il en aura été ainsi ordonné 
par jugement; (Art. 714 C. depr. civ.) 
3<> Les créances privilégiées de Tart. 2101, dans Tordre de 
cet article, si le prix des meubles du débiteur n*a pas suffi 
à les payer; (Art. 2105 C. Nap.) 
4* Les créances privilégiées énumérées en Tart. 2103 ou par 
les lois spéciales, à la condition, toutefois, qu'elles auront 
été conservées par des inscriptions valablement prises sur 
lesdits immeubles dans les délais de la loi : (2106 C. Nap). 
Chacune de ces diverses créances devra être coUoquée au 
rang qui lui est assigné par Tart. 2103 ou par les lois spé- 
ciales : — Les créances de même nature, par concurrence au 
même rang, à l'exception des créances des vendeurs, s'il y a eu 
plusieurs ventes successives dont le prix est encore dû : dans 
ce cas, la créance du premier vendeur sera colloquée avant celle du 
deuxième, celle du deuxième avant celle du troisième et ainsi 
de suite. (Art. 2103, 1* C. Nap.) 

IL CoUoquer après les créances privilégiées ci-dessus énumé- 
rées : 

l*' Les créances privilégiées inscrites après les délais ; 
2^ Les créances garanties par des hypothèques légales ; 
3* Les créances garanties par des hypothèques judiciaires : 
4* Les créances garanties par des hypothèques convention- 
nelles. 
A la condition toutefois que ces diverses créances auront été 
valablement inscrites dans les délais fixés par la loi. 

Chacune des diverses créances ci-dessus énumérées devra 
être colloquée dans l'ordre de la date de son inscription, à l'ex- 
ception toutefois des créances suivantes (2134, 2135, 2113, 
21o4 C. Nap.), savoir : 

A. — Les créances des mineurs et des interdits contre leurs tu- 
teurs à raison de leur gestion tutélaire, elles devront être coUo- 

* quées à la date de V acceptation de la tutelle, dans les deux cas 
suivants : 
a) — Bien aue leur hypothèque légale ne soit pas inscrite, 

si la tutelle dure encore. (Art. 2135 C. Nap.) 
h) — Et lorsqu'elle a pris fin, — si cette hypothèque a été 

inscrite dans l'année qui a suivi la majorité ou le décès des 

mineurs, la main levée de l'interdiction ou le décès des 

interdits, (art. 9. 1. 23 mars 1855.) 

B. — Les créances des femmes mariées, contre leur mari, elles de- 

vront être coUoquées aux dates ci-dessous indiquées dans 

les deux cas suivants, savoir : 
a) — Bien que leur hypothèque légale n'ait pas été inscrite 

si le mariage dure encore. (Art. 2135 C. Nap.) 
h) — Dans le cas contraire : si cette hypothèque u été inscrite 

dans l'année qui a suivi la dissolution du mariage . 
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Dans ces deux cas, ces créances devront être coDoquées aux 

dates suivantes, selon leur origine, savoir : (art. 2135 C. Nap.) 

t» Les créances à raison de la dot et des conventions matri- 
moniales — à la date du jour du mariage; 

2* J^s créances à raison des sommes dotales provenant de 
successions échues à la femme pendant le mariage: — à la 
date de V ouverture de ces successions, (art. 2135.) 

3' Les créances à raison des sommes dotales provenant des do- 
nations faites à la femme pendant le mariage : — à la date 
du jour où ces donations ont eu leur effet; 

4» Lesj créances à raison des indemnités à elles dues pour les 
dettes qu'elle a contractées avec son mari ; — à la date de 
Vohligation; (art. 2135 C. Nap.) 

5" I^s créances à raison des remplois des biens propres de la 
femme qui ont été aliénés ; — à la date des aliénations. 
Les créances inscrites à la même date devront être colloquées 

par concurrence au môme rang (art. 2135 C. Nap.) 

III. Colloquer après les créances hypothécaires , les créances 
énumérées en Tart. 2101 qu'on aura négligé ou omis de 
produire lors de la distribution du prix des biens mobiliers 
(lu débiteur. 

IV. Colloquer enfin au marc le franc : 

i* ]jes créances privilégiées ou hypothécaires qui n'ont pas 

été inscrites ou produites en temps utile ; 
2' Les créances qui ne sont ni privilégiées ni hypothécaires. 

70. Aux divers paragraphes en pierre d'attente de ce long 
article, il est facile de supposer des dispositions qui viendront 
le compléter. Les unes feront connaître, aux président et juges 
les créances qu*ils devront considérer comme créances privi- 
légiées ou garanties par une hypothèque légale et leur énu- 
mération en fixera le rang; d'autres diront les délais, les coti- 
ditions et le mode de leur inscription; d'autres, enfin, déter- 
mineront les foTi^ïialités suivant lesquelles les conservateurs des 
hypothèques devront effectuer ces inscriptions, leur renouvelle- 
ment ou leur radiation, etc., etc. 

Les lois concernant les privilèges et les hypothèques légales 
on judiciaires (nous nous occuperons plus loin des hypothèques 
conventionnelles) se rangent, on vient de le voir, dans l'ordre 
des lois impératives dont la force obligatoire s'impose aux 
fonctionnaires et aux magistrats dès le jour de la promulga- 
tion. — Ce sont là des lois de procédure pour l'application des- 
quelles il faut suivre la règle de notre art. i dès lorsqu'elles ne 
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rentrent dans aucun des cas d'exception de notre art. 2. 
(V. no» 30, 31, 32.) 

Se réalisant par l'action de l'autorité judiciaire qui n'agit et 
ne statue que d'après la loi en vigueur, les effets des privilèges 
et des hypothèques dépendent ainsi entièrement du législateur ; 
8*il en est le créateur, il en est le maître : — qu'il ajoute ou re- 
tranche à son énumération des créances privilégiées ou hypo- 
thécaires, qu'il en change les rangs (1), qu'il modifie les forma- 
lités de leur inscription, qu'il abrège ou prolonge les délais de 
la procédure d'ordre ou qu'il touche à l'enchaînement de ses 
actes , sa souveraineté n'aura, comme toujours, d'autres règles 
et d'autres limites que celles que lui imposera, ou inspirera le 
sentiment bien entendu de l'intérêt général ; si donc le régime 
hypothécaire venait à ne plus être en harmonie avec la situa- 
tion économique et les besoins du pays, s'il devenait jamais une 
entrave pour le développement normal de la richesse publique, 
le législateur devrait le proscrire ; et il le proscrirait, par voie de 
dispositions impérativeSy en ordonnant à l'Autorité judiciaire 
de ne plus distinguer entre les créanciers, ceux qui ont ou 



(1) Les créanciers privilégiés seraient-ils fondés à réclamer contre la création 
d'an privilège supérieur aux leurs? Le législateur pourrait à bon droit leur ré- 
pondre que les raisons qui Pont porté à le créer ne sont pas moins graves qua 
celles qui Pont déterminé à]créer les autres; que les avantagiM qu^ils en attendent 
ne sont pas un motif pour Pempécher de faire droit à des situations aussi in- 
téressantes que les Wu's et d'améliorer ainsi la législation ; que ses concessions 
antérieures n*ont pas épuisé sa puissance et ne limitent pas ses droits. Les 
dispositions finales des art. SOQS et 2135 C. Nap. justifient cette manière de voir ; 
il faut pour s'en convaincre en bien saisir le but dans la pensée du législateur/ 
il s'est dit: « la création du privilège du Trésor, et la faveur que j'accorde aux 
hypothèques légales préjudicieront aux privilèges et aux hypothèques antérieurs, 
c^est forcé, il y aura des réclamations ; — je sais bien que mes précédentes con- 
cessions ne s'opposent pas à ce que j'en fasse d'autres et que c'est le propre des 
lois nouvelles de modifier les situations du passé ; — n'importe ; je consens, 
par exception et pour ne [:as faire trop crier, à borner moi-même l'empire naturel 
de mas dispositions : • on Ut appliquera de manière à tu pat préjudieier aux 
droilt acquit à det tiert avanl la promulgation du prêtent Code. Art. St36. » 
~ Cest ainsi que les deux articles précités confirment le principe par l'excep- 
tion qu'ils y apportent. — (Marcadé, au sujet de l'art. 2881, a employé cet ar- 
gument. T. t. p. 46.) 

7 
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n*ont pas de privilèges ou des hypothèques et de tous les collo- 
quer, mus préférence, au marc le franc; et TAutorité judi- 
ciaire obéirait, sans égard pour les espérances du passé, car saisi 
par la loi, dès son apparition, le juge aux ordres ne pourrait 
légalement procéder qu'en vertu de ses dispositions pour la col- 
location des créances qui viendraient à se produire devant lui... 
Qu'il y eut des déchirements, cela est incontestable, ils seraient 
tels qu'un pareil désastre n'est pas redouter; mais cela fùt-il 
jamais, qu'on serait mal venu à accuser la loi d'être rétroactive, 
et nous avons déjà dit pourquoi. (V. n» 30, 38. 41, 43.) 

Quoi qu'il en soit, nous conviendrons sans peine que notre 
opinion ne rencontre des appuis dans la doctrine et la jurispru- 
dence, qu'en ce qui concerne les lois modificatives de la procé- 
dure d'ordre et des formalités prescrites pour la prise des in- 
scriptions (1). 

71. Nous n'avons considéré jusqu'ici que les hypothèques 
légales et judiciaires ; il nous reste à nous expliquer sur les 
hypothèques conventionnelles; — du domaine des lois publi- 
ques nous passons sur celui des lois j)rivées. 

« L'hypothèque conventionnelle, porte l'art. 2117, du Code 
« Napoléon, est celle qui dépend ffes conventions et de la forme 
« extérieure des contrats, » — De l'aveu même du législateur, 
ces sortes d'hypothèques procèdent, non point de ses disposi- 
tions, comme l'ont admis quelques commentateurs (2), mais des 
conventions : — leur principe générateur est uniquement 
« dans le consentement des parties ^>y le législateur n'a dès lors 



(t) Voir MM. Aubry et Raa sur Zachariae, 3e édition, i, p. 65. Demolombe, 
1. 60. — Req. rej. 5 février 1828 — (Depic). V. toutefois Cass. 89 mai 18i5 
(Romey, i août 18i5.) (Faquin) D. 1845. 1. 700.-710. Jugé que la femme mart^ 
sous Tempire d'une loi qui lui assurait hypothèque légale à la date du maiiatte 
pour les obligations par elles contractées avec son mari, laquelle loi s'est trou- 
vée abrogée par la promulgation du Code Napoléon, devait néanmoins être col- 
loquée à cette même date pour son recours contre son mari^ à raison desdites 
obligations, conformément à la loi abrogée, et au mépris des dispositions de 
Tart. 8135 qit assignait une antre date à son hypothèque; — l'application de 
notre art. 1 et de notre art. 8 aurait conduit à une autre solution. 

(t) V. M. Paul Pont, privilèges et hypothèques, i. no 388. 
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pas plus de droits sur les stipulations qui les confërent.quMl n*en 
a sur les autres déterminations de la liberté agissant dans la 
sphère de sa puissance contractuelle. 

A ce point de vue, Thypothèque conventionnelle apparaît 
comme un dérivé de l'antichrèse : c'est son perfectionnement 
civilisé que M. Paul Pont a très justement défîni une anti- 
chrèse sans tradition [i\ elle participe, comme elle, de la na- 
ture des droits qu'engendrent les concessions du pouvoir 7iatU' 
rel d'obliger et de s'obliger, elle est une création de la volonté 
juridique. — A la différence de l'hypothèque légale, qui n'est 
et ne peut être qu'une faveur de la loi , l'hypothèque née 
de l'accord des parties est un droit; — que le législateur puisse 
intervenir à ce titre pour en régler l'exercice, rien de mieux, i] 
le faut même pour qu'il soit tenu d'en assurer les effets, mais 
voilà tout. 

Celles de ses dispositions qui viendront sur ce point régle- 
menter l'exercice de notre libeiié, de notre droit à consentir 
des sûretés hypothécaires, des antichrèses sans traditions, 
seront nécessairement pro/iibiftves comme tous les dispositions 
réglementaires de notre pouvoir d'obliger et de nous obliger; — 
les rédacteurs du Code ont subi, en cette matière, la secrète 
logique de la situation : c'est par voie prohibitive qu'ils ont, 
en effet, dans les articles 2124, 2125. 2126 et 2127, déterminé 
les conditions de son exercice. — Ces lois c:)ncernant plus ou 
moins la capacité juridique des personnes, nous n'avons qu'à 
nous en référer à ce que nous avons déjà dit sous les n^ 49 et 51 , 
au sujet des règles d'application de ces sortes de lois. — llédigées, 
d'après nos formules nul ne peut ou nul ne doitf elles seront 
exécutoires dès leur promulgation, sous cette restriction, toute- 
fois, que l'hypothèque, une fois entrée par la force du consente- 
ment, dans les droits de celui à qui elle est concédée, constitue, 
ipso facto, à son profit, un droit acquis pour la conservation du- 
quel l'on pourrait se prévaloir de l'argumentation employée sous 
le n* 40 pour la transmission de la propriété. — Une loi nou- 
velle qui déclarerait qu'on ne peut constituer à ^avenir des hif^ 

(I) V. Paal, Pont, La:, eil. no 3«0, p. 308. 
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poihèques par contrat laisserait donc subsister les hypothèques 
antérieures (I). Il y a là aussi un fait accompli, une concession 
réalisée dont les lois de l'avenir seraient impuissantes à suf)- 
pri}ner le titre et le droit. 

72. Quant aux effets du droit hypothécaire ainsi acquis, 
c'est autre cliose : par cela m<>me qu'ils se trouvent reportés dans 
l'avenir, ces effets appartiennent aux lois de l'avenir, qui peu- 
vent les étendre, les restreindre et môme les paralyser. Mais 
comment, dira-t-on, séparer le droit de ses effets ? Ce qui cons- 
titue le droit hypothécaire c'est le droit depréférence dont Veffet 
est la préférence. Si l'effet est supprimé parles lois de l'avenir, 
que restera-t-il au droit acquis? Son titre? Ce n'est plus rien. 
On peut, à cette très juste observation, répondre qu'il en sera du 
droit acquis hypothécaire comme des droits de la propriété, dont 
une loi nouvelle vient réduire et supprimer l'exercice. Cette 
loi sera spoliatrice et odieuse, mais ce ne sera pas une loi ré- 
troactive, (V. n* 24-42.) Le droit de préférence n'est, comme 
tous les droits dont les avantages sont à terme, qu'un droit 
soumis à cette condition que son effet viendra à réalisation, si 
la loi du jour où elle est demandée ne s'y oppose pas, et nous 
ajouterons, en rappelant ici ce qui a été dit pour les hypothè- 
ques légales, que les effets du droit hypothécaire, ne se réalisant 
que par l'action de rA.utorit'j judiciaire chargée de fixer le rang 
des créanciers et de leur délivrer un bordereau exécutoire 
pour le paiement, dépendent par là des lois impératires qui 
s'imposent aux magistrats dès leur promulgation : — les droits 
antérieurs sont ainsi forcés de subir les conséquences des lois 
nouvelles, lesquelles pourront alors les régir sans rétroagir. 

Une loi qui viendrait subordonner la conservation des hypo- 
thèques à un renouvellement annuel de leurs inscriptions, tout 



(1) Alors m^meqac la loi ancienne, dont le contrat hypothécaire tirait .«a 
force, serait abrogée i)ar la loi nouvelle, les juges devraient encore lui accorder 
force exéeutoire el réaliser ses effots, à moins que cette dernière loi nVût rendu 
ces effets impossibles en défendant aux juges, par une disposition qui leur or- 
donnerait de colloqucr toutes créances au marc le franc, de réaliser le droit de 
préférence des hypothèques. 
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comme celle qui en ferait remonter la garantie à des dates plus 
éloignées ou qui supprimerait l'organisme judiciaire qui fait 
sortir, en bordereau exécutoire, les effets du droit hypothécaire, 
seraient applicables aux hypothèques antérieures. (Art. 1 et 
art. 2.) — En Tétat des traditions judiciaires, cette solution 
n'aura pour elle que ceux qui pensent que la loi privée des con- 
trats et le respect des droits qu'ils constituent ne sauraient 
prévaloir contre l'intérêt social et limiter l'empire des lois gén^ 
raies. (V. n' 18 et 19.) 



JLW> — IjoIs concernant lc« prcuvc^ii* — Ces lois 
rentrent dans l'ordre des lois impératives de procédure. (Voir 
ce qui en a été dit sous les n* 48 et 45.) (1) 

JLWM. — liOto concernant la prescription. — Ces 

lois , ayant pour objet de commander aux juges de déclarer 
une action judiciaire non - recevable , un droit éteint ou 
acquis après un certain laps de temps, se rangent, comme les 
précédentes, dans la catégorie des lois impératives de procé- 

m 

dure applicables dès leur publication <l aux procès -commencés 
et au<jc procès à iiaitre. » (V. n* 31.) 

73. Ce qui confère le bénéfice de la prescription ce n'est pas 
Je temps écoulé, c'est la décision du juge appliquant la loi. — 
Le temps écoulé, c'est le phénomène , le fait accompli, la loi 
ne peut l'empêcher d'avoir été et ne peut le supprimer ; mais le 
bénéfice qu'elle y attache lui appartient ; — serait-ce une raison 
parce qu'en l'y attachant elle a fait naître certaines espérances. 



(t) La jurisprudence décide cependant que ce sont les lois en vigueur au 
monoeot où les obligations sont consenties qnll faut observer i)Our en faire la 
preuve, parce que ce sont les moyens de preuves que les parties avaient en 
vue qu'elles sont censé avoir acceptées et liées à leur convention. CoUe raison 
ne me saisit point. Les vues des parties ne sauraient prédominer celles du lé- 
gislateur, les meilleurs moyens de découvrir la vérité sont ceux que ses dernières 
lois imposent. — Les règ'es relatives à la preuve concernent le juge plus direc- 
tement que par les parties. Or le juge doit se diriger d'après les lois qui régis- 
HUit Faction judiciaire ; — les parties, {lar leur contrat, ne sauraient, ce me 
semble^ le lier à des lois abrogées. (Y. MM. Aabry et Rdu. i. p. 00 note 61.) 
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pour qu'elle ne pût à jamais y toucher? — La loi ne peut rien 
mettre au-dessus d'elle; — » si l'intérêt général exige qu'elle 
avance ou recule le bénéfice de la prescription sur l'échelle de 
la durée, qui pourrait s'y opposer? — Les intérêts privés n'ont 
d'acquis que la jouissance du temps écoulé; — là est le droit 
inaccessible; le législateur, maître d'en tirer les conséquences 
les plus utiles ou qu'il croit les meilleures, peut à son gré mo- 
dilier Tordre qu'il a précédemment donné aux juges de décla- 
rer la prescription accomplie après tel ou tel délai, et les juges, 
esclaves de la loi, ne pourront qu'obéir à ses nouvelles impéra- 
tions. 

Pour d'autres motifs, la plupart des auteurs ont décidé dans le 
même sens (l), et l'art. 2281 du Code Napoléon, qui déclare 
que les prescriptions commencées avant la promulgation seront 
réglées d'après les lois anciennes, a été, avec raison, considéré 
par eux comme une disposition exceptionnelle et défaveur qui 
consacrait le principe de l'application immédiate des lois nou- 
velles en matière de prescription. 

« 

^¥11. — liois pénales proprement dite* et lois 
eoneernant les quasi-délits. — Application immédiate 
avec une exception favorable. (Article 2, a.) 

74. Ces lois sont essentiellement des lois prohibitives et d'or- 
dre public, elles ont, en effet, pour but de défendre et de punir 
les actes contraires à l'ordre public ; — la règle qui régit l'ap- 
plication des lois prohibitives civiles doit à fortiori les régir. 

— La jurisprudence n'a jamais hésité sur ce point. — Après 
avoir décidé que les lois pénales ne peuvent frapper que les actes 
qui les violent, elle a toutefois admis cette exception d'huma- 
nité et d'intérêt général, que les lois qui adoucissent les peines 
s'appliquent aux infractions commises avant leur promulga* 
tion (2). 

Les dispositions des articles 2 a. et 2 a. 3 sont l'expression 

(1) Sic Merlin^ Rt^p. T. 17. p. 410. — Troplong. prescription. T. ii. no 1073. 
Demolombe I. ii*" 01. — Ca.ss. Saoûi 1837. Bethuiie. (D. 1837. 1.432) >^ contra. 

— Déniante T. III. p. 580. Duranton. T. I. p. 40. 

(2) BIM. Adolphe Chauveau et Faustin Ilélie, dans la tliéoriodu Gode pénal I. 
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de cette pensée ; — le texte de ce dernier article comprend 
même, dans la généralité de ces termes, les voies (inexécution 
forcée qui peuvent être considérées comme ajoutant à la con- 
damnation, entre autres et surtout la contrainte par corps ; — 
il faudrait en conséquence décider pour son application ainsi 
qu'a décidé la jurisprudence : 

l'' c Que les lois nouvelles qui étendent les anciennes voies 
d'exécution forcée, ou qui en établissent de nouvelles, régissent 
en principe les poursuites faites sous leur empire, bien que 
l'action ait pris naissance sous la législation antérieure. — 
(MM. Aubry et Rau sur Zacharise. 3* éd. t. I, p. 57. » Sic l)e- 
molombe. I, 59.) 

2' « Réciproquement que les voies d'exécution établies par la 
loi ancienne ne peuvent plus, lors même qu'il s'agit de dettes 
contractées, être employées après la promulgation d'une loi 
nouvelle qui les a abolies. ^ (V. MM. Aubry et Rau sur Zachariau 
Loco citato. — Sic civ. rej. 8 fév. 1813. (Sir. 13.1.317.)— Tou- 
louse, 13 fév. 1835. (Sir. 35.2.256.) 

Il y a une raison spéciale à donner, dans notre système, à 
l'appui de ces deux décisions. — C'est que ces moyens de con- 
trainte ne pouvant être mis à exécution que par ccUx qui sont 
charges de l'ordonner, — les juges et les exécuteurs de leurs déci- 

p. S5. expliquent comme il suit cette règle adoptée en opposition avec le sys- 
tème légal de la non rétroactivité : • — Ce principe a reçu deux excefUtons que 
« la jurisprudence a introduits : — La première est favorable aux prévenus. 

• elle permet à la loi pénale nouvellement promulguée de se retourner en ar- 

• rière et de saisir le prévenu pour des faits commis avant sa promulgation, dans 

• les cas où la peine qu'elle porte serait plus douce que l'ancienne. La théo- 

• rie de cette exception s'explique aisément : — lorsque le pouvoir social juge 

• que les peines dont la loi est armée sont trop sévères, lorsqu'il pense que la 

• conservation de Tordre n'est pas intéressée à les maintenir, lorsqu'il désarme 

• en un mot, il ne pourrait sans une étrange inconséquence continuer à afipliqucr 

• même à des faits antérieurs à ses nouvelles prescriptions mais non encore 

• jugés, des peines qu'il proclame lui-même inutiles et trop rigoureuses. Ce n'est 

• donc pas par une sorte de faveur, comme quelques écrivains l'ont dit, mais par 

• un strict principe de justice que se justifie cette exception ; car il serait d*uno 

• souveraine injustice d'appliquer des peines qu'au même instant on déclare sura- 

• bondantes et d'une sévérité excessive.» — Ces considérations sont vraies que les 
] cincs soient la mort ou la prison ou qu'elles soient la nullité de l'acte quicon- 
iititue la violation de la loi.(V. note 1. n« 37.} 
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sions, tels que les huissiers, les recors et les gardiens des 
prisons pour dettes, lesquels ne connaissent et ne suivent que 
la loi en vigueur, — il s'ensuit que si une loi nouvelle, abrogeant 
la loi ancienne, vient leur interdire d'ordonner la contrainte 
par corps contre les souscripteurs insolvables, par exemple, des 
lettres de change, les juges cesseront de la prononcer à leur 
égard et leurs officiers^ faute de décision, n'auront plus à les 
incarcérer ; — ce qui revient à dire que les lois en cette ' matière 
se rangent dans les catégories des lois impératives de procé- 
dure obligatoires à partir de leur publication pour les minis* 
très et les agents de la force coërcitive. (V. n* 48.) 

75. Quant aux lois qui, en dehors du cercle des disposi- 
tions impératives, prononcent la contrainte par corps ou tel 
autre mode de contrainte à la suite d'une condamnation prin- 
cipale ; les peines accessoires qu'elles édictent ainsi,|participant, 
jusqu'à un certain point, de la nature des sanctions pénales, leur 
application doit, cerne semble, être régie par les mêmes règles. 

En conséquence les lois qui adoucissent les voies de l'exécu- 
tion forcée et de la contrainte par corps, en ce qui concerne la 
durée ou remploi seulement, devront, comme les lois pénales 
favorables, être appliquées à partir de leur promulgation à rai- 
son même des obligations antérieures, le § 3 de l'art. 2 a. 3 
consacre cette pensée de faveur; — il serait en effet d'une in- 
justice criante de ne pas soustraire les débiteurs du passé aux 
sanctions que la loi a déclarées excéder les nécessités du jour, 
la gravité des faits et contre l'emploi desquelles a protesté l'opi- 
nion publique. 

Nous bornons ici l'application de nos articles aux situations 
diverses sur lesquelles on a éprouvé le principe de l'art. 2 dn 
Code Napoléon. 

Déterminer les limites de la souveraineté des lois dans le 
temps^ tel était la pensée des rédacteurs du Code en élaborant 
l'art. 2 ; nous allons voir, sous l'art. 3, sa pensée s'appliquer 
à découvrir les limites de cette souveraineté dans Vespace^ en 
d'autres termes : l'empire territorial des lois nationales. 



ARTICLE III. 

' Les lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui habitent le 
territoire ; 

Les immeubles, môme ceux possédés par des étrangers sont régis 
par la loi ftrançaise ; 

Les lois concernant l'Etat et la capacité des personnes régissent 
les Trançais même résidant à Tétranger. 

76. On peut aa sujet de cet article adresser au législateur un 
double reproche : 

1<> Sa disposition, malgré sa forme souveraine, n'afTirme pas 
avec assez de précision sa volonté régulatrice, la règle d'action; 
— que défend-t-il aux citoyens? Que commande-t-il aux fonc- 
tionnaires? A qui d'entre eux s'adresse-t-il ? A tous, il ne le 
le peut (1); — Cet article est moins une loi qu'un programme 
pour la faire, un digne pendant à l'art. 2. 

2o — En rappelant ensuite dans sa discussion les idées belli- 
gérantes des statuts réels et des statuts personnels, il a mis, 
sans profit aucun, dans la loi, le germe des anciennes contro- 
verses. 

Pour justifier cette double assertion et corriger les vices de 
rédaction de notre article, il est indispensable d'en connaître 
les principes constituants, et de se pénétrer de la pensée qui 
en a déterminé la formule. 

I. 

77. Ces principes et cette pensée de l'art. 3 ne se peuvent 
découvrir qtte par l'étude des situations qui l'ont rendu néces- 
saire, et du but que s'était proposé le législateur dans le titre 
préliminaire du Code. 

Ce buty les travaux préparatoires et les .orateurs du Conseil 

il] Il ne le peut : — ceci doit s'entendre en ce sens qae le législateur ne 
peat, dans notre système, s^adresser par la même disposition à Tacti vite subor- 
donnée des fonctionnaires età Tactivité essentiellement libre des particuliers. — 
L^one doit se diriger par des impérations, Tautrc par des prohibitions ; — La 
diversité de natiire ciclut l'identité de formule. (V. no» 28. V. Yll.) 
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d*Etat l'ont assez précisé, était d*assurer la force obligatoire 
des lois. — La pensée du législateur a du, à cet effet, se préoc- 
cuper des situations où leur autorité pouvait être mise en échec, • 
afin de la fortifier. — A-t-il bien, sous ce rapport, relié entre 
elles les lignes de défense de leur inviolabilité? — Exami- 
nons-les : 
Par Tart. 1 , il a proclamé la souveraineté territoriale des lois ; 

— les lois sont souverainement exécutoires dans tout le territoire 
français; — voilà le principe ; — leur autorité s'étend, mais ex- 
pire aux frontières. — Il suffira donc de les franchir pour la 
braver et se soustraire à son empire, grave sujet de réflexions 
pour un législateur vraiment soucieux de sa puissance I 

Quelle sera, d'autre part, en France, la loi des étrangersl 

— La loi étrangère?... La souveraineté des lois nationales 
l'exclut. — Sera-ce ces dernières ? — Elles ne sont faites que 
pour les Français : — ils ont seuls droit à sa protection et à ses 
avantages (1); — les étrangers pourront-ils cependant les violer 
et les méconnaître ? 

Ce n'est pas tout encore : — les Français possèdent des im- 
meubles à l'étranger; — les étrangers en possèdent en France, 
quelle loi régira ces portions de territoires étrangers et du ter- 
ritoire français ? 

C'étaient là d'importantes questions à résoudre pour « assu- 
rer l'autorité des lois françaises en conflit avec les lois étrangè- 
res. » Le législateur y a consacré les trois paragraphes de l'art. 3. 

Si les bonnes intentions suffisaient, ses dispositions sur ce 
point n'auraient rien à redouter de la critique; — il n'en est 
malheureusement pas ainsi et l'on peut affirmer, sans hésita- 
tion, que sous le rapport des lacunes et des difficultés d'appli- 
cation, l'art. 3 n'a rien à envier à celui qui le précède : — ici 
comme là, la jurisprudence a plus fait la loi que le législateur ; 

(t) "En principe, dit M. Demoloinbe, t. J, p. 318, t;i fine, les lois françaises 
ne sont pas faites pour les étrangers, elles ne leur sont applicables qae par ex- 
ception » en ce qui concerne les [avantages ; — car, pour ce qui regarde la pro- 
tection des intérêts français contre les étrangers, leur application est, au con- 
traire, le principe. 
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et bien que depuis un demi-siècle de pratique, ses efforts soient 
consacrés à en déterminer la portée elle ne peut encore se 
flatter d'en avoir à tout jamais fixé retendue. — Qu'en con- 
clure, sinon qu'en théorie, comme en pratique, les trois pa- 
ragraphes de cet article laissent fort à désirer, et que leurs 
dispositions incomplètes sont, comme règle d'action, parfaite- 
ment insuffisantes. 

78. En théorie, deux principes dominaient ici la discussion : 

Le premier, celui de V indépendance réciproque des nations ; 

Le second, déjà proclamé, celui de la souveraineté de leurs 
lois respectives, 

« Charbonnier est maître chez lui, i> chaque loi gouverne 
chez elle, qu'il en soit ainsi et nos lois, en France, régi- 
ront les étrangers, mais les Françai<« seront, par contre, à 
l'étranger, exclusivement régis par les lois étrangères. — Ce 
contre-coup choquant les idées nationales, fit écarter ce trop 
absolu du premier principe et Ton glissa aux expédients. 

Pourquoi ne pas décider que les lois françaises, suivront les 
Français à l'étranger ? — Soit ;— Seulement, comme on doit vou- 
loir pour autrui ce qu'on réclame pour soi-même, il faudra tout 
au moins admettre, par courtoise réciprocité, les lois étran- 
gères à régir en France les étrangers. — Que deviendra alors 
l'unité de notre législation sous l'envahissement des lois étran- 
gères? — Quelle sécurité y aura-t-il pour les nationaux, si des 
lois qu'ils ignorent s'en viennent traverser l'exécution de leurs 
transactions avec les étrangers et lier les juges ? — Comment 
s'y prendront nos juges pour connaître et appliquer en France 
des lois qui n'y ont été ni légalement promulguées ni légale- 
ment traduites ? — Il y a dans cette solution des inconims 
bien redoutables ! 

79. Ne sachant trop auxquel des deux systèmes se vouer, le 
législateur les a acceptés tous les deux et fait à chacun leur part 
de la manière suivante : 

Sous le principe de la souveraineté territoriale exclusive, 
il a placé l'application des lois de police et de sûreté, ainsi que 
les lois concernant les immeubles. 
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Par Texpédient de la souverahieié prolongée à l'étranger et 
par suite partagée en France, il a réglé l'application des lois 
concernant Vétat et la capacité des personnes. 

Système mixte et partant médiocre : — La pratique ne 
pouvait tarder à en découvrir les inconvénients , et ils sont 
graves. 

80. Si encore le législateur n'avait déserté les principes que 
pour adopter le meilleur moyen dn but qu'il avait en vue, ou 
ne trouverait pas trop à redire : ^— mais qu'il s'en faut, à mon 
sens, que le mystère de Vincarnatiofi des lois personnelles (l) 
renouvelé de l'ancien droit, soit le meilleur moyen... n'au- 
rait-on pu, en effet, arriver au môme résultat sans rien sacri- 
fier de la souveraineté nationale et sans ouvrir surtout la France 
à l'invasion des lois étrangères? — Voilà la question. 

Je ne sais si je me fais ici trop illusion ; — mais il me 
semble qu'il eut pour cela suffi de laisser les Français parfai- 
tement libres de suivTe ou non à l'étranger leur loi nationale, 
en les prévenant seulement que « ceux de leurs actes qui an- 
if raient à l'étranger méconnu la loi française, seraient en 
« retour en France mécomius par cette loi, » — qu'elle ne se 
prêterait dès lors qu'à l'exécution de ceux dont les effets res- 
pecteraient ses dispositions. Qui de nous, dans ces conditions 
eût osé les enfreindre, et quelle atteinte, eût reçu, d'autre part, 
l'autorité de nos lois d'une infraction qui serait en France res- 
tée sans effets... d'une violation mort-née? 

Mêmes conditions pour les étrangers : libres de suivre en 
France leurs lois personnelles, leurs conventions n'y auraient 
obtenu force exécutoire que si leur exécution n'y eût blessé ni 
la loi, ni les usages reçus, ni le sentiment public : — Ce n'eut 
pas été là livrer la France à l'étranger, c'était seulement con- 
sacrer le principe de la souveraineté des lois nationales chez soi, 
et de la liberté contractuelle dans les limites si équitables de 
cette règle de droit universel que tout ce qui^ daiis un pays, 



(t) On disait des lois personnelles dans rancien droit : Personam sequuniur 
êicut umbrà. sicut cicatrix in corport. 
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n'est pctë défendu par les lois, doit y être permis à tous ceux 
qui sont sur son territoire, — Les étrangers, en arrivant en 
France, se fussent alors enqnis de ce qu'y défendent les lois, 
avant d'y contracter, ce qui leur eût été plus facile qu'aux juges 
de juger d'après les lois étrangères dont la traduction, sans ga- 
rantie, ne leur eut laissé qu'entrevoir en partie leur esprit et 
leur portée ; — lois d'ailleurs, peureux, non promulguées et qui 
au moment de leur application pourraient se trouver à l'étranger 
modifiées ou même abrogées. 

81. Quoi qu'il en soit, les principes n'ont point prévalu, non 
plus que l'unité de règle ; le législateur a fait ici des catégories 
arbitraires et l'arbitraire en est sorti; — Il a distingué : 

Les lois de police et de sûreté ; — leur autorité est restée 
territoriale ; 

Les lois immobilières; ont été attachés à la glèbe; 

Et les lois dites personnelles^ qu'on me passe le mot, interna- 
tionalisées. 

Tout cela, au premier coup d'œil, semblait très simple et 
très pratique ; — combien pourtant les mots font illusion ; le 
législateur n'a ici oublié qu'une chose, d'éclairer sa lanterne en 
nous disant ce qu'il a entendu par lois concernant VEtat et la 
capacité des personnes ; — par quel signe elles se distinguent 
des lois immobilières, et les unes et les autres des lois de po- 
lice et de sûreté, dont la très élastique définition pourrait les 
comprendre toutes, ainsi que d'aucuns le prétendent. 

Où la loi faillit^ triomphe l'esprit du système et la jurispru- 
dence refait la loi. — Dieu sait si elle y a manqué et jusqu'où la 
doctrine a pouseé pour en découvrir la pensée. 

Les travaux préparatoires ont été tout d'abord scrutés. — On 
y rappelait, au sujet de notre art. 3. l'importance de l'ancienne 
division des statuts, en statuts réels et statuts personnels,.. 
Quels souvenirs avaient été éveillés là, Portalis et le tribun 
Faupe I — On s'en est emparé pour en induire que le législa- 
teur avait retenu de l'ancienne jurisprudence en cette matière 
ce que pourrait comporter l'analogie des situations. Le rayon 
des statuts, a-t-on dit, a été changé, mais leur force est tou- 
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jours la même. Qu'il ait lieu entre deux états ou deux provin- 
ces, le conflit des lois est identique, où le fait est le même, même 
raison de décider ; c'est par l'ancien droit qu'il faut donc expli- 
quer le droit nouveau : les vieux mots ramenèrent les vieux ar- 
rêts; les vieux arrêts, les vieux systèmes et le monde juridique 
s'est retrouvé, comme autrefois, divisé en deux camps. 

Les uns, au nom de la souveraineté absolue des lois, vou- 
laient toutes les réaliser , c'est l'expression consacrée ; — les 
partisans de VinternationalUé tendaient au contraire à toutes 
les personnaliser, et sur ce d'interminables controverses... 

Ce qu'il en résulta de plus clair, c'est qu'il y avait dans 
certaines lois un tel mélange de réalité et de personnalité qu'il 
était juridiquement impossible de dire si elles devaient se ran- 
ger dans la catégorie des lois personnelles ou dans celles de^ 
lois réelles. Alors surgit le système des statuts mixtes qui, pour 
tout concilier, n'a pourtant satisfait personne (1). 

Ce très rapide aperçu des difficultés qu'a soulevées rappli<:a- 
tion de notre article, démontre suffisamment ce que nons avions 
à cœur de démontrer avant tout, que sa disposition, sous le rap. 
port des solutions qu'elle consacre, n'est pas précisément une 
perfection : — sa rédaction serait-elle moins imparfaite, consi' 
dérée au point de vue de sa construction phraséologique ? — Pas 
davantage. 

II 

82. A pensée indécise, expression incorrecte. — A juger 
l'art. 3 par sa formule, nous n'aurons rien à retirer de nos pré- 

(1) Trois systèmes se sont prodaits pour l'application de Part. 3. 

— Le premier enseigne qae les étrangers en France resteront exclasivemen 
soumis à la loi personnelle au pays^ et que les Français à Tétranger sont uni 
quement régis par leurs lois personnelles. 

— Le deuxième voudrait que les étrangers fussent exclusivement régis en 
France, par les lois françaises, pour tous les actes qu'ils peuvent y faire à rai- 
son de leurs bieni situés en France : — ce système ainsi que le précédent pa' 

ait à M. Dallez trop absolu et il le prouve par le troisième système qui propose 
ta règle suivante : . 

» Troisième système. — I^ loi étrangère suivra, en principe, en prin- 
cipe seulement, l'étranger en France ; mais dans la pratique, cette loi cessera 
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oédentes appréciations; — il suffit en effet d'en peser les termes, 
pour se convaincre que le législateur, en rédigeant, n'avait une 
idée bien nette ni de son but ni de son propre pouvoir. 

Quand les mots faussent la pensée, la gueire des mots est 
nécessaire : — que porte en dernière analyse cet art. 3 ? ce Lem 
lois obligent . „ Les immeubles sont régis... Les lois régis- 
sent... » Le verbe de la loi ne dit rien de plus ni autre chose; 
oîi se trouve, dans ces expressions, ce vouloir qui est Tàme et la 
force des lois ? — La loi est essentiellement une règle et une 
règle d'action, quelle règle impose le législateur? Quelle action 
définie a-t-il en vue ? 

Je n'ignore pas qu'avec le système actuel de rédaction légis- 
lative, le tour de phrase importe peu, qu'il convient d'en être 
satisfait lorsqu'à travers les plis plus ou moins ajustés de la 
lettre on peut en saisir la pensée, mais c'est précisément ce que 
ne permettent pas ces expressions déclaratives : «les lois obligent, 
les immeubles sont régis... » Ce sont là des affirmations fort 
justes, je n'en disconviens pas, car le propre des lois est de ré- 
gir et d'obliger^ mais la moindre règle d'action ferait bien 
mieux notre affaire. 

Ne soyons pas trop difllciles pourtant et convenons qu'à bien 
y regarder on peut finir par entrevoir dans ces expressions 
comme un rudiment lointain de volonté régulatrice, et tra- 
vaillons à le dégager pour en découvrir la véritable formule. 

83. « Les lois obligent... » Pour que cela soit, in actu, que 
faut-il? Réaliser leur force obligatoire. Comment le législateur 
y parviendra-t-il ? Tout naturellement en ordonnant aux agents 
subordonnés de son pouvoir, c'est-à-dire aux fonctionnaires de 
tout rang et de tout ordre, d'en réaliser l'exécution par tous les 



d*étre obligatoire et applicable si elle n*est pas exactement conforme à la loi 
française. 

Cette solution ne rappelle- t-elle pas cette conception d*un flis de comédie aux 
exigeances d'un père qui lui imposait une union contre ses goûts : « J'épouserai 
qui vous voudrez, mon père, pourvu que ce soit Marianne. • 

On appliquerai loi étrangère pourvu qu'elle soit la reproluction de la loi 
française. Autant dire qu'on n'appliquera jamais que cette dernière. 
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moyens légaux qu'il a mis à leur disposition. La règle d'action 
est trouvée. 

« En ordonnant,» ai-je dit, — la volonté régulatrice du verbe 
obliger est donc une volonté impérative, si elle se fut mani- 
festée par une formule appropriée à son caractère, elle aurait, 
dans une disposition impérative, prescrit aux agents de son pou- 
voir de réaliser la force des lois de police et des lois immobiliè- 
res, de les observer et appliquer dans toutes les parties de Tem- 
pire, et de contraindre tous ceux qui habitent le territoire à les 
observer et exécuter, ce qui eût montré que la règle contenue 
dans les paragraphes 1 et 2 de Tart. 3 n'était qu'un duplicata 
de l'art. 1 qui , pour toutes les loiSj sans distinction, prescrit ce 
qu'a prescrit cet article 3 ; et nous eussions ajouté : Jugez par 
là de l'utilité de notre système de rédaction. Obligé par nos for- 
mules à préciser le côté pratique de ses volontés, le législateur, 
n'aurait pas été dupe de ses propres phrases et ne se fut pas 
répété sans s'en douter. 

84. Dans le paragraphe 3 le verbe change ; c'est régir au Heu 
d'obliger. <t Les lois concernant la capacité et l'état des person- 
nes régissent les Français en pays étranger. » En pays étran- 
ger la loi n'a pas de fonctionnaires et n'a pas à y commander. 
Ce n'est pas vers les agents de son pouvoir que se tourne ici le 
législateur; ce n'est donc qu'aux citoyens que sa disposition 
s'adresse. Mais à leur libre activité la loi ne peut plus que dé- 
fendre (V. n' 35, VII), si le paragraphe 3 les régit, la règle d'ac- 
tion qu'il contient sera forcément prohibitive et devra porter en 
conséquence défense aux Français d'enfreindre à l'étranger les 
lois concernant leur capacité juridique. 

Précisons plus encore : l'objet de ces lois n'est-il pas de détermi- 
ner les actes à effets indirects ^V. n* 35. X.)que Von ne peutoit 
que Von ne doit pas se permettre ? La disposition de l'article 3 
portera en conséquence prohibition de faire, à l'étranger, les actes 
de disposition de biens ou de droits que l'on ne pourrait légale- 
ment faire ou consentir en France. 

Nous compléterons^ plus loin cette disposition qui, par cette 
construction, manifeste mieux, on doit en convenir que le § 3 
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de l'art. 3, une règle pratique d'action conforme au caractère de 
l'activité des citoyens. 

Cest pour n'avoir pas distingué, comme nous venons de le 
faire, cette double direction de la volonté législative, tantôt 
tournée -vers les citoyens et tantôt vers les fonctionnaires et l'a- 
voir confondue dans la même disposition, que le verbe de l'ar- 
ticle 3 manque de précision, s'adresse à tous et à personne ; on 
ne fera pas ce reproche à la rédaction qui résultera de notre 
système; son application à la révision de notre article aura pour 
effet de scinder sa disposition et de proscrire la division des sta- 
tuts réels et personnels que notre théorie et les principes précé-^ 
demment exposés ne sauraient admettre. 

» 
III 

85. Ce serait peut-être ici le cas, cependant, de se demander 
quelle est la réalité et surtout l'utilité de cette trop célèbre di-^ 
vision des lois en statuts réels et statuts personnels qui avait 
tant divisé elle-même l'ancienne jurispnidence^ et d'examiner 
en conséquence ce qu'il y aurait à en retenir dans un nouvel 
article 3. 

A en juger par l'espace que les commentateurs, dans leurs 
livres, consacrent à cette question (1), sa solution semblerait 
avoir encore une certaine importance; mais, au profit qu'ils ti- 
rent de son exhumation, il faut reconnaître aussi que cette im- 
portance est plus archéologique que pratique ; quant à moi, te- 
nant toutes ces vénérables distinctions pour bien et dûment en- 
sevelies avec la législation d'un régime aboli, je ne vois pas lu 
nécessité de les ressusciter ; le peu de clarté qu'elles apportent 
et l'embarras qu'elles soulèvent m'ont toujours fait douter de 
leur utilité ; je m'en tiendrai donc, sans plus dire, à la division 
plus exacte que nous avons précédemment déduite de la nature 
intime des lois et du caractère de la règle qui les constitue. 
Nous savons qu'à ce point de vue elles se distribuent en deux 
grands ordres, savoir • 



(1) TouUier ne lai consacre pas moins de >5 page^. 
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L'ordre dofi loiiiimptîrativps; 

L'ordre des lois j^rohibitives. 

Les premières, ou ne l'a pas oublié, s'adressent exclusivement 
aux fonclionnairea, les secondes exclusivement aux simples 
particuliers. Nous avons dit, à ce sujet, comment et pourquoi 
le législateur ne peut contenir et diriger l'énergie de ces 
derniers que par des restrictions de leur liberté naturelle , 
sanctionnées par des peines correspondantes aux violations 
de la loi. (V. n' 35.) 

Ces points rappelés, voyons quelles sont les conditions du 
problème que présente ii résoudre l'article en discussion, il 
s'agit ; 

V D'assurer en France la souveraineté des lois françaises. 

2* De prévenir leur violation par les Français à l'étranger, 

.T Sans pour cela s'obliger par courtoise réciprocité à ad- 
mettre en France l'autorité et l'application conc^trrente des lois 
étrangères. 

L'Art. 1 , Il nouveau rédigé, étend la souveraineté des lois jus- 
qu'aux frontières et l'impose à tous les citoyens; cette expres- 
sion de citoyens excluant les étrangers, il suffira pour satis- 
faire à la première condition du problème, de lui substituer les 
mots suivants : à tous ceux qui habitent le territoire. 

Les deux autres conditions soulèvent cette question qu'il faut 
avant tout ex i^uiiner et résoudre : quelles sortes de lois franvaises 
peuvent être méconnues et violées par les Français à l'étranger ! 

80. Serait-ce les lois impêrativesl non, car les fonctionnai- 
res qu'elles régissent, s'ils résident en France, ne pourront 
point y contrevenir k l'étranger, et s'ils sont en mission hors de 
France, ce ne serait pas impunément qu'ils failliraient à leurs 
dévoilas : un désaveu et une destitution en auraient bientôt fait 
justice. L'autorité de ces sortes de lois n'a donc ù cet égard rien 
à redouter, elle est à l'abri de toutf atteinte sérieuse à l'étranger . 

Seraient-ce les lois prohibitives 1 Celles-ci s'adressent aux 
simples particuliers libres d'aller au-delà des frontières pour se 
soustraire à leur empire ; mais il faut alors ici distinguer entre 
les lois prohibitives civiles et les lois prohibitives pénales. 
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La violation en pays étranger des lois pénales françaises est 
juridiquement une chose impossible par deux misons, savoir : 

1* Que les lois ne peuvent être méconnues que là où elles sont 
connues, — violées que là où elles sont exécutoires et, que nos 
lois ne sont ni obligatoires ni promulguées à l'étranger ; 

^ Que les crimes et les délits ne violent les lois que par leurs 
effets dommageables, et que ces effets se réalisant à l'instant 
même du méfait, les crimes et délits commis à l'étranger ne 
peuvent qu'enfreindre les lois du lieu où ils sont commis. 

Il est toutefois des crimes et des délits, rares il est vrai, qui 
de l'étranger, où ils sont préparés et accomplis, atteignent, sur 
le territoire français, les intérêts et' la sécurité que protègent 
nos lois pénales ; contre ces méfaits d longue portée, le législa- 
teur doit nous défendre : — le préjudice éclate en France, ils 
peuvent dès lors être considérés comme y ayant été commis ; — 
que leurs auteurs y soient poursuivis, qu'y trouverait-on à re- 
dire ? — les art. 6 et 7 du Code d'instruction criminelle, en 
énumérant ces sortes de crimes qui portent en France et en 
soumettant leurs agents à des poursuites, ont donné une juste 
satisfaction aux nécessités de la défense nationale et au prin- 
cipe de la territorialité des lois pénales. 

Une Doctrine plus généreuse que pratique est venue, en 1866, 
bouleverser le système du Code de 1806 ; l'application de la loi 
du 23 juin démontrera mieux que personne les illusions de la 
théorie « de V émancipation territoriale du droit de punir ; » 
nous persisterons, en conséquence, à penser que les lois pé- 
nales sont par leur nature essentiellement territoriales, c(ate- 
duntur in territorio, et qu'il est impossible aux Français d'en 
violer l'autorité sur le territoire étranger où elles ne sont ni co»i- 
nties ni obligatoires, 

87. Il n'en est pas de même des lois prohibitives civiles : 
les actes quelles prévoient produisent leurs effets longtemps 
après leur formation ; ils pourraient être passés à l'étranger 
sous l'empire d'une législation moins rectrictive et venir plus 
tard en France à exécution et y réaliser des effets prohibés. — 
L'autorité de nos lois serait ainsi éludée et méconnue ; — le 
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lois prohibitives civiles sont donc les seules dont il y ait lieu 
d'assurer rinviolabilité hors du territoire. 

Le législateur y a pourvu par le système de Vinternaliona- 
lité des lois personnelles ; nous en avons signalé rinsuffisance 
et proposé de lui substituer celui de la souveraineté absolue 
des lois françaises sur V exécution des actes passés à l'étranger. 
(V. n*80). 

On nous permettra d'entrer ici dans quelques détails pour 
mieux faire ressortir, par l'inefficacité de l'un, la simplicité plus 
efficace de l'autre. 

I^s lois concernant l'état et la capacité des personnes, les 
lois personnelles, en un mot, sont des lois prohibitives civiles 
dont l'objet est de déterminer les actes à effets indirects (V. n' 
28. X.) qui sont enlevés, interdits à notre capacité juridique; la 
violation de ces lois consistera donc à faire hors de France un 
de ces actes qu'on ne pourrait légaleinent faire ou consentir 
en France. 

Or, de deux choses l'une : 

Ou cet acte obtiendra force exécutoire à l'étranger et n'aura 
rien à demander à la loi française pour réaliser tous ses effets. 

Ou non : 

Dans le premier cas, il sera devenu fait accompli, fait ac- 
compli et ignoré pour la Franco. — Il en sera de cet actt» 
comme des actes contraires à la loi qui sont, en France, volon- 
tairement exécutés par ceux qui seraient en droit d'en demandt»r 
la nullité. — La loi française n'aura absolument rien à y voir, 
rien à y reprendre, elle ne les connaît pas, ils sont à ses yo!ix 
comme n'ayant jamais été. 

Dans le deuxième cas, c'est autre chose. — L'acte a été passé 
soit entre Français, soit entre Français et étrangers; on en jwur- 
suit en France l'exécution et cet acte viole [la loi française. — 
Cette loi doit-elle être pour lui ou contre lui? — Voilà bien la 
question posée dans ses termes les plus extrêmes. 

88. Il s'ofçit par exemple d'un mariage contracté à l'étranger 
par une fille de 14 ans, sans le consentement de ses père ou mère, 
ou par un frère avec sa sœur, ou encore d'une donation faite 



— 117 — 

pàl* un incapable ou même d'une stipulation '/aite sar une suc- 
cession non ouverte. — Tous actes radicalement nuls sous l'em- 
pire du Code Napoléon. 

Quelle doit être la règle du juge? — N'oublions pas qu'il ne 
s'agit pas pour nous d'appliquer Fart. 3, mais de le refaire. — 
Les juges n'ont pas en France d'autres lois que les lois natio- 
nales, c'est le principe. Ces lois ne se doivent qu'aux actes qui 
respectent leurs dispositions. — Or, comme c'est à l'exécution 
qui réalise les effets des actes qu'il faut les apprécier pour voir 
si en effet ils n'enfreignent pas les prescriptions légales, c'est à ce 
moment que nous les prendrons. Tout bien considéré, cette 
exécution violerait la loi française, les juges se refuseront en 
conséquence à lui prêter son appui, et à bon droit, et sans même 
se préoccuper de savoir s'il était ou non permis par les lois du 
pays où il a été passé ; le législateur qui consacrerait le contraire 
donnerait le pas à la législation étrangère sur sa propre législa- 
tion, et ce serait de sa part abdiquer. — VArt. 37 de V ordon- 
nance du 26 sept. 1837, sur l'organisation de l'Algérie, a sage- 
ment satisfait à ces idées , c'est un précédent et je le cite : « La 
loi française, dispose-t-il , régit les conventions et contestations 
« entre français et étrangers » — Contestation implique l'idée 
d*exécntionj je \è souligne. 

89. Autre cas. — C'est encore un acte fait à l'étranger, 
mais les Français n'y sont pour rien, les parties sont toutes 
étrangères. — Quelle devra être la loi de son exécution ? — 
Comme précédemment, la loi du lieu où cette exécution sera de- 
mandée et poursuivie. 

Des exemples feront encore mieux apprécier notre système, 
qui, au fond, ne diffère en rien de celui que nous avons appli- 
qué au couflit des lois sur l'art 2. 

Un acte de fîançaille a été légalement stipulé en pays étran- 
ger; un des (lancés, fixé en France, se refuse à son exécution ; 
— les juges français devront-ils l'y contraindre ? — Si oui, on 
aboutira à un mariage forcé, au mépris de la loi française ; — 
si non, ils déclareront que la loi n'accorde pas force exécutoii^ 
à un acte contraire à ses dispositions, ce qui sera parfaitement 
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juridique, et ils renverront la partie à se pourvoir devant les 
juges du pays où l'exécution dudit acte ne violerait aucune 
loi. 

ÎX). 3« Hypothèse. — Une femme étrangère, mariée à Té- 
tranger, actionna en France son mari étranger comme elle, pour 
le contraindre à expulser du domicile conjugal, en France, une 
autre femme avec laquelle il vit en concubinage. — Elle l'accuse 
en outre d'adultère. — Le mari est musulman et se fonde sur 
ce que les lois personnelles de son pays ne lui imposent pas l'o- 
bligation de la fidélité conjugale, il prétend même qu'aux re- 
gards de la loi française son mariage avec la demanderesse est 
radicalement nui, attendu qu'il était déjà marié lorsqu'il Ta 
épousée et que sa première femme vit encore. — Il est prêt à 
en justifier. — En Turquie la polygamie est permise. — Que 
décideront les juges français ? 

Sur la question de la validité du mariage, ils demanderont 
au défendeur : Avec quelle qualité êtes-vous venu en France ? 
— avec la qualité d'étranger, et d'étranger marié, et légale- 
ment marié suivant les lois de la Turquie , — vous en con- 
venez. — C'est là une situation juridique que rien ne saurait 
vous enlever; vous la reconnaissez, nous n'avons pas à la dis- 
cuter, c'est en conséquence à cette situation que nous avons à 
appliquer la seule loi qu'ici nous puissions connaître, c'est-à- 
dire la loi française. — Nous acceptons votre contrat pour cette 
situation qu'il constate. La qualité d'homme marié qu'il vous 
confère est un fait accompli sur lequel il n'y a plus à revenir ; 
mais quant aux effets qui peuvent en dériver, c'est la loi fran- 
çaise qui, seule ici nousgouverne, qui les régira... La loi turque 
est restée à la frontière et nous n'avons pas à la consulter pour 
Savoir si votre mariage est valide ou non (1), ni ce qu'il com- 

(1) Si l'exislencc même du mariage était contestée, les juges pourraient alors 
consulter Ja loi turque, non pour l'appliquer, mais seulement pour en apprendr*^ 
comme d'un témoin si le lien du mariage s'est formé entre les parties, si 1^ 
qualité d'époux et d''épou$e leur est légalement acquise diaprés leur loi natio- 
nale, et non point au regard de la loi |^ française — il importe fort peu dés 
lors qu'il existe un mariage antérieur ; le polygame n'en est pas moins marié, i 
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porte de fidélité conjugale, pour nous, là n'est pas la question à 
juger : — Vous êtes marié, vous êtes en France, subissez-y la 
loi du mariage. — Quant à votre femme, il se peut qu'elle mé* 
connaisse la loi de son contrat d'union, en refusant aujourd'hui 
de se soumettre à ses conséquences polygamiques, mais nous ne 
saurions pas plus la blâmer de profiter, sur ce point, des avan- 
tages de notre loi» que d'user des commodités qu'elle trouve dans 
nos villes : — intrasti urhen , amhula justa ritum ejus. — 
Sur ce, les juges ordonneront à bon droit l'expulsion de la con- 
cubine de la maison conjugale et prononceront, contre le mari 
adultère, la peine édictée par l'art. 336 de notre Code pénal, 
mitigée toutefois par le bénéfice des circonstances atténuantes 
à raisun de sa qualité de Turc. 

91. 4« Hypothèse. — Un majeur de 21 ans, étranger, a 
souscrit dans son pays où la minorité est prolongée jusqu'à 
^ ans, un billet à un étranger ou à un Français, peu importe. 
— On en poursuit en France le paiement. — Le souscripteur 
actionné se prévaut de son incapacité au moment où il a sous- 
crit ledit billet, et il en demande l'annulation. 

Quel est ici le fait accompli, qu'elle est la situation juri- 
dique vetiue de V étranger qui va servir de base à l'appréciation 
des juges? C'est encore la qualité résultant de l'acte dont on 
leur demande d'assurer l'exécution. — C'est un billet souscrit 
par un itidividu âgé de plus de 21 ans. — Les juges français 
n'auront pas à s'enquérir de savoir si la loi nationale lui recon- 
naît à cet âge la capacité de s'obliger et jusqu'à quel point et 

l'csl môine plus qu^un autre, et la polygamie li'est pas en cause. ^ Qr, notre 
hypothèse est ici quHl y a un mariage valide aux yeux de la loi turque. — S*il 
était démontré que le mariage n*a pas eu lien , — la femme serait déboutée, 
son action n'aurait pas de fondement. — Ajoutons que les unions polygami- 
ques ne peuvent être assimilées au concubinat. -* Les mariages en Turquie son^ 
des contrats civils soumis à des formalités protectrices comme en France, 
comme en France, ils obligent les époux aux devoirs réciproques de vie com- 
mune et de fidélité; — Tadullôre de l'un et de Tautre est môme plus sévère- 
ment puni qu'en France. (V. à ce sujet les études sur les législations anciennes 
et modernes : — droit musulman, pai M . Joanny Pharaon, pages 43 et suivan- 
tes et ci-dessus, infra no 108.) 
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SOUS quelles conditions ses engagements sont alors valables ; — 
Questions ardues. — Ils ouvriront leurs codes, ils y verront 
qu*un majeur de 21 ans a assez de raison et d'expérience pour 
comprendre la portée de ses actes et consentir valablement, et, 
sans égard pour les lois persoiinelles de V étranger, qu^micun 
texte d* ailleurs ne leur impose, ils appliqueront au fait cons- 
taté la loi française et maintiendront l'obligation (1). 

92. A quelles bizarres solutions n'arriverait-on pas avec le 
système contraire de l'application absolue et quand même en 
France « des lois personnelles étrangères », si la jurispru- 
dence et la doctrine ne savaient à propos manquer de logique 
et corriger la législation pour ne pas trop froisser les mœurs. 

. On devrait y admettre la loi de la polygamie pour les orien- 
taux et les laisser impunément violer les art. 336 et 340 du 
Code pénal qui répriment la bigamie et l'rdultère (2) . On y recon- 



(l)LcS3(lc rart.Sncdit pas en efTel que les lois pcrsouncllcs étrangères suivent 
les étrangers en France, aussi la question de savoir si l'obligation dont il s\'igit est 
valable est encore controversée. V. Valette sur Prud'hon de Vclatdes pasonnes I. 
p. 85.de Freminvillc. Traité de la muwrilé. 1.4. — Démangeât, De la condition 
des Étrangers, p. 373 et 374. — Paris, 15 octobre 1834. (Sir. 34. S. 657.) Cass. 
17 juillet 1833. (Sir. 33.1.063.)— Paris, 15 mars 1831. — (Sircy. 31 .8.237.) — 
Voir en sens contraire. Merlin répertoire. V. loi S 0. n» 6; — Demolombe. 
1 . 108. <— Falix, 2'raité du droit national no 6i. — Pardessus, Droit commer- 
cial V. 1488. Nouguierdo la lettre de chawje, I. p. 475. — Aubry et Rau sur 
Zachariœ I. p. 83. A Tappui de notre solution on pourrait encore faire valoir ici 
cette considération que le législateur a déjà déserté le système du S 3 de son art. 3 
pour le nôtre, en faisant prédominer ses propres règles sur cette question do 
majorité. C*est en eflTet diaprés les lois personnelles des Français que les juges 
doivent se régler pour statuer sur la capacité des étrangers qui, pour aliéner 
leur nationalité et acquérir la nationalité française, demandent à profiter du bé- 
néfice de l'art. du Code Napoléon, ce qui est bien plus important que la vali- 
dité d'un billet à ordre. Art. 1. L. 7 février 1851. 

(8) Un Musulman déjà marié demande à contracter un nouveau mariage, se 
prévalant des lois de son pays ; dans notre système, Tofiicier de Tétat-civil se 
refusera à bon droit de satisfaire à ses réquisitions, |;iar ce motif déjà développé 
qu'étant en France avec la qualité d^étranger marié, la loi française lui défend 
de contracter un autre mariage. Pas n'est besoin do recourir au S 1 de l'art. 3 
qui est l'expression du système contraire à celai du S 3. 
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naîtrait la capacité servile des esclaves du sud de l'Amérique, 
sur la demande de leur maître, au mépris de la loi qui a fait de 
la France le sol de la liberté; — On y considérerait un moine 
profes comme mort civil (1) et peut-être qu'un père assez déna- 
turé pour y tuer ses enfants en vertu d'un droit national, s'il 
était encore un pays où un pareil crime fîit un droit de la puis- 
sance paternelle, devrait y trouver grâce devant la justice 
indignée. 

Je sais très bien qu'en pareil cas on mettra en avant les mœurs, 
l'ordre public et les lois de la morale, comme si, en droit, les 
loig positives n'en étaient pas la plus haute expression, et que 
l'art. 3 sera méconnu»., mais ^fu'en conclure, sinon que cet article 
est insuffisant et comme exception et comme règle. 

93. Notre système aboutit à des résultats moins clioquants 
sur tous ces graves sujets de controverse. 

Il pose en règle générale que les lois étrangères restent à la 
frontière ; — que leurs sujets entrent en France avec la situa- 
tion juridique qu'ils se sont faite sous l'empire de leurs dispo- 
sitions, c'est-à-dire avec les liens de droit, résultant des actes 
par eux consentis ou des jugements rendus contre eux à l'é- 
tranger (2) ; c'est avec cette situation que la loi française les sai- 
sit et les régit pour toutes les conséquences qui en dérivent, ou 
peuvent en dériver^ les effets et l'exécution de leurs contrats 
lui appartiennent. 

Ainsi, l'étranger marié entrera en France, et y sera reçu avec 
sa qualité d'époux, sa femme avec son titre d'épousSy et la loi 
conférera la légitimité aux enfants qui viendront à naître de 
leur union et en réglera toutes les conséquences. 

L'anglais ou l'anglaise divorcés seront reçus comme n*étant 
point mariés, libres partant de contracter en France un nou- 
veau mariage. 



{\)Sic Daranton T. I. 88... Démangeât, op. cit. p. 373 contra. M. Coin 
Detisie, p. 71. no 5. V., (railleurs, Supra, n» 108, ce qui sera dit au sujet du 
mariage des profés. 

(2) Sic, Fselix. op. cit. no» 05 et 333. — Dcmolombe I. 103. ^ Démangeât, 
op. cit. p. 374 et fi^M. Aubry et Rau sur Zacbarias I. p. 85, et notes 33. 
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Les interdits resteront interdite : 

Les mineurs passeront la frontière avec leur minorité, mais 
ils la perdront immédiatement s'ils ont atteint leur 21« année. 
I^s émancipés resteront légalement émancipés. 
Et les faillis seront traités en faillis (1). 

94. Et comment y seront entendues et appliquées les conven- 
tions matrimoniales ? Tout comme les autres conventions ; — 
mais la question est controversée et demande une réponse plus 
explicite. 

Le principe de la souveraineté des lois publiques ne com- 
porte pas de pai'tage, il repousse à la frontière la souveraineté 
opposée des lois publiques étrangères. — Quant aux lois pri- 
vées des conventions, son autorité en prédominant la force exé- 
cutoire n'a pas à redouter celles qui viendront de l'étranger. 
D'où cette conséquence, que les étrangers mariés entreront en 
France non seulement avec la situation juridique que leur aura 
laite la célébration solennelle de leur union , mais aussi avec 
les liens de droit résultant de leurs conventions matrimoniales ; 
— conventions dont nos magistrats auront par suite à assurer 
les effets et l'exécution, s'il y a lieu, dans les formes et sous les 
conditions de la loi française, la seule qu'ils puissent appliquer. 

On nous arrête à cette assertion et l'on conteste : 

Si le législateur étranger, dira-t-on, à l'exemple du législateur 
en France, a fait plus que de préciser les stipulations interdites, 
s'il a, dans ses codes, donné des modèles de contrats, s'il en a 
une à une, exprimé Iqs clauses, et si les parties, ne pouvant 
faire mieux, s'en sont expressément ou tacitement référé à ces 
contrats du législateur, déclarant en accepter le régime. — Ne 
faudra-t-il pas alors que les magistrats finançais, requis d'en 
assurer l'exécution, ouvrent la loi étrangère pour lire ses stipu- 
lations et les appliquer conformément à l'intention des parties? 
Ne faut-il pas alors qu'elle franchisse la frontière et que les juges 
s'inclinent devant son autorité ? 



(1) Bordeaux, aidée. 1817. (S. V.iS. 2. 238.) .Sic. MM. Aubry et Raa sar 
Zachariae, p. 85, 1. 1. 3^ éd. 
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Cela n*est pas douteux et nos principes n'auront pas à fléchir 
pour le reconnaître. Seulement, reniarquons-le bien, ce n'est 
pas comme loi publique émanée de la puissance éiratigere 
qu'elle s'imposera alors en France aux magistrats, mais unique- 
ment comme loi privée du contrat étranger, comme clause 
de ses stipulations privées, — insérée, incorporée dans Tacte qui 
les constate par l'intention commune des parties (1), et cela est 
si vrai que son exécution ne gardera rien de l'autorîté qui l'a 
promulguée ; — elle se produira et réalisera ses effets comme 
Loi pHvée des contractants, les juges en appliqueront les dis- 
positions comme ils eussent appliqué celles d'un simple contrat 
dans les formes et sous les conditions de la loi française, en tant 
que cette application n'aura dans ses effets, rien d'opposé à ses 
propres dispositions. — Et ils s'y refuseront dans le cas con- 
traire. C'est pourquoi la clause légale et sous-entendue de di- 
vorce, sous laquelle sont contractés tous les mariages en Angle- 
terre et en Belgique, ne pourrait obtenir aucun effet en France 
où le divorce est aboli ; — Il en eut été autrement avant la loi 
du 8 mai 1816. 

Ces explications et ces exemples prouvent assez, ce me sem- 
ble, que la règle unique de la souveraineté absolue en France 
des lois nationales, entendue comme nous l'entendons , e^ 
comme l'ont consacrée les § 1 et 2 de l'article 3, l'emporterait, par 
ses avantages pratiques, sur la règle du § 3. — C'est dans ce 
sens que nous reviserons en conséquence sa disposition insuf- 
fisante. 

95. Nous n'avons jusqu'ici considéré la loi française que rela- 
tivement au fond du droit pour les actes passés à l'étranger ; 
que décider quant & leur forme ? — notre Code est muet sur ce 
point par suite du rejet de l'article qui, dans le projet de notre 
titre préliminaire, portait «c que la forme des actes serait réglée 



(1) En admeitanl qu*il n*y eut pas enlrc les parties de coiivenlions écrites, il 
n'en faudrait pas moins admettre que la loi étrangère est entrée en France avec 
rintention des parties qui seront censées Tavoir acceptée, si surtout cette lot 
s'impose comme droit commun en l'absence de toutes conventions écrites. 



— 124 — 

par les lois du pa>/.s où Us seraient faits ou passés, » C'était 
1*1 roglo (le la maxiino Lochs régit actum (1). La jurisprudence 
Ta retenue dans Sf»s solutions, comme le législateur en a con- 
servé le principe dans ses articles 47, 170 et 199 du Code Napo- 
léon ; —on ne saurait donc, je crois, mieux faire que de le con- 
sacrer par une disposition spéciale qui compléterait sur ce point 
l'œuvre incomplète de la législation. 

T.a loi du lieu doit seule régir la forme des actes ; les fonc- 
tionnaires et les officiers publics appelés à les recevoir et à les 
dresser ne sauraient légalement procéder qu'en suivant les pres- 
criptions qui les gouvernent; — la force des choses y obligerait 
à défaut des principes dont il faut ici de toute nécessité admet- 
tre l'internationalité. — Les écrits qui constatent les contrats, 
les donations et autres dispositions de biens et de droits sont 
des instruments de preuve tout comme les témoins ; — or de 
môme que les témoins se prennent là où ils sont, avec leur ca- 
ractère et leur langage, de même les actes instrumentai res doi- 
vent être reçus avec les caractères, les conditions et les signes 
que leur imprime le milieu législatif où ils viennent se produire. 

96. Quant à la question si controversée de savoir quelle loi 
régit en France les choses mobilières des étrangers, elle perd 
tout intérêt devant le principe qui, supprimant toute distinction 
entre les meubles, les immeubles et les personnes, soumettrait 
tout à la même règle d'application ; s'il y a d'ailleurs à faire à 
cet égard (quelques distinctions, rien ne s'opposerait à ce qu'el- 
les fissent l'objet de dispositions spéciales ; nous laisserons d'au- 
tre part la plus grande latitude aux juges du fait sur le point de 
savoir si les meubles sont en France à demeure oii ne s'y trou- 
vent qu'en transit, auquel cas ils ne seraient pas plus placés 
sous reniplre de la loi française que les ambassadeurs, leur fa- 
mille, leur suite, et leur iortune mobilière. — En ce qui con- 
cerne ces agents des puissances, nous avons admis la prédomi- 
nance des traités qui déclarent leurs personnes inviolables 
comme celles des chefs d'Etat qu'ils représentent. 

(1) Ccl article fut rejeté à cause de sa rédaction trop absolue. 
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Résumé. 

97. Quoi qu'il en soit, nous croyons devoir pour Tin tellîgence 
de ce qui va suivre, poser ici les bases du système dont nous 
nous proposons de dégager les règles pratiques dans notre ré- 
daction ; — elles peuvent se résumer par les six propositions 
suivantes : 

I. lia loi française est souveraine sur son territoire ; 

II. Elle régit seule ceux qui résident sur ce territoire; 

III. La France reçoit les étrangers avec la situation juridique 
qu'ils ont en franchissant ses frontières, en tant que cette situa- 
tion est reconnue par les lois françaises ; — ces lois en régis- 
sent seules les effets et les conséquences ; 

IV. La loi française reconnaît les contrats, donations^ testa- 
ments, jugements et tous autres actes privés ou publics faits à 
l'étranger, mais elle ne se prête à leur exécution qu'en tant 
que ces effets et cette exécution ne violent aucune de ses dispo- 
sitions, et ne froissent pas les mœurs publiques ; 

V. Toute autorité est refusée en France aux lois étrangères, 
la loi française n'en reconnaît pas la force obligatoire en France; 

VI. I^s lois étrangères ne seront reçues en France que pour 
sei*vir à l'interprétation des actes faits sous leur empire, et pour 
ce que l'intention des parties en aura retenu et inséré dans ces 
actes pour le règlement ou la garantie de leurs intérêts privés, 
en tant qu'elles n'ont rien de contraire aux lois françaises ; — 
elles y seront encore reçues et suivies parles juges lorsqu'il s'a- 
gira po!ir eux de statuer sur la forme, la régularité ot la force 
probante desdits actes, mais non pour leur exécution. 

III. 

98. Voici en conséquence comment, d'après ces données, me 
paraîtraient devoir se manifester les règles d'action contenues 
dans les différents paragraphes de l'article 3. 

Au Code géiM^ral des fonctionnaires ; Titre: de Tapplication des lois. 

Art. 3. — [art, 3 et art, 1 du C. Nap, combinés) I^»s fonc- 
tionnaires d ('^nommés en l'art, l^r, devront, 

Chacun dans la limite de leur pouvoir et de leurs attribu- 
tions. 
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i^ Surveiller et réaliser la force obligatoire des lois et décrets 
à partir de leur promulgation; 

2* En observer et appliquer les dispositions sans y ajouter ni 
retrancher ; 

3' Et contraindre tous ceux qui habitent le territoire (1) — à 
l'exception toutefois des représentants des puissances étrangères 
qui sont régis par des lois spéciales, — à les observer et exécuter 
dans les parties de l'empire où leur promulgation en pourra être 
connue, ainsi que le porte l'art. 1. (V. n® 83) 

Au Code civil : — Titre : de TefTet des lois. 

Art. 8. a. — (art 3. § 3 C Nap.) Les Français ne peuvent ni 
ne doivent faire ou consentir en pays étranger aucun des actes 
privés ou publics qu'ils ne pourraient ou ne devraient pas léga- 
lement faire ou consentir en France (V. n» 84). 

Quant aux actes non interdits en France, ils ne pourront les 
faire en pays étranger qu'en suivant les formes prescrites par 
les lois du pays, lorsqu'ils ne pourront légalement y être pas- 
sés conformément aux lois françaises. (V. n' 95.) 

Art. 3. a. 1, — Nul ne peut se prévaloir en France des lois 
et ran gères, 



étranger, il aurait violé les dispositions par suite de l'impos- 
siblité où il aurait été de les connaître (2) ; 

Soit pour y contester l'exécution ou les effets d'actes, dispo- 
sitions ou conditions non contraires aux lois françaises en vi- 
gueur; 

Soit pour y demander l'exécution ou le bénéfice d'actes, dis- 
positions ou conditions contraires aux lois françaises en vigueur. 

I-.es trois articles qui précèdent n'ont en vue que les actes 
émanés de la libre détermination des parties, (contrats, dona- 
tions, testaments, etc...) La ligne des prohibitions présente- 
rait une lacune si elle n'atteignait pas les contrats judiciaires, 
c'est-à-dire les jugements, il y a donc lieu d'en faire l'objet 
d'une disposition analogue à la suite. 



(1) Cet arlicle ne différant de I*art. 1«r que par la substitution des mots tou* 
èntx qui habitent le territoire â ceux do toui les citoyens^ il n*y aurait pas de 
raison à ne pas faire un seul article des deux. — Il n*y aurait qu'à transporter 
dans le texte de Tart. 1 les expressions générales de Tarticle ci-dessus. 

(i) ÀicDemolombe, L73. 
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Art. 3. a. 2. — Nul ne peut se prévaloir eu France des dispo- 
sitions d'une loi étrangère pour s'y soustraire à l'exécution des 
jugements en matière civile régulièrement obtenus et rendus 
contre lui à l'étranger, lorsque cette- exécution n'est contraire ni 
aux lois françaises^ ni aux usages, ni aux bonnes mœurs, ni à 
l'ordre public. (V. n*97. III. IV. V. et art. 546 C. deproc. civ.) 

Pour que ces prohibitions ne soient pas lettres mortes, il faut 
en organiser la force d'application en s'adressant aux agents 
chargés de la réaliser dans la pratique des faits. Nous repas- 
sons ici du territoire des lois civiles sur celui des lois de procé- 
dure afin d'y établir d'énergiques défenseurs de la ligne des dé- 
fenses. 

Au Code de procédure : Titre: de Tcipplicationdes lois. 

Art. 3. a. 3. — {art, 3 C. Nap.) Les présidents et juges des 
juridictions de TEmpire devront, 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité, la force exécutoire, 
les effets ou l'exécution des contrats, conventions, promesses, 
donations, testaments, dispositions ou autres actes privés ou pu- 
blics, consentis ou passés en pays étrangers, soit par des Fran- 
çais, soit par des étrangers, 

1* Se régler d'après les lois du pays où ces actes ont été 
faits, en ce qui concerne la forme, la force probante, l'intention 
des parties et les présomptions de droit qui peuvent en ^tre 
la conséquence. (V. n®' 95, 97 VI.) 

2«> Refuser force exécutoire à ceux de ces actes qui ont été 
faits, consentis ou passés par des Français dans les cas suivants : 
a) — S'ils ne pouvaient pas ou ne devaient pas légalement 
les faire ou passer en France au moment où ils ont été 
faits ou passés à l'étranger ; 
h). — S'ils n'ont pas été passés suivant les formes pres- 
crites par les lois du pays où ils ont été faits ou passés , — 
lorsqu'ils n'ont pu y être faits conformément aux lois fran- 
çaises ; 
c). — Si bien que réunissant ces dernières conditions, il 
est cependant établi que l'acte n'a été ainsi fait ou passé à 
l'étranger que pour se soustraire à d'autres conditions de 
la loi française (1). 
3* Refuser force exécutoire à ceux de ces actes fait*^ par des 
étrangers lorsqu'ils sont en opposition avec les lois françaises ou 
lorsque leurs effets ou leur exécution seraient de nature à por- 
ter atteinte à Tordre public ou aux intérêts français, à moins 
toutefois qu'il n'en ait été autrement ordonné par les traités eu 



(1) Ainsi décidé par la jnrispnidence. 
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vigueur consentis parle Gouvernement français (V. n«*94, 97. 
III. IV). 

4» Dans tous les autres cas, leur donner force exécutoire dans 
les formes et sous les conditions de la loi française en vigueur 
au moment où leur exécution sera demandée ou poursuivie 
(V. no 91). 

Au même Code. Tilre de rcxèciUiondes jagemenls. 

Art 3. a. 4.— (Art. 546 C. de pr. civ.). Les président et juges 
des juridictions de l'empire devront, 
Sur la demande des parties intéressées, 
i« Ordonner, conformément aux lois françaises en vigueur, 
l'exécution des jugements régulièrement obtenus et rendus en 
pays étrangers, en matières civiles (1), et ce, dans les cas sui- 
vants (2) : 

a), — Lorsque ces jugements seront en la forme revêtus 
des caractères extérieurs qui en garantissent et en consta- 
tent la régularité (3), 
h). — Lorsque leur exécution n'est pas de nature à vio- 
ler par ses effets une loi française, les mœurs ou les usages 
reçus (4) ; 
2° Dans les cas contraires, leur refuser force exécutoire et 
condamner celui qui la demande aux dépens. 



(1) En matière pénale les jugements étrangers ne sont ix)inl exôculoires en 
France. — I^ principe de la souveruinetë absolue des lois n-pressives et leur 
cararière «ssenliellemefil territorial en horuenl les effets à rinlérieur de chaque 
Etat. (V. infra., ii" 98, m in fine) nu^ne en ce qui conr^îrne les incapacitiM ré- 
sultant d'une condamnation. 

(2) v3)(^) La question de savoir quels effets pro luisent en France ie-îjuafemenis 
et les actes émanés de tribunaux ou d'officiers publics étrangers a donné lieu à 
des controverses nombreuses. Nous nous bornerons à l'énoncé des principales 
solutions auxquelles elles ont abouti. — Ces jugements ne jouissent |)as en 
France de l'autorité de la chose jugée. (Ciiss. req. civ, 27 déc. 1852. (S.V. 53. 1. 
7i.) — Cependant celte solution a été contestée. V. VtrViK, Traité de droit inter. 
national privé, nos 23^ x03, 315 à 322^ et une note 2, fxige 102 du 1. 1 du Cours 
do droit civil, diaprés Zacbario*, \ysii MM. Aubry et Rau. — On distingue si le 
jugement est rendu contre un Français ou contre un étranger; dans le premier 
cas, le juge, appelé à statuer sur la demande dVxécution du jugement étranger, 
iloit. si la partie demande à débattre ses droits à nouveau, procéder à la ré\i- 
sion des motifs et du dispositif de la décision. Bordeaux, 6 avril 1847, (Sir. iS, 
2. I83J et MM. Aubry et Rau, op. cit., p. 103) ; dans le second cas, le juge doit 
se borner à examiner si Pacte soumis à son api^réciation présente les caractères 
d'un jugement et ne renferme rien de contraire à l'ordre public en France. 
(Valette, lienie de droit fratiçais el étranycr 18i9, VI, p. 597. Paris, 20 nov 
18i8, (S.V. 49. 2. M.) Il a été cependant jugé que même dans ce cas la révision 
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IV. — Application. 

Ainsi que nous Tarons fait pour les dispositions issues de 
l'art. 2, nous allons éprouver celles que nous venons de déduire 
de l'art. 3,enlesappliquant aux mêmes lois et aux mêmes situa- 
tions, — abstraction faite, toutefois, de l'art. 8 du Code 
Napoléon qui reste en dehors de notre étude. 

99. Nous n'aurons pas à nous décider, comme la plupart des 
commentateurs, d'après le caractère de réalité et de personna^ 
lité des lois , mais d'après le caractère impératif ou prohibitif 
de leurs dispositions , et la divergence que l'on remarquera entre 
nos solutions et les leurs, viendra bien moins cependant des dis- 
tinctions qu'ils font sous ce rapport, que de Vautorité qu'ils 
accordent en France aux lois persoymelles des étrangers, — 
autorité que nous rejetons, et qu'ilsjpourraient rejeter comme nous, 
puisqu'aucten texte ne Vimpose» — C'est par là, surtout, que 
notre système différera de celui que la doctrine et la jurispru- 
dence ont trop souvent consacré . 

I. — liOta eoiuitltutlonnelle« et politiques. — L'ob- 
jet de ces lois est d'organiser la forme du Gouvernement, la di- 
vision des pouvoirs nationaux, de déterminer les droits et les 
devoirs politiques des citoyens et les conditions d'aptitude à 
l'exercice des fonctions publiques; — leur application concer- 
nant, par suite , uniquement les nationaux, les étrangers ne 
sauraient ni prétendre aux prérogatives qu'elles confèrent, ni 



(la fond était nécessaire. (Douai 3 janvier, 1845, S. V. 45. 1. 5iB,) Contra. 
MM. Aubry el Rau. no 6, p. 104. — Les jugements et sentences arbitrales ren. 
dus à rétranger n'emportent hypothèque judiciaire sur des immeubles situés 
en France qu'autant qu'ils ont été déclarés exécutoires par un tribunal français, 
(art. 2123 G. Nap.) Un simple parcaiU ne suffirait pas. — Les jugements' des tri- 
bunaux civils étrangers modificatifs de la capacité des personnes ont le mèma 
elTet en France que dans le pays où ils ont été rendus, sans qu'il soit nécessaire 
de les faire déclarer exécutoires en France. {Sic Aubry et Rau, op. cit., p. 85 
et note. — Demolombe, 1 . 103. — Démangeai, op. cit., n" 82, p. 374. V. infra. 
no toi, III, in fine,) 

9 
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subir les charges qu'elles imposent, à Texception, toutefois, des 
impôts et des contnhiitions qui, pour les étrangers, doivent être 
considérés jusqu'à un certain point comme la rémunération de la 
protection que l'Etat accorde à leurs personnes et à leurs biens. 
La rubrique ou le texte de ces lois ne permettrait pas d'ail- 
leurs de les étendre à d'autres qu'aux citoyens français. 

II. — liOiti d'organisation adminUitratiTe ou Ju- 
dlclalre, de conipétenee et de proeédure, soit en 
matières politiques ou administratives, soit en 
matières civiles 9 eommereiales et criminelles. — 

Ces lois sont particulièrement absolues et régissent comme une 
force majeure tous ceux qui habitent le territoire où elles fonc- 
tionnent. 

100. Elles sont pour les pouvoirs constitués ce qu'est la va- 
peur à l'organe mécanique, elles en sont la vie et la force domi- 
nante, la puissance qui résulte de leur action ne saurait semodi- 
fier ni se plier aux conditions des lois nationales de ceux qui 
font appel à leur protection; — elle s'impose teîle qu'elle est, 
comme s'imposent l'architecture et le service intérieur des édi- 
fices où cette protection se manifeste. 

Les agents et les ministres de la loi ne connaissent en France 
que la loi française, nous l'avons déjà trop répété, les lois étran- 
gères n'ont pour eux aucune autorité , elles ne sauraient leur 
servir de guide que si la loi souveraine qui les régit les leur 
imposait formellement; — c'est ce que ne fait pas notre art. 3 
a. 4. qui ne leur prescrit de se régler d'après les lois étrangères, 
lors de l'appréciation des actes faits à l'étranger, que pour ce 
qui, dans ces actes, a du subir l'empire du milieu législatif où 
ils se sont produits, — c'est-à-dire pour la forme, la force pro- 
bante et les présomptions résultant de l'intention des parties ; 
— la nécessité môme des choses commandait cette exception 
(V. n« 95). 

Les étrangers ne sauraient, en conséquence, être admis à se 
prévaloir en France des lois de leur pays pour demander que 
l'on fut tenu du procéder à leur égard, en justice, autrement 
que ne le prescrivent les lois françaises, soit en ce qui concerne 
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Ja procédure à suivre, soit en ce qui concerne la compétence 
des tribunaux ou le mode d'exécution forcée qui serait exercé 
contre eux. 

Ce sont là des lois impératives dont l'application ne comporte 
aucune distinction de nationalité. 

III. — liOlA concernant la capacité des personnes. 

— Elles régissent les français même à l'étranger et les étran- 
gers résidant en France (Art. 3. — Art. 3, a. — Art. 3. a. 1 . 

— Art. 3, a, 2). 

101. — Les lois qui déterminent la capacité des personnes 
ont particulièrement cet effet de restreindre l'exercice de la 
liberté naturelle d'obliger et de s'obliger : Leurs dispositions 
sont essentiellement prohibitives, elles se rédigent, dans notre 
système, par les formules nul ne peut, — ou md ne doit... sui- 
vant que la prohibition est faite dans l'intérêt général ou en vue 
de l'intérêt privé. 

/. — En ce qui concerne les Français à Véiranger. 

Le texte de notre art. 3, combiné avec celui des §§. a. h. et c 
du n° 2 de l'art. 3. a. 3, leur fait une situation parfaitement 
tranchée : — Ils seront libres de profiter du bénéfice des lois 
étrangères, mais il ne sera accordé force exécutoire en Fiance 
aux actes par eux passés à l'étranger que s*ilsne violent aucune 
loi française. — Ces lois restent par suite indirectement obliga- 
toires pour les Français au-delà des frontières. — On peut, 
dès-lors, admettre sur ce point la plupart des solutions consa« 
crées par la jurisprudence à raison des lois dites personnelles, 
lesquelles sont toujours plus ou moins restrictives de la capacité 
des personnes. 

Le mariage contracté à l'étranger par un Français qui ne 
posséderait pas les conditions de capacité requises par la loi 
française , serait en conséquence nul et annulé en France , bien 
que valable à l'étranger. 

Sera également nulle au regard de la loi française, bien que 
valable à l'étranger, l'obligation contractée par un Français 
sans les autorisations qu'elle exige pour sa validité. 
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Il en sera de m^me d'un testament portant substitution , en 
ce qui regarde son exécution en France, bien qu'il ait été fait 
dans un pays oùles substitutions n'y seraient point prohibées ( 1 ) , et 
de mi^me encore, d'une donation de biens à venir; — en un 
mot de tous actes à effets indirects , conventions, promesses, 
dispositions de biens et de droits qui . pour un motif ou pour 
un autre, sont interdits en France sans être prohibé à 
l'étranger (2). 

//. — En ce qui concerne les étrangers en France. 

La règle sera exactement la même que celle des Français à 
l'étranger: — Ils y seront libres de profiter de la protection et 
du bénéfice des lois françaises, comme aussi de suivre leurs lois 
nationales en ce qu'elles n'auront rien de contraire à notre 
législation et à l'ordre public : — Les dispositions combinées de 
nos articles 3, ne sont que l'expression de cette pensée de jus- 
tice et de liberté que to\it ce qui ne leur est pas défendit est 
permis. 

Insistons pour bien faire saisir la simplicité et l'équité de 
cette théorie. 

Il en est des lois comme de toutes les puissances, leur autorité 
est ombrageuse ; — elles n'admettent chez elles que ce qui 
affîrme ou afferrnit leur empire: — si elles se concilient sans 

(1) Pour arriver à cette solution» la plupart îles auteurs, en forçant quelqu.^ 
peu leur système, ran^'ent dans la calV'jïorie des statuts n'els les lois qui, pour 
des motifs de justice ou d'économie sociule, prohibent ces sortes de dis|)osilions. 
(V. MM. Aubry et Rau sur Zachari.T, î, p. 7i.) Nous ne distin;;uons pas et sans 
rx)ncessions, les prohibitions d'actes à effets indirects, sont pour nous, quel qu'en 
soit les motifs, sanctionnées par uos articles. 

(2) Si c'est par la loi dti lieu où ils se forment et sont passés que doivent 
s'apprécier la régularité et la force probante des contrats, c'est par la loi du 
Ueii ail ih viennent à exécution que leurs ejets «î déterminent. iSic. — . Dallez, 
répertoirealphabétique, Vo lois no-» i27 et i3R,— jugement du trib. de commerce «le 
Marseille, confirmé par arrêt de la Cour d'Aix du 30 janvier 1861. (S. V. Oi* 
1. 385. D. P. fti. 1. lOfi). Contra, Cass. civ. i3 février 1801 (S. V. fti. 185). Cet 
arrêt, rendu contrairement aux conclusions de M. l'avocat général de Marnas, casse 
l'arrêt d'Aix i récité, mais sa décision, sans motifs sur la question législativ^^ 
qui nous occupe, ne saurait être fsir nous considéré comme une solution défi- 
nitive. 
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eflbrts avec les lois privées des conventions et des jugements 
qui acceptent leur protectorat et le respectent, elles repoussent 
et doivent repousser sans distinction tous les actes directs ou 
indirects qui le méconnaîtraient. 

Quant aux actes à effets directs (crimes , délits ou contra- 
ventions), qui font l'objet des lois pénales, pas de difficultés; — 
tout le monde est d'accord pour reconnaître que les étrangers 
ne peuvent se prévaloir, même de leur ignorance, pour se 
soustraire à l'application de ces sortes de lois. 

Pourquoi n en serait-il pas de même des lois civiles prohibi- 
tives des actes à effets indirects ? 

Est-ce que l'autorité du législateur n'est pas également inté- 
ressée à ce qu'on respecte , ici comme là , ses barrières ? — La 
liberté des contrats et des dispositions qu'il réprouve est-elle 
moins contraire au but social que , sur un autre plan, la liberté 
des délits et des crimes ? — Nous ne voyons aucune raison bien 
sérieuse de faire entre l'autorité des lois la plus petite différence : 
— le texte de nos articles n'en fait pas et comprend sans dis- 
tinction la violation des lois civiles et des lois pénales. 

Affranchis de leurs lois nationales à la frontière , et ne gar- 
dant de leur pays que les liens de droits des contrats et des ju- 
gements modificatifs de la capacité juridique, les étrangers 
entreront donc avec leur seule liberté naturelle sous la 
suzeraineté des lois françaises ; ils devront en conséquence subir 
très légitimement les conditions de son protectorat aussi 
bien, dès lors, pour l'exercice actuel ou futur de leur liberté 
contractuelle , que pour Y exécution , en France , des actes 
passés à l'étranger et des jugements civils qui y auraient mo- 
difié leur capacité civile. 

102. L'opposition si radicale qui se trouve entre ce système 
et celui que l'on a trop courtoisement imposé à l'article 3 du 
Code Napoléon, ne ressortira pas aussi tranchée dans les 
solutions qui s'en déduisent , par la raison déjà signalée que la 
jurisprudence et la doctrine ont fait des concessions sur tous 
les points où le sentiment public et l'équité eussent protesté 
contre leur logique, 



ir 
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Nous admettrons, par suite, avec elles, que les Orientaux 
perdraient , en France , la liberté de la polygainie que nos 
mœurs et nos lois repoussent, mais je m'en séparerais, si elles 
voulaient encore décider, ainsi que la Cour de Paris , le 13 juin 
i8l4 (Sir. 15, 2, 67), que le mariage d'un moine prof es , origi- 
naire d'un pays où les vœux monastiques emportent la mort 
civile , doit être annulé en France pour le plus grand honneur 
des lois étrangères (1). Comme l'esclave qui recouvre la liberté 
en posant le pied sur le sol français, comme le condamné 
frappé de mort civile par un jugement étranger s'affranchit des 
effets de sa peine , en passant nos frontières , de même le moine 
profès doit y retrouver la vie et la liberté. — Est-ce que le lé- 
gislateurqui réprouve l'esclavage et les liens non moins odieux 
de la perpétuité des vœux monastiques, le législateur qui a 
aboli le régime inhumain de la mort civile, pourrait en rétablir 
les effets sans abroger ses lois libérales et déroger à ses meilleurs 
progrès ? et la jurisprudence pourrait elle, sans un texte formel 
et sous le couvert des lois étrangères, revenir aux abus qui sont 
proscrits? Non, cela est aujourd'hui impossible; elle violerait la 
loi dans sa civilisation et ses principes , et le système qui ten- 
drait à la justifier serait un système jugé. 

Nous ne partagerions pas davantage le sentiment des au- 
teurs (2) qui pensent que les acteS légalement passés en France 
par des étrangers devraient y être annulés , parce qu'ils n'au- 
raient pas eu , d'après la loi de leur pays , la capacité pour les 
faire ; — le mineur étranger, incapable de transmettre aucune 
partie de ses biens au regard de sa loi nationale , pourrait très 
valablement , avec notre système , en disposer dans les limites 
de notre art. 904 du Code Napoléon pour ceux de ses biens 
situés en France ; tout comme l'étrangère mariée , incapable 
de s'obliger dans son pays, même avec l'autorisation de son 
mari, pourrait très valablement, en venant en France, s'af- 
franchir de cette restriction trop absolue, ainsi que l'ont décidé, 

(1) Sic mm. Âubry et Rau sur Zacbarise, t. I, p. 81, 8e édil. 

(S) MM. Aubry et Rau, loe. eil. p. 8S, sic. M. Demolombe, I, 00, qui recon- 
naît cependant que quelques lois européennes ont décidé que, dans le territoire 
qu'elles régissent, les étrangers ne pourraient invoquer leurs lois personnelles. 
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le 17 juillet 1833, la Cour suprême et la Cour de Paris, le 17 
juin 1834 (Ij. 

103. — Les solutions que nous allons reproduire sont des 
conséquences très logiques dans notre système et des anomalies 
dans celui que nous combattons. 

« Le juge français , disent MM. Aubry et Rau sur Zacharise, 
€ 1. 1. p. 93. 3° édition, doit, sans égard à la nationalité des 
m parties , repousser toute demande fondée sur une convention 
« prohibée 2^(ir la loi française ou contraire à Tordre public 
« ou aux bonnes mœurs eu égard à la constitution et au sens 
ft moral de la nation française (2), mais il ne devrait pas rejeter 
€ une demande, par cela seul qu'elle serait fondée sur une con- 
«•vention qui, dans le pays où elle a été formée ou auque| 
« appartient Tune des parties, serait considérée comme étant en 
« opposition avec les lois, l'ordre public ouïes bonnes mœurs* 

« Ainsi , une convention autorisée par la loi française doit 
> être maintenue par le juge français, encore que passée entre 
«( étrangers et à l'étranger, elle soit contraire aux lois du pays 
]» otV elle a eu lieu» :ù C'est là le cas d'application de notre 
« article 3 a.l.) — «Réciproquement, une convention j^ro/ii&ée 
« par la loi française , comme par exemple , la stipulation du 
« pacte commissoire dans le contrat de nantissement (Art. 
« 2078, 2088 C. Nap.), doit être annulée , bien qu'elle soit 
« intervenue entre étrangers et dans un pays où la loi autorise 
« de pareils actes (art. 791 et 1130, alin. 2), au contraire, i} 
c pourrait maintenir des conventions ayant pour objet des 
« opérations de contrebande à l'étranger, quoiqu'elles eussent 



(1) (D.) (P. 1831, a. 112.— 1833. 1. 303) et— (S. V. 18342. 371.) M. Démo- 
tombe, 1. 1, no 112, combat le principe de ces arnHs et se décide par des consi- 
dérations de fiiits dont nous n'avons pas à tenir compte dans l'examen d'une 
question, non à résoudre juridiquement, mais législativement, car il s'agit ici de 
'a loi à roraire. 

(2) Ârg. art. 6. Faelix, Trailé de droit international privé, Paris 1843, 1 vol. 
n* 75. Comparer, Paris, 25 juin 1828 (S. 20. 2. 341). Qttid d'un*, convention 
orme e entre Français et cirangers pour l'exploitation d'une maison de jeu à 

f'étrangcr . V. Ballot. Bev. de droit français et étranger, 1840, t. VI, p. 803. 



» été passées dans le pays même dont il s'agissait d^éluder les 
» lois et avec des sujets de ce pays (1). » 

Tout cela revient à dire que la loi française doit régir eu 
France Vexécution des contrats formés hors de ses frontières et 
que les juges auront à leur donner force exécutoire du momenf 
où ils ne renfermeront rien de contraire aux lois françaises eu 
vigueur, aux bonnes mœure et à Tordre public; — et c'est là 
précisément ce que prescrivent les dispositions de nos ai*t, 3, a. 
— 3, a, 2. — et 3, a, 3. 

104. Mais si les étrangers ou leurs ayant-cause, contre les- 
quels serait poursuivie l'exécution d'un contrat passé à l'étran- 
ger, en contestaient l'existence et le lien de droit, en se fondant 
sur Yincapacité absolue de ceux qui l'ont formé, d'après quelle 
loi auraient, en France, à se décider les juges saisis? D'apiès 
encore la loi française, et ce parles mêmes motifs que nous avons 
développés au sujet de la validité contestée des contrats nés sous 
une législation abrogée (V. n® 51), et dont l'exécution serait de- 
mandée sous l'empire d'une législation qui a cessé de les pro- 
hiber. — Les lois étrangères, ainsi que les lois abrogées, sont 
pour les magistrats des lois sans autorité. — Celles-ci parce 
qu'elles sont mortes, et les autres, parce qu'elles ne sont pas 
nées pour eux. — Nous ne saurions, en conséquence, admettre 
cette proposition de MM. Aubry et Rau, « que le juge français 
c( devrait, dans le cas ci-dessus, prendre pour guide de sa déci- 
de sion la loi nationale de ces étrangers. » Une loi non promul- 
guée, dont il ignorera le texte officiel et la jurisprudence pra- 
tique, quel guide! (V. n*» 80 in fine). 

Nous en comprendrions l'utilité si, au lieu d'avoir à apprécier 
la validité de l'acte en lui-même, il ne s'agissait que d'en inter- 
préter le sens, de déterminer la portée de telle ou telle clause, 
la force prohante de telle ou telle autre de ses déclarations ; — 
alors, la force des choses y obligeant, le juge pourra regarder à 
la loi étrangère et l'interroger comme un témoin du contiat. 



(1) Pardessus, Coars de droit commercial, n« 1492. Req. rcj., 25 mars 1835 
(S. V. 35. 1 . 801). Beq. rej., 25 août IS35. (S. V. 35. 1. 673). 
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^ Il y regardera donc, non pour l'appliquer, mais uniquement 
pour la consulter et en apprendre qu'elle a été ou pu être la com- 
mune intention des parties contractantes, soit pour ce qu'elles ont 
expressément déclaré, soit pour les clauses tacites et les ga- 
ranties de droit commun qu'elles seraient présumées s'être 
imposées (1) dans le silence de leurs stipulations. — Sous ce 
rapport aussi, la disposition de notre art. 3, a, 3. § 1, satisfait 
à toutes les nécessités de la pratique (2). 

105. Un mot au sujet des jugemeiits (Art. 3, a, 4). 

Les jugements en matières civiles ne sont au fond que 
des contrats judiciaires ( V. n'» 130). — Ijcur exécution en 
France y subira donc les mûmes règles. — Les étrangers et les 
Français contractants ne sauraient, en conséquence, être admis 
à se prévaloir de la loi étrangère pour s'opposer à cette exécu- 
tion que dans les cas où ces jugements ne seraient pas, en la 
forme, revêtus des signes extérieurs qui en attestent l'authen- 
ticité et la régularité, ou si leur exécution était de nature à pro- 
duire des effets réprouvés par nos lois, nos mœurs ou nos usages 
(Art. 3, a, 4). — Dans les cas contraires, les juges leur don- 
neront force exécutoire dans les formes et sous les conditions de 
la loi française (Art. 546 C. de proc. civ.). — Uinterdit étran- 
ger verra par suite son jugement dMnterdiction produire contre 
lui, en France, tous les effets que la loi française attache à ces 
sortes de jugements; — les faillis étrangers retrouveront, 



-(1) MM. Aubry et Bau, (loc. cit., p. 04, distinguent entre la loi du lieu où 
Tacte a été passé, et la loi nationale des parties. — Si les parties sont de na- 
tionalités différentes, ce serait, diaprés ces auteurs, la première de ces lois qui 
devrait être suivie pour l'interprétation de la convention; dans le cas contraire, 
la seconde leur paraîtrait un meilleur guide, surtout en matière de testament. 

(2) La question de savoir si la femme mariée à Tétranger a, dans le silence 
de son contrat^ une hypothèque légale sur les biens que son mari possède en 
France est fort délicate et très controversée. (V. MM. Aubry et Rau, loc. cit, 
1. 1, p. 273, 10 et notes). — 8i cette hypothèque est une garantie do droit 
commun sous l'empire de la législation du pays où Tunion est célébrée, elle 
frappera les biens du mari, si non, ils en seront affranchis. L'hypothèque lé- 
gale est une sûreté de droit, ce sont en conséquence les conventions matrimo- 
niales acceptées ou censées acceptées qu'il faut consulter. (V. infra^ uo tS3.) 
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sous soa empire, les incapacités qui résultent en France des 
jugements déclaratifs de faillite (1), et les époux divorcés, la 
liberté que leur donnerait un jugement qui aurait prononcé eu 
France V annulation de leur mariage (2). 

106. Quant aux jugements en matière criminelle, j'en re- 
pousserai^ avec la jurisprudence unanime, Texécution sur le sol 
français, aussi bien pour Tapplication de la peine que pour les 
incapacités civiles qui pourraient en être la conséquence ; — 
et ce, parce qu'à la différence des jugements civils, qui parti- 
cipent de la nature des contrats, les jugements criminels sont 
des actes de l'autorité publique, rendus dans un intérêt public, 
qui tiennent, par suite, plus des lois publiques que des lois 
privées des conventions. — Autre motif. — L'autorité pu- 
blique a seule qualité pour faire exécuter ces jugements ; or, 
comme cette exécution ne peut, d'autre part, être par elle pour- 
suivie que sur son territoire, et que l'autorité française ne doit 
jamais être l'instrument supplémentaire de l'autorité étrangère, 
il s'en suit qu'elle ne pourrait procéder à cette exécution, d'of- 
fice , sans empiéter sur les droits des magistrats étrangers , ni 
sur leurs réquisitions, sans en accepter la suprématie. 

T¥. — liOls eoneernant les contrats de mariage. — 

Elles régissent les étrangers en France ; et, par quelques-unes 
de leurs dispositions, les Français à Tétranger (Art. 3). 

Il faut distinguer ; car ces lois, à raison de leur objet, se dis- 
tribuent en trois catégories bien tranchées, savoir y 

lo Les lois relatives aux conventions matrimoniales ; 

2o Les lois concernant les conditions de V union conjugale ; 

3o Et les lois réglementaires de sa célébration et de sa cons- 
tatation. 



(1) Sic Demolombc I, 103. Fœlix op, cit., n°^ 65 et 333. Aubry et Hau , 
p. 85 et noie 33. 

(S) Nous assimilons le jugement de divorce au jugement d'annulation, parce 
que Tannulation du mariage est le seul acte similaire du divorce en France. 
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107, 1*. Lois relatives aux conventians matrimoniales : 
Leur objet est de fixer la condition juridique des biens des 
époux et les obligations qu'ils peuvent réciproquement s'impo- 
ser à raison de leur administration : — par cela qu'elles s'a- 
dressent aux citoyens^ comme simples particuliers, ces lois sont 
des lois prohibitives] — elles sont au contraire impératives 
loi-squ'elles les dirigent dans l'exercice de la puissance maritale 
que le législateur confère (V. n** 54). 

Les commentateurs se sont fort divisés sur la question, de 
savoir dans quelle catégorie de statuts se rangent les lois du ré- 
gime dotal et notamment celles qui défendent d'aliéner les biens 
dotaux : — Les uns les considèrent comme étant du statut réel, 
partant, obligatoires seulement pour les biens possédés en 
France même par des étrangers (1) ; — d'autres leur contes- 
tent ce caractère (2) ; — d'autres enfin, ne classant leurs dispo- 
sitions ni parmi les statuts réels ni parmi les statuts personnels, 
en font des statuts à part qui, selon l'intention contractuelle, 
forment la loi privée des parties, obligatoires pour elles par- 
tout et toujours (3). 

La distinction que nous venons de faire entre les règles pro- 
hibitives du régime matrimonial et les impérations règlement 
taires delà puissance maritale fournit une solution plus ration- 



(f) Duranton, T. I. p. 52. 

(2) Demolombe^ I. 85. Cet auteur^ en discutant l*opinion de M. Durantoii, 
finit cependant par Tadmcttrc. 

(3) M&I. Aabry et Rau sur Zacharise, I. p. 75. notes 17 ,18 et page 78, note 
20. — La plupart des dispositions du Code Napoléon qui concernent les con- 
trats de mariage ne sont pas à proprement parler des Lois (V. 2ma partie, n» 80) 
mais des clauses contractuelles indiquant les garanties et les restrictions les 
plus utiles que les parties peuvent s'imposer pour la protection de leurs inté- 
rêts respectifs. — Ces dispositions, lorsque les contractants s'y réfèrent, doivent 
en conséquence être considérées comme faisant partie de leurs conventions, 
comme insérées dans Pacte destiné à les constater, et dès lors obligatoires pour 
]e juge à Tétranger, non comme loi française, mais comme loi privée des con- 
joints ; — réciproquement, les lois étrangères, ainsi virtuellement incorporées 
dans les contrais étrangers, devront être suivies et appliquées en France lors- 
qu'elles n'auront, par leurs effets, rien de contraire aux lois françaises et à 
Tordre public. (V. n» 04.) 
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nelle. — Prohibitives, les premières doivent régir tous ceux 
qui habitent le territoire et les Français à l'étranger ; les se- 
condes, impéirativesj n'obligeront que dans Tenceinte du ter- 
ritoire, ainsi qu'à diverses reprises nous Tavons déjà dit et 
démontré (V. n» 97, II). 

Dans notre système, la loi du lieu où les contrats doivent 
réaliser leurs etFets en régit seule l'exécution ; c'est donc en 
vue de la législation sous l'empire de laquelle l'association con- 
jugale se propose d'administrer ou de disposer des biens dotaux, 
que les parties auront à se régler pour y conformer leurs conven- 
tions matri moniales (1), et non en vue de la législation du lieu où le 
contrat sera passé, ainsi que des commentateurs l'enseignent. 

Le juge, sur les difficultés d'exécution ne doit consulter cette 
dernière loi, ni pour apprécier la capacité des parties, ni pour 
vérifier la validité de leurs stipulations, mais à l'eflet seulement 
d'en rechercher le sens et la portée d'après l'intention présumée 
des parties, et constater la régularité de l'acte et sa force pro- 
bante. Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous avons dit à ce 
sujet sous le n^ 95, non plus qu'à la disposition suffisamment 
claire du § 1 de notre art. 3, a, 3. 

108. — 2«. Loisconcernant les conditions de l'union conjuga- 
le : — Leur objet est de déterminer l'âge avant lequel on ne peu^ 
contracter mariage, les personnes entre lesquelles le mariage 
est prohibé, celles sans le consentement desquelles il ne doit 
point ôtre procédé à sa célébration, etc., etc., ainsi que les 
conditions de publicité qu'elle exige. — Cet énoncé indique 
assez le caractère des lois de cette catégorie , ce sont des lois 
essentiellement prohibitives et restrictives de la liberté natu^ 
relie. — Elles régiront, en conséquence, non seulement tous 
ceux qui habitent le territoire, mais aussi les Français résidant 

l'étranger. 



(I) Les Fraoçais qai se marieront à Fétranger avec esprit de retour en France, 
ainsi que les étrangers qui se marient en France, et retournent après dans lea 
pays, feront bien de régler leurs conventions d'après leurs lois nationales el 
d'après celles du lieu où sont situés les biens dotaux. 



De cette règle contenue dans les dispositions combinées de 
nos art. 3, découlent les solutions suivantes : 

a). — Les français qui voudront contracter à l'étranger un 
mariage valide, aux yeux de la loi française, devront en res- 
pecter les prohibitions et n'observer la loi étrangère que pour 
les formes du contrat et les conditions de sa célébration 
(Art. 3, a.) (1). 

h). — Les mariages entre étrangers, contractés dans leurs pays 
et suivant leur loi nationale, ne réaliseront en France que 
ceux de leurs effets qui ne seraient en opposition ni avec nos lois, 
ni avec nos mœurs, ni avec nos usages (Art. 3, a, i. ). 

c). — Les étrangers ne sauraient être admis à se prévaloir de 
leurs lois nationales pour se marier en France contraire- 
ment à la loi française (Art. 3. a. i). On ne pourrait, réci- 
proquement , se fonder sur les empêchements ou les inca- 
pacités résultant de ces lois étrangères, si la loi française ne 
les reconnaît pas , pour s'opposer au mariage qu'ils voudraient 
contracter conformément à cette deniière loi (Art. 3. a. 1. ). 

Notre théorie repousse ainsi, de par la souveraineté des lois, 
des mceurs et des usages , qui sont aussi des lois, la polyga- 
mie (2) et les empêchements fondés sur les vœux monastiques 



(1) Le contrat de mariage par acte sous seing-privé, ou môme sans écrii, 
fait à l'étranger entre Français et étranger et même entre Français et valable 
en France si les lois du pays où il a été passé n'exigent pas d'acte authentique 
ou pas d'écrit : — Demolombe, I. 106. Paris, 22 nov. 1828. (Sir. 20. 2. 77.) — 
Cass. 20déc. 1841. (S. V. 42, 2, 321). Bordeaux, 14 mars 1850 (S. Y. 52. 2, 
hùi). —Nîmes, 28 fév. 1858. (S. V. 58, 2, 385). Cass. 17 janv. 1857. De 
Valmi. (S. V. 57,1.81). 

(2) Un musulman qui viendrait en France, avec plusieurs de ses femmes 
pourrait-il y être actionné par celle qu'il aurait épousée la première à reffel de 
faire expulser [les autres? Je ne le pense pas. A la différence du cas examiné 
sous le no 00 où nous avons mis en présence une fen^me légitime et une con- 
cubine, c'était notre hypothèse, nous sommes ici en présence de femmes ayant 
^e môme titre, les mômes droits et les mômes qualités de femmes mariées avec 
cet étranger, cl'c^ sont entrées en France avec celte situation juridique, elles 
sont, en conséquence, vis-à-vis l'une de l'autre toutes légitimes. (\. note 1, 
no 01). 
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des moines profès (1) ; mais ne refusera point aux époux régu- 
lièrement divorcés à l'étranger la liberté de contracter, de 
nouveau, mariage en France (2). 

Cette question du droit des époux divorcés est encore dis- 
cutée, on nous permettra d*y revenir : 

109. Nous avons précédemment admis que les jugements mo- 
dificatifs de Tétat des personnes, régulièrement rendus à l'é- 
tranger, étaient exécutoires en France, lorsque leur exécution 
ou leurs effets n'y violaient ni les lois , ni les mœurs, ni les 
usages. — Cette solution, bien que non applicable aux 
jugements du divorce qui ne peuvent produire leurs effets qu'à 
l'étranger, leur est néanmoins et par a fortiori des plus favo- 
rables en ce qui concerne les suites et la condition résultant 
de ces effets. — Quel est l'effet immédiat, direct et culminant 
d'un jugement ou d'un acte de divorce ? n'est-ce pas d'amiuler, 
d'anéantir Vacte de x^ariage préexistant? — Or, cet effet ne 
peut avoir lieu que dans le pays où se trouve cet acte, où cet 
acte y a force de loi , et cet effet s'y produit le jour même où 
l'acte d'annulation, passé en force de chose jugée, est devenu 
la loi nouvelle des parties. — Le divorce ne peut, en consé- 
quence, jamais s'accomplir en France ; le seul effet que puisse 
y avoir le jugement qui le prononce est uniquement de prouver 
légalement que le mariage est dissous, que les conjoints sont 
dégagés des liens de l'union. — C'est avec cette situation et 
cette capacité juridique indiscutable, que les époux divorcés 
arrivent en France. — N'y seront-ils pas, dès lors, parfaitement 
libres d'y contracter un nouveau mariage? — Au nom de quoi 
intérêt et de quel principe pourrait-on s'y opposer (n* 93) ? — 
Ce n'est point l'exécution de leur acte de divorce qu'ils deman- 
deront, ils ne veulent profiter que de la liberté qu'il leur a 



(1) Jagë qa*an étranger peut valablement contracter mariage en France, alors 
même quMl en serait incapable d'après sa loi nationale^ s'il ne se trouve dans 
aucun ca.s dMncapacité par rapport à la loi franchise. Caen, 10 mai 1846. — 
(S. V. 5î, 1, 417.)— Contra. Paris, 15 juin 18U. (S. V. 15, 2, 67). 

(I) Cass. 28 février 1860. (Bubkley). S. V. 00, 1, 910 qui a cassé un arrêt 
de la Gourde Paris du i juillet 1850. (S. V. 50, 2, 401). 



_ 148 _ 

rendue ; nos magistrats ne Hauraient donc les repousser, comme 
ils seraient fondés à le faire dans Thypothèse que voici : 

Autre cas : — Un étranger marié, dans le contrat duquel la 
loi de son pays a imprimé la clause tacite du divorce^ vient en 
France y réclamer devant les tribunaux français le bénéfice de 
cette condition légale, sous-entejidue, et acceptée de son ma- 
riage. — C'est l'exécution de son contrat qu'il poursuit, c'est le 
divorce qu'il demande... Il ne l'obtiendra pas, car cette exécu- 
tion violerait le principe de l'indissolubilité des mariages qu'a 
consacrée la loi française (voir le § 3 de notre art. «3, a, 3). 

Il en eut été autrement avant la loi qui abolit le divorce en 
4816, — il y a plus : — un étranger ou un Français marié à 
l'étranger^ sous la clause légale de l'indissolubilité des 
mariages, c'est l'hypothèse inverse, aurait pu, sous l'empire du 
Code Napoléon non mutilé (et nonobstant son contrat et sa loi 
tacite), aussi bien obtenir le bénéfice du divorce que ceux qui 
s'étaient mariés en France sous la loi qui le repoussait, avant 
1789(V. n'^SO). 

Ce n'est pas à dire pourtant qu'un Français, marié en France 
avant 1816 et qui aurait, en 1820, obtenu le divorce en Bel- 
gique, eût été, aux yeux de la loi française, légalement dégagé 
de sa première union et libre d'en contracter une seconde ; — 
notre système ne va pas jusque là' L'application de notre art. 3 
donne ici une solution moins redoutable : « Les Français ne 
peuvent légalement faire à l'étranger ce qu'ils ne pourraient 
légalement faire en France : » — Que le divorce obtenu en 
Belgique (1) ait été ou non légalement prononcé, là n'est pas la 

(1) Dans notre système, un Français pourrai l aussi légalemenl demander et 
obtenir en Belgique le bénéfice du divorce, qu^un étranger, dont la loi nationale 
repousse le régime de la séparation de corps, pourrait nonobstant demander et 
obtenir en France sa séparation de corps, dans les cas que prévoit la loi fran- 
çaise, sans que pour cela il s'en suivit que sa loi nationale dût, |à son retour 
dans son pays, consacrer et réaliser les effets du jugement de séparation qu'il 
aurait obtenu en France. — Chaque loi domine ches elle. Jugé que le mariage 
contracté en pays étranger par mi Français avec une femme divorcée était vala- 
ble. Nancy, 30 mai 1826. Contra. PoitiersT JHUV. 18i5. (S. V. 45, 8, 903.) 
Jugé encore que l'étranger marié dans un pays où le divorce n'est pas permis 
n*a pu faire prononcer son divorce en France avant 1810. Cass. rcj. 85 fév. 1818. 
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question ; — Timportant est uniquement de savoir si le juge- 
ment de divorce, prononcé à Tétranger, pourrait annuler en 
France l'acte public qui constate le mariage. — Pour cela il 
faudrait qu'il fut exécutoire et c'est ce que ne permettraient pas 
les prescriptions de nos art. 3 et 3, a, 4. — Le premier invalide 
en eux-mêmes tous les actes passés par les Français en viola- 
tion de la loi nationale et le second ordonne aux juges de refuser 
force exécutoire aux actes et jugement dont les effets et l'exé- 
cution méconnaîtraient les dispositions de cette loi , — leur loi 
souveraine. 

110. 3« Enfin, Les lois qui règlent les formalités à suivre 
pour la célébration des mariages et leur constat atioii. — Leur 
objet est de prescrire aux fonctionnaires qui ont à concourir ou 
à procéder à cette célébration ce qu'ils doivent faire et exiger 
des parties pour sa régularité et sa constatation légale ; — elles 
se rangent, par suite, dans l'ordre des lois impératives qui 
s'imposent à tous ceux, étrangers ou Français, qui recourront au 
ministère de ces fonctionnaires (V. m* 29 et 30). 

La jurisprudence et la doctrine arrivent à la même solution , 
en rangeant ces lois dans la catégorie des lois d'ordre public 
qui, aux termes du § 3 de l'art. 3 du Code Napoléon, obligent 
tous ceux qui habitent le territoire. — Notre art. 2, en ne dis- 
tinguant pas, impose cette décision. 

V. ^ I«oi0 eoncernant la flliation et la reconnais- 
sance des enfants naturels. — Elles sont, suivant leur 
objet, territoriales ou extra-territoriales. 

111. La reconnaissance d'un enfant naturel est un fait volon- 
taire de l'homme; la filiation qui en résulte, un bénéfice de la 
loi. — Par les obligations qu'elle entraîne, cette reconnaissance 
constitue une espèce de contrat public pour la constatation 
duquel la loi a exigé un acte public (Art. 394 du C. Nap). Ses 



(D. A. 10, SO. ~ S. V.18, 8,30). Ces arrC'ts appliquent la doctrine que nous dift- 
culons . 
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conséquences font l'objet, dans notro Code, de différentes dispo- 
sitions (Art. 334 à 342). 

Lorsqu'elle détermine dans quels cas et sous quelles condi- 
tions on peut ou Von ne peut reconnaître un enfant naturel, la 
loi s*adressant aux simples particuliers, est nécessairement pro- 
hibitive (V. n» 28 VII),' partant obligatoire sur toutle territoire et 
même au-delà pour les nationaux. 

Si elle détermine uniquement les formalités à remplir pour 
donner à Tacte de reconnaissance ce caractère public et de loi 
qui confère les avantages de la filiation , sa disposition s'a- 
dressera à ses agents ou aux juges. — Elle sera aloi's impéra- 
tive et comme telle, exclusivement territoriale. 

Les commentateurs^ sans faire cette distinction, les ont toutes 
rangées dans la catégorie des statuts personnels (1), il en résul- 
terait que ces dernières lois seraient obligatoires même à 
l'étranger : — Heureusement que la maxime locus régis actum 
les a décidé, par une exception qui d'ailleurs s'explique, à 
borner comme nous aux frontières de l'empire l'application et 
la force des lois qui règlent la forme de l'acte. — Solution fort 
juste , nous ne pouvons que l'approuver (Art. 3). 

112. Considérés comme contrats^ les actes de reconnaissance 
suivront le sort et subiront la règle des contrats, comme les 
jugements déclaratifs de paternité subiront celle des jugements. En 
ce qui concerne leur exécution et leurs effets, nous n'aurons 
qu'à déduire ici les conséquences de propositions précédemment 
démontrées. 

Pour faire à l'étranger des reconnaissances d'enfants naturels 
valables aux regards de la loi française, les Français devront 
observer la loi étrangère en ce qui concerne la forme de Vade, 
s'ils ne peuvent se conformer à la loi française, et les disjK)- 

(1) V. MM. Aubry et Bau sur Zacliariae, loe. cit, I, p. 7i. — En rangeant 
dans la catégorie des lois d'ordre publie les lois qui concernent les actes de 
rêtat-civil {larmi lesquelles se pUicent les lois relatives à la rédaction des acte^, 
de reconnaissance, ces deux estimables auteurs pourraient cependant prétendre 
n^avoir pas classé ces lois parmi les statuts i)ersonnels. Dans tous les cas ils 
n^ont pas sufUsamment distingué. 

10 
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sitions (le cette dernière loi, en ce qui concerne la capacité juri- 
dique et les conditions de cette capacité (Art. 3, a, 3, §, 2 (1). 
Les actes de reconnaissance faits à l'étranger par des étran- 
gers seront également valables en France, comme y seront 
exécutoires les jugements étrangers déclaratifs de paternité, si 
leurs effets ou leur exécution ne sont pas de nature à violer 
nos lois, nos mœui's et nos usages (Art. 3, — 3 a, et 3, a, 4). Ces 
actes et ces jugements ne produiront, dans tous les cas, sous 
l'action et la protection des lois françaises, que les conséquences 
de droit que les dispositions de ces lois attachent à ces soiles 
d'actes ; — parce que les juges ne peuvent appliquer, ou dé- 
duire des situations juridiques qu'ils constituent pour ces 
étrangers, que les conditions et les bénéfices résultant, pour des 
actes analogues, des lois nationales qui seules les régissent (2). 

VI. — Iiois concernant la pulMWUicc maritale et 
la puissance iiaternelle t — Ces lois sont exclusivement 
et d'une manière absolue territoriales. 

113. La puissance maritale et paternelle est, en France 
comme partout, fondée sur la qualité d'époux et de père, — 
Cette qualité résultant du fait du mariage, ou que le contrat en 
soit passé, les étrangers légalement mariés sont, aux yeux de 
la loi française, investisde la puissance que ce titre seul conn?re. 

Les lois qui en règlent l'exercice sont essentiellement impé- 
ratives {V. n" 54). Le propre de ces lois est d'obliger tous ceux 
qui entrent dans le cercle de leur empire. — Les étrangers 
mariés, époux et père, se trouveront donc, en entrant en France, 
désinvestis de leurs lois nationales et saisis par loi française 
pour l'exercice de leur puissance maritale et paternelle. 

(1) Bien que la loi française exige la forme authontiqae pour les actes de re- 
connaissance, il est également admis que la reconnaissance faite à l'étranger par 
un Français, quoique sous seing-privé, est valable en France, si la loi étrangt^rp 
du lieu autorise cette forme. 

(S) Les enfants d'un étranger polygame seront, par suite, tous légitimes et 
seront admis comme tels au partage de la succession, bien que nés de mères 
diiïérentea. 
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Ils n'auront, en conséquence, sur la personne et les biens de 
leurs enfants, d'autres droits que ceux que nos lois accordent 
aux Français, et seront, par contre, soumis à toutes les obliga- 
tions qu'elles leur imposent (1). 

La jurisprudence et la doctrine consacrent les mêmes con- 
clusions, en rangeant les lois dont il s'agit dans la classe des 
lois d'ordre public (2). 

VII. — lioUi concernant la minorité, la majorité 
et l'uftufruit légal des père et mère sur les biens 
de leurs enfants mineurs. •— Les unes sont territoriales 
et les autres extra- terri tonales. 

114. Il faut encore distinguer entre ces. lois ; — elles se 
divisent en trois catégories, savoir : 

1» Les lois concernant la capacité juridique des miyie^irs; 

2» Les lois concernant la capacité juridique et les devoirs 
des tuteurs ; 

3o Les lois, enfin, relatives à la tiomination des tuteurs et 
à la surveillance de leur admi^iistration. 

Nous allons rapidement motiver une solution à l'égard de 
chacune d'elles. 

115. — 1' Lois concernant la capacité juridique • des 
mineurs: — Ces lois ont particulièrement pour but de préciser 
les actes que les mineurs de 21 ans ne doiventfaire ou consentir 
que sous certaines conditions restrictives delà capacité naturelle 
d'obliger et de s'obliger. Leurs dispositions nécessairement 
prohibitives régiront, par cela même, non seulement les rési- 
dants, mais encore les Français hors du territoire. — Les com- 
mentateurs les classent d'ordinaire parmi \e?i statuts personnels, 
et leur solution est en conséquence sur ce point la même que la 
nôtre (3) . 

(1) « L^élranger jouit en France, sur ses enfants, des droits de la puissance \xi- 
temelle qui sont une conséquence des devoirs que la nature impose, il Jouit 
des droits de revendication et de correction, et a droit au resi)eot de ses en. 
fants. • MM. Aubry et Rau sur Zacharia;, I, p. 72. et 869. 

(2) Sic. AJM. Aubry et Rau. Ij)co citaio. 

(3) y. MM. Aubry et Rau sur Zacliaria?, I, p. 78, note 7.. 
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L'étranger, alîranchi à la trontièrc de sa loi nationale, outre 
en France avec sa seule capacité miturelle, c'est dit (n^ 89 et 9»]) . 
Les lois françaises s'empareront de cette capacité et en régiront, 
sans obstacle, les conditions et l'exercice, comme elles régis- 
sent l'exercice et la condition de toute capacité qui n'a |K)int à 
leur 0[)i)oser les lois d'une souveraineté positive prédominante. 
I^s étrangei's mineurs de 21 ans subiront, en conséquence, 
toutes les restrictions que nos lois imposent à tous ceux qui 
n'ont pas atteint cet Age (1). 

Si lui acte régulier d'émancipation leur avait déjà conféré 
une capacité plus étendue, cet acte recevrait, en France, les 
effets que la loi française atUiche à c^s sortes d'actes, et l'é- 
tranger y serait reçu avec la qualité juridique de miiwur 
émancipe. Il en serait de môme des jugements d'interdiction 
qui les auraient replacés dans la condition des incapables (n*9*2). 

116. — 2^ Lois concernant les tuteurs, — Ijcslois qui règlent 
l'exercice de cette fonction (2) domestique qui réalise la puis- 
sance tutélaire (no 54) sont impératives et. à ce titre, territoriales. 

La force des choses a, sur ce point, imposé les conséquences 
de notre système à la jurisprudence ; — il est vrai qu'elle ne les 
a motivées que par le classement un peu arbitraire de ces lois 
dans la catégorie encore des statuts personnels, — Ainsi il a 
été décidé, et à bon droit, que le tuteur ou le curateur, investi 
à l'étranger du gouvernement de la |)ersonne et de l'adminis- 
tration des biens d'un mineur ou d'un interdit, avait qualité 
pour agir en France même contre des Français, sans même être 
tenu de faire déclarer le jugement d'interdiction exécutoire en 
France par un tribunal français (3). 

117. — 3* Lois relatives à la nomitiation des tuteurs, etc, — 

(i) Contra M}A, Aubry et Rau. Loc, ciM,p. 81 et 82, iin« 27, 29 et :)0. 
— Voir aussi supra ce que nous avons dit sous le no 85. 

(S) L'opiuion qui décide qu^il faut être Français et jouir de ses droits civiques 
pour f érer une tutelle, affirme indirectement que la tutelle est une fonction pu- 
blique. — Le droit d*C'lrc tuteur fait {tartie de la ca{iacilé {xilitique... la tutelle. 
Munus publicum, (Y. no 47). 

(3) Sic MM. Aubry et Rau. fjoc, cil, I, p. 80 et notes. 



— 149 - 

I^s dispositions législatives qui ont pour objet d'organiser la 
protection tutélaire, par la nomination des tuteurs, des subro- 
gés-tuteurs ou des curateurs et la réunion des conseils de 
famille, s'adressant aux magistrats , seront également iinpéra- 
tives et\ territoriales. La doctrine s'est, ici. tirée d'embarras 
en rangeant ces lois dans la classe élastique des lois de police 
et de sûreté que l'art. 3 du Code Napoléon déclare souve- 
raines sur tous ceux qui habitent le territoire. 

Il a été par suite décidé, et cette solution va de soi dans notre 
système, que les mineurs étrangers qui se trouveraient en 
France sans protecteurs légaux, peuvent et doivent y être pour- 
vus, le cas échéant, d'un tuteur, conformément aux lois fran- 
çaises (1), avec toutes les garanties qu'elles confeient (2), preuve 
nouvelle que les magistrats, en France, doivent, sans acception 
de personnes, obéir aux lois générales qui les commandent, 
lorsque vient à se produire la circonstance de leur impération. 

i 18. Quant aux lois constitutives de l'iisiiffriilt légal 

des père et mère sur les biens de leurs enfants mineurs, une 
vive controverse s'est élevée à ce sitjet sur l'article 384 du Code 
Napoléon qui semble faire de cet usufruit une prérogative de la 
puissance paternelle. 

MM. Proudhon et Troplong considèrent la disposition de cet 
article comme formant un statut réel qui, aux termes de l'art 3, 
régirait les immeubles, même ceux possédés en France par des 
étrangers (3). M. Fœlix se prononce dans le même sens, seu- 
lement l'usufruit légal ne pourrait, selon lui, être exercé sur les 
immeubles des étrangers qu'autant que la loi nationale des 
parties concourrait à l'accorder avec celle de la situation des 

(1) Sic les m<}mcs aateurs, I, p. 305 et notes. Mais les magistrats ne |iour- 
raienl lui choisir |X)ar tuteur un étranger, sauf le père ; car le droit do gérer une 
tutelle est de droit politique et ne peutôtre conféré qu'à un citoyen français ou 
à relui qui est déjà investi de la puissance [atcrnolle^ autre fonction. (V. n** 5i). 

(i) La protection tuttUairc serait illusoire et même i^érilleuse pour le mineur 
sans la garantie de Tliypotliôque légale. V. MM. Aubry et Rau, I, p. 274, 
note 61. 

(3) Prouilhon, I, p. 01. Troplong, Hypothèques^ II, iS'J. 
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biens. — Pour lui la règle de Tart. 384 rentre dans la catégorie 
licrniaphrodite des statuts-récls-persoiinels ( 1 ) . 

Une troislèuie opinion la présente comme constituant uni- 
quement un f>li\iut personnel (2). — Les étrangers ne sauraient, 
on conséquence, au dire de ses partisans, prétendre à ce béné* 
fice qu'autant ([ue leurs lois nationales le leur accorderait. 

•Une quatrième opinion ne le refuse enfin, dans aucun cas, au.\ 
étrangers, par ce motif que l'usufruit légal est un attribut de 
la puissance paternelle qui appartient à ceux qui en sont inves- 
tis, pour les dédommager des charges qu'elle entraîne. — Les 
lois qui établirjsent l'usufruit légal ne tiennent ni des statuts 
réch^ ni des atattUs j^^^^sonnels ; — elle ont un caractère sui 
(/eneris qui en fait une 'classe à part. — Elles obligent les juges 
en France sans obliger les magistrats à l'étranger (3). 

Cette manière de voir est la nôtre. Nous pai'tageons, sur ce 
point, l'opinion do MM. Aubry et Rau. — L'usufruit légal, dans 
notre système , étant le résultat d'une disposition qui prescri- 
rait au père a de ne rendre compte et restituer à ses enfants 
les fruits qu'il aura recueillis de leurs biens qu'à partir 
du jour où ils auront atteint l'âge de 18 ans (V. n® 5(3), 
un père étranger ne pourrait être contraint à faire le contraire 
de ce que cette disposition lui prescrirait, en France, en sa qua- 
lité de i)ère. — Les étrangers jouiront, en conséquence, de l'u- 
sufruit légal des biens français de leurs enfants mineurs, comme 
d'un attribut de leur puissance paternelle et dans les conditions 
des lois françaises par application des art. 3, et 3, a, 1. 

VIII. — liOis concernant les biens. — Acqiilsltioiiy 
usufruit, servitudes, ete . — Ces lois régissent tous ceux 
qui habitent le territoire et ceux encore. Français ou non, qui 
résident à l'étranger, relativement à leur capacité de disposer 
«les biens qu'ils possèdent en France. 



(1) Droit inlernalioiml priré' 1843, n»* 30, i3. 

(i) Dcnian^'cat, De la condiliun des étrangers^ n» 82, p. 380. 

(3) MM. Aubry cl Rau sur Zaciiaria?, J, p. 75, noie 18. 



— 15« — 

119. En tant qu'elles règlent notre liberté de jouir et de dis- 
poser des biens qui sont en notre pouvoir, les lois sont esse^v- 
tiellement prohibitives (V. n* 28, v); elles affectent notre capa- 
cité juridique et nous obligent en tout, pour tout et partout; — 
comme elles sont souveraines absolues chez elles, leurs disposi- 
tions obligent tout ce qui est ou vient sur leur territoire. — 
Voilà le principe ; la conséquence en sera que les lois françaises 
régiront en France Texécution de tous actes qui pourraient, de 
l'étranger où ils ont été passés, toucher à la condition juridique 
des biens situés en France. 

Dans le système des auteurs sur Fart. 3. du Code Napoléon, les 
lois concernant les biens se classent dans la catégorie des statuts 
réels qui sont souverains sur le territoire. — Toutes les solu- 
tions de ce système rentrent ainsi dans le cercle plus étendu de 
celui que nous avons proposé.' — Les décisions suivantes, par 
lesquelles MM. Aubry et Rau sur Zacharise ont, sur ce point, 
résumé les 'travaux de la jurisprudence, doivent ici se produire 
comme un commentaire de nos dispositions (T. 1, p. 86 et 269). 

« r L'étrangerjpeut acquérir en France, par occupation, par 
« accession, par Teifet des conventions, toute espèce de biens 
« meubles ou îmmeublos, d'objets corporels ou incorporels ; il 
€ i)eut y stipuler et y consentir, dans les limites établies par 
€ la loi française, toutes servitudes et hypothèques conven- 
ir tionnelles. Il est également admis à faire valoir dans les or- 
« dres ouverts ou dans les distributions faites en France sur 
« des étrangers ou sur des Français, les privilèges attachés par 
€ la loi française, à la qualité de la créance dont il poursuit le 
c paiement. — {sic, notre art. 3. a). 

« 2"* Les immeubles qu'un étranger possède en France ne 
€ peuvent être grevés, même au profit d'un étranger, d'autres 
€ droits, charges ou services que ceux qui sont admis par la loi 
ft française ; ils ne peuvent notamment être frappés, par con- 
<c vention, d'une hypothèque générale , ni grevés de servitudes 
« établies en faveur delà personne (Art. 2129et689, C. Nap.). 
« — Sic* notre art. 3, a et 3, a, 1 . 

« 3o Ces immeubles ne sont susceptibles d'être transmis, 
a même à un étranger, qu'à l'aide des moyens de transmissions 
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« autorisés par la loi française. — Ainsi, la donation de biens 
« k venir ou la substitution faite par un étranger, quoique va- 
« lablc d'après sa loi nationale, reste sans effet quant aux 
« biens situés en France, à moins qu'elle ne rentre dans l'un 
« des cas où des dispositions de ce genre sont exceptionnelle- 
« ment permises par la loi française (1). — (Art. 3, a. 1.) 

« 4* L'acquisition de droits quelconques sur de pareils im- 
« meubles, eut-elle lieu de la part d'un autre étranger, n'est 
(( valable et efficace à l'égard des tiers, ni m^me entre les par- 
i( ties, qu'autant qu'elle réunit les conditions prescrites par la 
(( loi française (Art. 3, al.). 

« 5<» Les règles sur la saisie immobilière et sur l'expropria- 
(( tion pour cause d'utilité publique , s'appliquent aux immeu- 
c( blés que les étrangers possèdent en France, comme à ceux des 
« Français, sous les mêmes conditions et les mêmes formes. 

« 6" L'étranger possesseur ou propriétaire en France de 
c( biens mobiliers ou immobiliers peut, pour la défense et la 
« garantie des droits auxquels il prétend en l'une ou l'autre de 
<( ces qualités, invoquer le bénéfice des lois françaises qui ren- 
« trent dans le stalxit réel, parce que l'application de cette 
« classe de lois à tous les objets qui se trouvent sur le territoire 
« est réclamée dans l'intérêt même de l'indépendance et de la 
c( sûreté nationale. — Ainsi, par exemple, l'étranger peut, 
« comme possesseur d'immeubles situés en France, se prévaloir 
(( des lois françaises sur les actions possessoires et sur l'usu- 
« capion soit de 30 ans, soit de 10 à 20 ans (2). — Ainsi, il est 
t( également, comme propriétaire de pareils immeubles, auto- 
« risé à invoquer les dispositions du code relatives à l'établis- 
c( sèment des servitudes en général (3), de môme que l'étranger 



(i) Duranton, J, 86, Rcq. rcj. 3 mai 1815. (Sir. 15, 1, 312. 

(2) C'êlait autrefois une question controversée que celle de savoir si rctrangcr. 
osl autorisé à se prévatoir do Tusucapion. (Polluer. Prescrip., n» iO.) Aujour- 
dMiui les auteurs admcllont généralement la solution donnée au texte. Troplong 
Prcsrrip. I, 35. Demolomixi, I, 213. 

(3) Etablies dans rintérét de la propriété française, Tapplication de ces lois 
ne saurait dépendre de la nationaliléde ceuvqui les invoquent ou contre lcsf{uels 
elles sont invotiuées. — Démangeai, Recwi de législation, ir 71, p. 323 à 3i7. 
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« est admis à se placer sous la protection de la maxime qu'en 
€ fait de meubles, possession vaut titre (1) ». 

IX.*— Iiols concernant lc« siicccMilons ab Intestat. 

— Iieur autorité est circonscrite dans les limites du territoire 
national. 

120. L'objet de ces lois est le partage des successions on cas 
de contestations entre les ayants-droit (V. n<> 58). 

Ce partage, c'est l'autorité judiciaire qui le réalise par elle- 
même, et par l'intermédiaire d'un notaire dont elle sanctionne 
ensuite les opérations. 

Qu'il ait à s'adresser aux magistrats ou aux notaires commis 
iK)ur leur dire comment il entend que soient effectués les par- 
tages, le législateur ne peut, en cette matière, leur imposer sa 
volonté régulatrice que par voie dHmpération (V. Uo 28, v.), 
ses dispositions, dès lors impératives et souveraines en France, 
s'appliqueront sans distinction au partage des biens, que le de 
mjus ou les héritiers soient français ou étrangers. 

Ces lois, dans le système des commentateurs sur l'art. 3, 
tiennent encore du stattti réel. La théorie des statuts réels étant 
comme la nôtre, fondée sur la souveraineté des lois nationales , 
nous en acceptons toutes les solutions. 
En conséquence, 

« 1** La dévolution par succession et le partage des immeu- 
« blés délaissés en France par un étranger décédé , soit en 
« France, soit à l'étranger , sont exclusivement régis par la loi 
« française, peu importe que les héritiers soient Français ou 
« étrangers. — On procède, en pareil cas, comme si l'étranger 
« avait laissé deux successions complètement distinctes^ Tune 
« en France, l'autre dans sa patrie, et en faisant, pour le règle- 
« ment de chacune d'elles, abstraction de l'autre, sous les 
c< modifications de la loi du 14 juillet 1819 : Quoi sunt hona 
« diversis territoriis ohnoxia tolidem j)(^^^*i^*^onia intel- 
<c ligunhir (2). 

(1) Dcmolombc, I, 90. Valellc sur Proadlion, J,p. 99. 

(2) V. BIM. Aubry et Rau, l. I, p. 90. — Duranio», 1, 90. — Chabol, de ^ 
Siiccemons, art. 726, — Demolombc, I, 79. Camp. art. 2. L. U juillet 1819, 
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<c 2" Réciproquement. — La dévolution par succession et le 
« partage des immeubles qu'un étranger ou même un Français 
« a délaissés en pays étranger, ainsi que les modes de disposi- 
« tions qu'il a employés, relativement à ces immeubles et la 
<£ mesure dans laquelle il a pu en disposer, se règlent unique- 
<( ment par la loi de leur situation, sous les modifications tou- 
« jours de la loi du 14 juillet 1819 (i). 

« 2' La succession mobilière d'un étranger autorisé à éta- 
« blir son domicile en France est également régie par la lo' 
«( française, pour les meubles laissés en France (2) ». 

« 3' La succession mobilière d'un étranger non autorisé à 
« résider en France peut être considérée comme en état de 
ic transit et non comme s'ouvrant, à proprement parler, en 
(' France (3) ; toutefois, si cette succession trouvée en France 
« y était réclamée par des héritiers ou successeurs Français, en 
« opposition avec des héritiers ou successeurs étrangers, le par- 
tie tage et la dévolution devraient avoir lieu suivant la loi fran- 
« çaise ; les magistrats saisis ne connaissent pas d'autres lois (4). 

(( Les i-ègles ci-dessus , ajoutent MM. Aubry et Rau , au 
« savant ouvrage de qui nous les avons empruntées, sont toute- 
ce fois soumises à certaines modifications dans le cas oii la suc- 
if cession, composée de biens situés en France et à l'étranger, 
tf est réclamée soit par des Français , en concours avec des 
(g. étrangers, soit exclusivement par des Français, ainsi que cela 
« est prévu par l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1819. )> 

L'application de nos articles conduirait aux mêmes décisions. 

IL. — Iiols coneenmai la quotité dlsponlMe, les 

donatioiifl et les testaments. — Elles régissent tous ceux 
qui habitent le territoire, et les Français en pays étrangers. 

121. On ne saurait disconvenir que le but final et prédomi- 

(1) V. M.M. Aubry cl Rau. Lo:o cUalo,{l. p. 00 h). 

(2; V. cependant Zachari», I, p. 01 et note. — Demolombe, 1, Oi. S68 bis 
Cass. 7 nov. 1820. (Sir. 27, 1, 215). — Paris, 25 mai 1852. |(S. V. 52, 2, 280). 

(.3) (i) Paris, 15 nov. 1833. (Sir. 33, 2, 503). — Bordeaux, 17 août 1855. 
(S. V. 54, 2, 257). Comp. rej. Req. 28 juin 1852. — Sir. 52, 1, 537. 
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naiit des lois qui déterminent la réserve, et par contre la quo- 
tité disponible^ ne soit la conservation des biens dans les fa" 
milles et leur transmission à ceux que le législateur a désignés ; 
mais il n'est pas moins évident que le moyen a été de restrein- 
dre le droit naturel de chacun de disposer des biens qui sont sa 
propriété, en déclarant que nul ne pourrait donner ses hiens 
par préciput et hors parts que dans certaines proportions et 
sous certaines conditions, — Que sont les lois qui pointent une 
pareille restriction, sinon des lois restrictives de notre capacité 
juridique, des lois prohibitives dont les Français feront bien 
de respecter l'autorité , même en pays étranger, s'ils veulent 
plus tard en obtenir protection pour l'exécution en France de 
leurs actes à l'étranger (V. n' 401): — Lois qui seront d'ailleurs, 
pour eux, doublement obligatoires lorsque^ par leurs donations 
ou testaments faits à l'étranger, ils disposeront de biens situés 
en France, ainsi que nous l'avons déjà dit (1). Il en serait autre- 
ment s'ils avaient à disposer des biens qu'ils possèdent hors de 
France, ils devraient alors se conformer à la loi étrangère du 
pays où ces biens sont situés. 

122. En ce qui concerne les étrangers, la règle ne sera pas 
différente ; — La loi française, arrêtant à la frontière la force 
exécutoire de leurs lois nationales, s'emparera de leurs biens 
situés en France et de ceux de leurs actes par lesquels ils en 
auront disposé, et leur donnera les effets qu'elle y attache, — 
car la loi française est la seule que les magistrats doivent ap- 
pliquer en France j)Our l'exécution des actes venus des pays 
étrangers. 

Cette dernière affirmation serait trop absolue si on n'en excep- 
tait pas les lois étrangères qui régissent la /or wc des donations 
et des testametits, — Les juges français doivent en effet appré- 
cier par elles la régularité et l'authenticité de ces différents 
actes. — C'est également par la loi étrangère, sous l'empire ou 
l'influence de laquelle ils se sont produits, que devront en être 
interprétés les termes, les clauses et jusqu'au silence pour dé- 

(i) Nous disons que ces lois seroni doublement obligatoires, parce qu*elles les 
régiront comme lois de capacité et comme lois de la situation des biens. 
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couvrir la conmiuiip intention des parties. — Ainsi le décident 
nos art. 3 a, et 3, a, 3. 

Sous le mérite de ces observations, nous admettons toutes les 
solutions qiie la jurisprudence et la doctrine ont déduites du 
caractère de réalité des lois qui règlent la quotité disponible, la 
réserve et les rapi)orts. 

En conséquence, 

i" L'étranger peut disposer des biens qu'il possède eii France, 
conformément à la loi française, encore que le mode de disposi- 
tions qu'il entend adopter soit proscrit par la loi de son pays (1). 
Arg. art. 3. 

2o La quotité de biens dont l'étranger peut disi)oser à titre 
gratuit, en ce qui concerne les immeubles et les meubles (2) 
qu'il possède en France, se détermine d'après la loi française et- 
sans égard aux biens qu'il possède à l'étranger. — Ici encore 
on pi-ocède comme si les biens situés en France composaient à 
eux seuls la succession de l'étranger (3). 

3« Les donations de biens à venir ou les substitutions faites 
par des étrangers, quoique valables d'après leurs lois nationales, 
rc^sterontsans effet quant aux biens situés en France, à moins 
d'une disposition particulière de la loi (4). 

i'J Les donations faites par acte sous seing-privé, dans un 
pays dont la loi se contente de pareils actes, sont valables même 
qiumt aux immeubles situés en France, peu importe qu'ils aient 
été faits par un étranger ou par un Français en faveur d'un 
Français ou d'un étranger (5). 

c< 5^ Loi'squ'il s'agit non point d'apprécier la validité de la 
« donation, mais de l'interpréter ou d'en déterminer les effets 
« immédiats ou médiats quant au lien d'obligation qui en ré- 
« suite (5), le juge français doit, en général, s'attacher à la loi 
(( du pays oii l'acte a été passé (G). — Cette règle n'est rigou- 



(I) Aubry et Rau, I, p. 90. Cass. 9 mars IS53. — (S. V. 53, 1, 274). 

li) On a fait une ilislinclion au siijol «les meubles : — Si l'étranger u, dil-on, 
ohlcnu lautorisaiioD de fixer son dumicile en France, ses meubles sont ré^^is |vir 
loi française ; dans le cas contraire, jiar la loi élrangêre. — V. Zacharias, I, 
p. 91 et noie, et ci-devanl av. no 120. 

(3) {4J (5) V. Aubry cl Rau, 1, p. 90, 9i, 98 et nole^. 
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<t reusement applicable ni aux iestamentSf ni aux doï)atious, ni 
« aux conventions passés en pays étrangers entre personnes 
« appartenant à la rAÔrne nation ; en pareil cas , le juge devrait 
« s'attacher à la loi nationale du testateur ou) des parties (i), 
« car il est à présumer alors qu'ils s'en sont référés plutôt à la 
^ loi ou aux usages de leur pays qu'ils ne pouvaient ignorer 
« (nemo lexsua ignorare censetur) qu'à ceux d'un pays qu'ils 
<c n'étaient pas censés connaître (2). » 

Ce sont là des solutions qui se déduisent logiquement du 
texte seul de nos articles. 

JLW. — liai» eaneernant les rontrmîm, leur ffarma- 
tlon, leur» effet» ei leur exéeution. — Celles de ces lois 
qui règlent l'exercice delà liberté contractuelle, étant nécessaire- 
ment prohibitives (V. no 50), régissent les Français même à 
l'étranger. — Quant à celles qui règlent les effets et l'exécution 
des conventions, elles obligent en France ceux qui en invoquent 
la protection, quelle que soit leur nationalité, parce que c'est la 
loi souveraine du lieu où les contrats s'exécutent qui est seule 
appelée à en régir les effets et l'exécution (Art. 3^ a, 3). 

Les articles 14 et 15 du code Napoléon attribuent aux tribu- 
naux français la connaissance et l'exécution des contrats passés 
à l'étranger. 

En ce qui concerne la forme et l'interprétation des contrats, 
c'est ou la loi commune des parties ou celle du pays oii le con- 
trat est passé qui doit être suivie (art. 3, à, 3,). 

123. Ce sont là des points suffisamment établis par ce qui 
précède, nous n'avons pas à y revenir. — Il s'est toutefois élevé 
une question au sujet des contrats de mariage qui a soulevé une 
assez vive controverse. — On s'est demandé si ces contrats faits 
en France ou à l'étranger, par des étrangers même avec des 
Françaises, conféraient ou non, à la femme une hypothèque lé- 
gale sur les biens que le mari possédait en France. 

Mon intention n'est ni d'analyser ni de discuter les diverses 

(t) (S) V. MM. Aubry et Rau. t. i. p. 94. 
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opinions qui se sont produites à ce sujet, on en trouvera l'exposé 
et la critique dans deux notes du remarquable traité de 
MM. Aubry et Rau sur Zacliariœ, tome I, p. 272 et 273, notes 
GO et 62. — Nous nous bornerons à donner aussi succinctement 
que possible la solution que nous impose, sur ce point, la logi- 
que de notre système, au point de vue exclusif des principes de 
Tart. 3, et abstraction faite des art. 8 et 2128 du C. Nap., 
dont nous n'avons pas à nous occuper ici (1). 

L'hypothèque légale est une sûreté donnée à la femme contre 
la mauvaise administration du mari, et un moyen d'obtenir la 
restitution de ses reprises dotales. A ce dernier point de vue, 
elle est un mode (inexécution de cette clause tacite par laquelle 
la femme a stipulé la restitution de sa dot après le mariage. 

D'après les principes précédemment exposés, la loi française 
ne devra réaliser l'exécution de cette clause par l'action hypo- 
thécaire, que si cette action est dans les effets du contrat de 
mariage. 

Pour savoir ce qu'il en est à ce sujet, la première chose àfaire 
est de regarder au contrat, et la seconde, de consulter la loi sous 
l'empire ou l'influence de laquelle les parties ont contracté, afin 
d'en découvrir les mutuelles et réciproques intentions. 

Si l'hypothèque est, dans le système général de cette loi, une 
garantie de droit commun destinée à sauvegarder les intérêts 
des femmes, et si les parties ne Vont point écartée, il est à pré- 
sumer que leur volonté a été de l'accepter. — L'action hypothé- 
caire se trouve alors virtuellement dans les effets du contrat de 
mariage^ — La loi du lieu où son exécution sera demandée 
devra donc l'accepter, l'accueillir et y faire droit. 

\\) L*art. 8 du Code Napoléon refase aux étrangers la jouissance des droU% 
Chili : — on en a induit que l'hypothèque légale des femmes mariées comme 
toute hypothèque légale, étant une création du droit civil, les femmes étrangères 
et les mineurs étrangers^ ne peuvent en invoquer le bénéfice sur les iiUBeobles 
que leurs maris ou tuteurs possèdent en France. (V. Mil. Aubry et Bau sur 
Zachariae, II, p. 661.) ~ Mais ce n'est pas au point de vue du bénéfice résul- 
tant de la loi et de se* créaliofi* juridique* quMI faut ici se placer pour résoudre 
là. question, c'est rartont au point de vue de la loi privée des stipulations matri - 
moniales et des contrats d'acceptation de tutelle et de leurs effeti possibles sou3 
l'empire des lois françaises. — Sous U réserve de Tftrt. 2] 2S, G. Nap. 
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Si la loi, sous Tinfluence de laquelle les parties ont contracté, 
n'admet cette action hypothécaire que si les parties en ont for- 
mellement stipulé la garantie, le silence de leur contrat devra 
être considéré comme une clause tacite portant que l'hypothè- 
que légale n'est point consentie ; elle ne se trouvera pas alors 
dans les effets de ce contrat. 

S'il y a doute ou si la loi de l'une des parties accorde l'hypo- 
thèque comme une garantie de droit commun, tandis que la loi 
de l'autre la refuse, il faudra suivre de préférence cette dernière 
loi, conformément à cette lègle de droit (Art. 1162, C. Nap),' 
qu'il faut interpréter les contrats en faveur de celui qui s'oblige 
et ici c'est le mari. 

Il en sera de même de l'hypothèque légale des mineurs et des 
interdits. — L'acceptation de la tutelle est un contrat tacite ré- 
glementé par la loi, c'est donc , et à fortiori y la loi du pays où le 
tuteur aura été nommé que le juge français devra consulter pour 
décider si ses pupilles ont une hypothèque légale sur ses biens 
situés en France (Art. 3, a, 3). 

Dans tous les cas et qu'elle que soit leur étendue, les hypo- 
thèques résultant des actes passés à l'étranger ne réaliseront en 
France que ceux des effets que les lois françaises attachent à la 
garantie hypothécaire. — (V. art. 2128, C. Nap.) 

ILII. — Iiol« concemimt lu fforme des mmîmm* — 

124. Ces lois sont impératives ou prohibitives suivant qu'el- 
les s'adressent aux fonctionnaires, à raison des actes ou des 
contrats à la confection desquels ils doivent concourir, ou aux 
citoyens, pour les conditions ou formalités à imposer à leur li- 
berté contractuelle. — Les premières ne régnent que sur le 
territoire, les secondes rayonnent au-delà et suivent les Français 
à l'étranger. 

Il peut toutefois arriver qu'il y ait, pour eux, à l'étranger, 
impossibilité matérielle d'observer les formes et les condition <; 
de la loi française. ^ Dans le silence du Code, sur ce point, la 
jurisprudence a fait la loi, avec la maxime Locus régit actum* 
— Nos articles 3, a et 3, a, 3 en ont fait la base aussi de leur 
dispositions avec cette restriction toutefois admise par tout 1^ 
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monde que les actes passés à l'étranger, suivant les formes de la 
loi étrangère, devraient être rejetées en France, si les Français 
ne s'étaient rendus en pays étranger que pour s'affranchir des 
formalités de la loi française. 

ILIII- -^ liOiB coneeriiBnt In preseription. 

125. Ce sont là des lois hnpêratives et de procédure, nous 
l'avons démontré sous les no^ 73, 97; — elles obligent en con- 
séquence les juges français, quelle que soit la nationalité de 
ceux qui en invoquent le bénéfice; leurs dispositions souveraines 
en France ne distinguent pas (1). 

ILIV. — IioiB coneerimnt leti preuves. 

126. Soit qu'elles prescrivent aux magistrats ou à leurs 
agents la marche à suivre pour découvrir la vérité, soit qu'elles 
restreignent la liberté des citoyens, dans la justification de leurs 
prétentions, ces lois n'ayant jamais pour objet que Tactioii judi. 
ciaire devant les tribunaux, ne sont obligatoires que dans leurs 
circonscriptions, c'est-à-dire en France. 

Lorsqu'il s'agira cependant de la preuve d'un fait qui s'est 
passé à l'étranger, les juges, en ce qui concerne sa constatation 
légale à l'étranger devront, aux termes de l'art. 3, a, 3, se 
régler d'après la loi étrangère. — Il a été en conséquence très 
bien jugé, et notre article conduit à cette décision, que la preuve 
testimoniale d'une convention purement verbale dont l'objet 
dépasse 150 fr., avait pu être admise, cette convention ayant 
été faite dans un pays où la loi n'exige point d'écrits pour ces 
sortes d'actes, et en autorise la preuve par témoin. — La règle 
Lochs régit actum reprend ici tout son empire (1). 

W. — Iioia pénales praprement dites ei lois eivi- 
les eoneemant les délits eivîls et les quasi délits. — 

Ces lois sont en principe territoriales; quelques-unes sont, }>ar 
exception, extra-territoriales. 

\\) Sic. Troplong. Traité de la prescription no 38. Arri3t d'Aix, tSjuin 1866. 
Bulletin judiciaire de M. Capdeville, 4« année, p. t70. contre MM. Aubry et 
Hau, 3* édilion I. p. 96. 

(t). Y. MM. Aubry et Rau sur Zachariœ, t. 1. p. 90, 6" 3* édition. 
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427. Toutes les solutions que la jurisprudence et la doctrine 

ont déduites du § 1 de l'art. 3 du C. Napoléon s'em placeront, 

sans difficulté aucune, sous le texte de notre art. 3 qui consacre, 

comme lui, le principe de la territorialité des lois pénales. 

Ces lois, quoi qu'on en ait dit, sont essentiellement territoriales. 

1« Parce que le législateur qui les édicté n'a droit que dans 

Y enceinte du territoire où elles doivent être promulguées 

et qu'il ne peut défendre et atteindre les actes contraires 

au but social que sur ce territoire. 

^^ Parce que les agents-organes de sa puissance ne peuvent 

en réaliser la force exécutoire au-delà des frontières; 
3* Parce qu'enfm Vordre et la sécurité générale, que ces lois 
ont pour but de protéger, n'existent et ne peuvent être 
troublés que dans les mêmes limites territoriales. 
Pour qu'une loi puisse être judiciairement méconnue, la pre- 
mière condition est qu'elle soit régulièrement connue; — il 
s'en suit qu'une loi pénale ne saurait être violée que là où elle 
a été régulièrement promulguée. — La violation d'une loi pénale 
française ne peut donc se comprendre et se produire qu'en 
France après sa promulgation, nous l'avons déjà dit (V. n" 86). 
C'est par leurs effets préjudiciables que les actions prohibées 
enfreignent les dispositions qui les prohibent; — ces effets, 
suivant qu'ils sont ou non le résultat instantané. de l'acte, 
réalisent l'infraction swr les lieux où il s'est produit ou dans un 
autre lieu, 

A la différence des actes à effeU indirects (V. n' 28, x) qui 
peuvent venir à effet en France, bien que passés à l'étranger, 
les actes à effets directs (crimes , délits et contraventions) ne 
peuvent que violer la loi du pays où ils sont commis, puisque 
leurs effets prohibés s'accomplissent d'ordinaire sur les lieux et 
à Vinstant même de leur perpétration. 

Les crimes et les délits commis à l'étranger ne violent donc 
jamais que la loi étrangère qui les prévoit, — leurs auteurs ne 
relèvent donc que des tribunaux étrangers, seuls com})étents 
pour les atteindre. — Mais, dira-t-on, si les coupables sont des 
Français, s'ils se sont réfugiés en France où lej lois ont prévu et 

il 
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répriment les acU»s de la nature de ceux qii*ils ont commis, y 
jouiront-ils impunis du fruit de leurs méfaits, ne pouiTa-t-on les 
y poursuivre? — Non, car la loi violée est la loi du lieu, la 
loi étrangère, et que nos juges sont incompétents pour venger 
son autorité méconnue ; — non, — car la peine encourue est 
celle portée par la loi violée et que nos magistrats sont sans 
qualité pour en requérir l'application. 

Il en serait autrement si les délits commis à l'étranger mena- 
vaient en France les intérêts généraux ou la sécurité publique, 
s'ils y éclataient en scandale dans l'opinion alarmée par la pré- 
sence ou l'impunité des coupables. Le législateur a prévu ces 
attaques du dehors, ces méfaits à longue portée ; — de là les 
articles 5, fi et 7 du Code d'instruction criminelle qui autori- 
sent la poursuite en France de certains malfaiteurs extra-ter- 
ritoriaux. — On a vu, dans leurs dispositions, une exception à la 
règle du § 1 de l'art. 3 du C. Napoléon ; n'en seraient-elles pas 
plutôt une application bien entendue pour la défense nationale ? 
— Un méfait s'accomplit autant, sinon plus, sur les lieux où se 
produisent, in actu, ses eftets directement préjudiciables que 
sur les lieux où la pensée criminelle l'a projeté et consommé ; — 
ne peut-on pas dès lors le considérer comme étant conimia là 
où il éclate en lésions, en troubles, en alarmes? — Pour être 
dans le vrai, on n'aurait pas dû dire des art. 5, 6 et 7 du 
Code d'instruction criminelle qu'ils autorisaient, par exception, 
la poursuite en France des crimes commis à T et ranger, mais 
seulement qu'ils énuméraient les crimes commis en France par 
des actes perpétrés à l'étranger, — La vicieuse rédaction des 
lois a encore ici donné le change sur leur véritable portée, elle a 
transformé en exception les sages conséquences du principe. 

Quoi qu'il en soit, une théorie nouvelle a récemment prévalu : 
la doctrines de Vémancipation rationnelle du droit de punir » 
a triomphé du système de 1808 ; — sous l'empire de cette pen- 
sée qu'il n'y avait rien de contraire au principe de justice, qui 
fonde le droit de punir, à ix)ursuivre le mal où qu'il ait été 
commis, les frontières se sont abaissées et l'on a internationa- 
lisé celles de nos lois pénales dont les lois étrangères avaient 
accepté les prohibitions. — Nous n'avons pas à nous expliquer 
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ici sur les mérites ou les inconvénients de cette innovation qui 
touche, d'une manière si grave, à la portée du § l de Tart. 3 du 
C. Napoléon, la révision de la loi du 27 juin 1866 n'entre point 
dans le cadre de notre étude , nous nous bornerons seulement à 
taire remarquer que si les lois pénales françaises régissent, à l'a- 
venir, sanspromulgation à l'étranger, les Français qui y résident 
ou qui y voyagent, lorsque les lois étrangères en reproduiront les 
incriminations, encore faudra-t-il qu'une traduction oflGcielle 
de ces lois vienne mettre les juges du fait à même de vérifier 
l'identité de ces incriminations avec les nôtres , que de difficultés 
ne fera-t-elle pas naître, cette question de l'identité des lois , 
avec des textes traduits, entre des législations rédigées sans 
méthode... entendues sans unité, appliquées avec des vues dif- 
férentes ! Nous laissons l'expérience se prononcer sur l'utilité 
pratique de la loi nouvelle. . . nous n'avons qu'à nous incliner. 

128. Quant aux délits civils et aux quasi délits , les lois 
qui les concernent participant de la nature des lois pénales , 
en ce sens qu'elles sanctioiment, comme elles, tout préjudice 
causé sans droit , leur application doit être régie d'après les 
mêmes principes. — Les juges du lieu où se sera réalisé le 
dommage seront , en conséquence , seuls compétents , en prin- 
cipe , pour connaître de l'action en dédommagement, quelle que 
soit la nationalité du défendeur ou de sa victiu.e. 

La loi naturelle du neminem lœdere qui est de tous les 
temps, de tous les pays , partout connue et partoutpromulguée, 
pourrait aussi bien justifier l'f^mancijîah'on extra territoriale 
des art. 1382-1386 du C, Napoléon que la théorie de la justice 
universelle a justifié l'extension extra territoriale des lois pé- 
nales ; mais les intérêts privés, suffisamment protégés sur ce 
point par toutes les législations,n'ont point encore réclamé une 
pareille dérogation au principe de la souveraineté des lois civiles. 
Il est vrai que la pratique a trouvé le moyen de s'en passer par 
l'interprétation extensive, acceptée, des art. 14 et 15 du Code 
Napoléon : ces articles portent que « les Français et les étrangers 
« peuvent être traduits devant les tribunaux français pour 
« l'exécution des obligations contractées àV étranger yy^ohliga- 
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lions contractées , ces deux mots en disaient bien assez pour 
faire exclure de l'application desdits articles les oJAigations qui 
ne naissent pas ex-contractit . La jurisprudence et la doctrine 
ont néanmoins décidé que le mot obligation de Tart. 14 ne 
s'entend pas seulement des obligations résultant de coni'euh'ous 
mais encore de tout fait donnant lieu à action tels que délits^ 
quasi délits, etc. (1). 

Nous ne saurions approuver une semblable solution ; — en 
principe , la question est surtout ici de savoir de qui relèvent 
législative^nent les excès de l'activité individuelle ; est-ce au 
législateur du territoire oii ils se produisent, ou au législateur 
du territoire voisin qu'il appartient d'en ordonner la répression 
et la réparation, et de protéger ainsi les intérêts et les nationaux 
du pays où ces excès se sont commis? Cela ne saurait faire l'objet 
d'un doute : c'est au législateur de ce dernier pays qu'incombe le 
devoir de protéger, le droit de réprimer et de défendre. — Ce 
seront donc ses lois qui défendront ces actes de lésions et qui 
détermineront la réparation ; — ce seront par suite-siîs lois qui 
seront violées par la commission de ces actes ; — les tribunaux 
qu'il aura institués pour faire exécuter et respecter ses pres- 
criptions seront, en conséquence, seuls comi)étents }X)ur en 
venger l'autorité méconnue. — C'était au point de vue de l'ap- 
plication des lois en général qu'il fallait se placer jK)ur résou- 

(I). Montpellier, 12 juillet I8Î6. — Pari?, 17 novembre 1834. — Cass. rejet 
13 iléc. 18H(S. V. Î7. î. ÎÎ7. — 30. 2. 771. — 43 1. li), elarriH d'Aix du 
12 mai 1857 (S. V. 1858. 2. 7il). 5(c Pardessus, droit commercial no 1478 
Massc^. Droit commercial, t. 2 n Itii* Démangeât, conditions liei él rangera p 
iOS. — Demolombe I. p. 27. MM. Auhry et Rau sur Zacliarioï. t. VI. deniièr«* 
édition, p. 313. — Le contraire a cependant élé décidé par un arrêt de Paris du 
5 juin 1829 (S. 29. 2. 240). — Notre solution ne présenterait quelque eiribar- 
ras, il ne faut pas se le dissimuler, que pour les faits dommageables qui nf 
seraient commis sur le territoire d'aucune puissance ; tel serait le cas d'une 
avarie commise en mer contre un navire de commerce en dehors de toute mer 
territoriale; dans ce cas, qui a fait Tobjet de Tarrèt d'Aix, du 12 mai 1857, cilô 
en la note qui pré<*édc, on pourrait dérider, sans blesser aucun des principes 
posés, que le tribunal compétent est celui du domicile de l'auteur de Tavar'r. 
mais dans notre système, ce cas devrait être l'objet d'une disposition particu- 
lière de la loi, afin de ne rien laisser à l'arbitraire de l'interprétation 
judiciaire. 
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dre la question posée, et non au point de vue des droits parti- 
culiers qui résultent de leur protection. — La jurisprudence 
et la doctrine me semblent donc avoir fait fausse route en se 
préoccupant uniquement de ce petit côté de la difficulté , elles 
ont, en effet, uniquement considéré Yohligation née du pré- 
judice causé , le droit de créance qui en dérive pour la partie 
lésée , la nature de son action , et elles se sont ainsi laissées 
entraîner à la ranger dans la catégorie de celles que prévoient 
les articles 14 et 15 du Code Napoléon. 

Les lois qui déterminentla nature de la réparation d'un acte 
lésionnaire et l'étendue de la responsabilité légale, dérivent plus 
de Yohligation sociale pour le législateur d'assurer, sur son ter- 
ritoire , l'inviolabilité des droits placés sous sa protection que de 
Yohligation morale^ pour chacun, de réparer le préjudice qu'il a 
causé. — Sanctionnée par la loi positive, cette obligation donne 
bien , il est vrai à la partie lésée , droit au dédommagement, 
mais elle ne transforme pas ce droit en une créance proprement 
dite qui réfléchit en dette privée contre celui à qui le législa- 
teur l'ijmpose: — après la loi, il n'y a plus que le devoir d'en 
respecter les dispositions ou d'en subir la sanction pénale , cette 
sanction est une condamnation à des dommages-intérêts , la 
partie lésée en proûte et voilà tout, mais l'intérêt général n'en 
profite pas moins ; car la peine de la réparation préviendra le 
retour ou l'imitation des faits ou des fautes préjudiciables qui 
troublent la sécurité. 

En théorie législative, les juges français me semblent être, en 
conséquence, in'compétents pour connaître des demandes en 
dommages-intérêts à raison de délits civils ou quasi déliLs 
commis à V étranger (1). 

La dignité de chaque pays est assez intéressée à ce que les 
droits privés ne soient pas impunément violés sur son territoire 
pour qu'il soit nécessaire de leur accorder en duplicata la pro- 
tection des lois françaises ; — protection qui d'ailleurs ne leur 

(1). En ce qui concerne les délits civils, ou quasi-délils commis hors du ter- 
ritoire de la France, mais non commis sar le territoire d^une nation étrangère. 
Voir la note précédente. 
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fera jamais défaut, lorsqu'il y aura lieu de faire exécuter en 
France, soit contre un Français, soit contre un étranger, un 
jugement prononçant des dommages-intérêts pour la réparation 
d'un délit ou d'un quasi délit commis hors du territoire. — 
(V. art. 5i6 du Code de Procédure civile et n'* 105, ci-dessus). 

XTIo— liOi» concernant la contrainte par corps. — 

Ce sont là des lois impératives et par conséquent obligatoires 
seulement en France pour tous ceux qui y résident. Voir ce que 
nous en avons dit sous les n*^ 87 et 75. — La contrainte par 
corps stipulée dans un contrat ou lettre de change souscrits 
dans un pays où cette garantie peut librement et légalement 
y être stipulée, ne pourrait être mise à exécution en France que 
si la loi, en France, autorisait ce mode d'exécution , et dans les 
cas seuls où elle l'autoriserait... 



Pour réaliser d'une manière efficace l'autorité et l'exécution 
des lois , ce n'eut pas été assez que d'en assurer les effets contre 
les lois de Vavenir, par l'art. 2, ou contre celles de Véiranger 
par l'art. 3, il fallait encore, et surtout les protéger contre ï action 
des iiommes : V arbitraire de ses ministres et les lois privées des 
conventions ; — c'est à compléter, sur ces trois points , les 
lignes de défense du principe de la souveraineté des lois, que 
sont consacrés les art. 4, 5 et 6 du Code Napoléon dont nous 
r'ions étudier les dispositions et la rédaction. 



ARTICLE IV, 

Le jage qni refusera de jnger sons prétexte dû silence, de l'obs- 
curité , ou de rinsufflsance de la loi, pourra être poursaivi comme 
coupable de déni de justice. 



129. Cet article contient une règle d'action à la fois prohi- 
bitive et impérative; premier vice, une loi doit être ou toute 
une ou toute autre. Le législateur s'adresse auxju^es, il leur 
défend de se refuser à juger et leur commande implicitement, il 
est vrai, de prononcer, nonobstant Tobscuiité ou l'insuffisance 
de la loi, sur toutes les contestations qui leur seront soumises. 

A revenir sur la rédaction ainsi à double voix de cette dis- 
position , on pourrait très rationnellement la construire soit sur 
la for }^iule prohibitive et pénale ^ soit sur la formule impéra- 
tii'C qui manifeste aux fonctionnaires leur devoir. 

La formule de l'article ainsi arrêtée , il nous faut en décou- 
vrir l'âme , la pensée et le but , afin de dégager, dans ses 
co^itours les plus nets, la règle d'action qui s'y trouve déposée. 

Que, dans l'orgueil de êon œuvre , le législateur en ait ici 
proclamé l'irréprochable et éternelle perfection ou qu'il ne s'en 
soit dissimulé ni l'iusuflisance ni les lacunes, cela importe peu, 
le aous-prétexte de notre art. 4 n'est au demeurant qu'un tour 
habile pour les prévoir, sans trop en convenir. 

Précisons, en conséquence, à ce point de vue, la situation que 
sa disposition entrevoit ou suppose. 

Une demande est introduite en justice , une requête est pré- 
sentée au magistrat ; '— le fait est précis, la situation respective 
des parties est établie ; — pour dire les obligations qui leur en 
incombent que faut-il ? — La loi, — On ouvre le code , on 
fouille le cahos du bulletin des lois , et la loi sur laquelle la 
demande prétend se fonder n'existe pas, celle dont on invoque le 
bénéfice, ou dont on poursuit la violation, ne s'applique ni au 
fait ni à la situation ; — on en a dénaturé ou forcé le sens pour y 
étçndresa portée; ce sens est peut-être difficile à saisir, ladiç- 
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position de la loi est obscure, admettons que le cas n'est, par 
elle, pas prévu, qu'il y ait une lacune, la prévoyance humaine 
a des bornes. 

A quoi devra se résoudre le juge ? 

Pourra-t-il combler ceiUilacune, suppléer kVinsuffisance de 
la loi, en étendre la portée , en compléter ou corriger les dispo- 
sitions par le sentiment de leur but , les lumières de la raison , 
les inspirations de la conscience ou Tapplication des règles du 
droit naturel ? 

On a si souvent reconnu aux ministres de la loi ce droit d'em- 
piéter, ainsi, sur les attributions du législateur que je n*ose 
soutenir, ici , que ce serait là, de la part du juge qui jugerait 
de la sorte , méconnaitre et violer le principe de la séparation 
des pouvoirs, non pas interpréter, mais faire ou refaire la loi , 
et qu'il n'appartient qu'à celui qui l'a faite d'en corriger les im- 
perfections et d'en combler les lacunes... (1). Mieux vaut citer 
à ce sujet un arrêt récent de la Cour de Rennes qui me semble 
avoir souverainement affirmé la règle contre la Cour de Cassa- 
tion qui , sur la question à juger, avait méconnu ses propres 
principes (2). 

« Considérant que le juge ne peut jamais , en matière crimi- 
« nclle , même sous prétexte d'analogie , d'interprétation de 
« l'intention présumée du législateur ou delà nécessité de faire 
« respecter les préceptes les plus sacrés de la morale publique , 

(1) La Cour de Oissation Ta ainsi souvent décidé. V. notamment son arrùt 
du 15 juillet 1807. B. Crim. no il. 

(2) Il s^agissait de savoir si les art. 13 et 18 de la loi du 17 mai 1819, qui 
punissent le délit de diffamation, peuvent ôtre appliqués au fait de diffamer la' 
mémoire d'une personne décédée. La cour de cassation a décidé celte question 
affirmativement par arrêt du 2i mai 1806. (Sir 1860. 1. 057), non sans faire 
un peu la loi sur ce point, et oublier les principes qu'elle avait souvent pro- 
clamés ; la cour de Rennes s'est nettement prononcée contre la doctrine de la 
cour suprême en confirmant un jugement du tribunal correctionnel de Sougéres, 
qui avait jugé que le fait de diffamer la mémoire des morts ne rentre pas sous 
l'application de la loi de 1819. — Nous partageons sur ce point Topinion dbs 
premiers juges, mais nous n'acceptons pas ce considérant de leur décision* 
•• Que si, en matière civile, le juge doit suppléer au [silence de la loi. c'est le 
principe opposé qui régit les matières criminelles. » Nous ne saurions admettre 
aucune distinction à cet égard. 
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^ étendre la pénalité d'un cas à un autre pour l'appliquera des 
d situations ou à des fautes que la loi n'a pas expressément 
« prévues; qu'il doit au contraire soigneusement la restreindre 
« aux faits et circonstances qu'elle a clairement déclaré vouloir 
« punir et pour lesquelles elle a été spécialement et exclu sive- 
« ment édictée ; — considérant que ce principe salutaire, et 
« protecteur de la sécurité de tous, ne doit jamais être nié" 
« connu, quelles que soient les considérations puissantes qu'on 
« pourrait invoquer, soit au nom des sentiments outragés des 
« familles , soit au nom de Tordre social,et qu'il n'est pas donné 
« à*imaginer de doctrine plus périlleuse que celle qui^ pour 
€ quelqiœ motif que ce soit, autoriserait le magistrat à ajou- 
« ter au texte de la loi répressive que ce n'est pas à lui qu'ap- 
« partient le droit de combler, par une interprétation plus ou 
€ moins spéciense, les lacunes évidentes de la loi. ^... confir. 
arrêt de Rennes du 22 nov. 1866.,. Sir. 1865. 2.54. 

Ce qui est vrai pour les lois pénales ne l'est pas moins pour 
les lois civiles. — Quelle raison y aurait-il pour distinguer 
entre elles ? Ne sont-elles pas également sacrées et souveraines 
pour leurs ministres? Est-ce que le long abus de la pratique sur 
ce point pourrait justifier les magistrats gardiens de leur invio- 
labilité? non, le premier devoir du juge est de se renfermer 
dans la mission que son institution lui assigne, et cette mission 
est, il ne faut pas craindre de le répéter, non de^ juger la loi, 
mais de juger suivant la loi faite et promulguée. 

Elle est muette ou inapplicable, leur faudra-t-il alors s'abs- 
tenir de prononcer ? 

C'est à l'embarras de cette situation que le législateur a voulu 
poui'voir par son article 4. — Ce qu'il a voulu surtout prévenir 
c'est que le cours de la justice pût être jamais suspendu par une 
difficulté d'interprétation. — Que ses dispositions soient obs- 
cures, incomplètes ou insuftisantes ou que ses lacunes et son 
obscurité ne soient que le résultat de l'ignorance ou de l'inintel- 
ligence de son texte, il faut que le juge juge, et il devra juger 
sous peine d'êti'e poursuivi pour déni de justice. 

Il devra juger suivant la loi et sans la faire, l'art. 4 ne dit 
pas comment et réalise ainsi ce que le législateur pensait ne 
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devoir jamais être qn^nn prétexte, c'est-à-dire Vinsuftisance 
de la loi, — [1 était pourtant si facile de le compléter; — il 
eut sufli pour cela de prévoir les trois seules situations que son 
hypothèse comporte; il eut certainement statué sur chacune 
d'elles comme il suit : 

l'^i' cas : liA loi est «laire s — Ia.» juge devra en observer 
et appliquer les dispc^si tiens, sans y ajouter ni retrancher, si 
dure, si contraire à Téquité fussent-elles, c'est le cas de notre 
art. 1. 

2^' cas : lia loi est obscure t — Le juge devra d'abord , 
en s'éclairant des travaux préparatoires de la loi et de ses pré- 
cédents, et se pénétrant bien du but de sa disposition, s'effor- 
cer d'en découviir le sens et la portée , voir ensuite si le fait ou 
la situation dont il s'agit rentrent dans le cercle normal de son 
application. — Est-il parvenu à vaincre cette apparente obscu- 
rité, la loi est alors devenu claire, son application rentre dans 
notre premier cas; sinon, sa dts[X)sition inapplicable à l'esptîce 
sera, à ce point de vue, une loi insuffisante (l). 

ly cas : liB loi est insiifOsante soit, comme nous ve- 
nons de le dire, que sa disposition est inapplicable à l'esjH^c^, 
soit que le législateur n'a pas prévu la situation ou le fait sou- 
mis à l'appréciation du juge, plus ou moins alors il y a lacune; 
— il s'agit pourtant de statuer sans suppléer au silence de la 
loi, que devra faire le juge ? 

Qu'est-il, en fin d'examen, résulté de Tétude de raffaire, que 
la loi sur laquelle le demandeur fondait ses prétentions n'est 
pas applicable ou n'existe pas; — sa demande est alors mal 
fondée; inal fondée!... mais les mots suffisent ici pour indi- 
quer au juge ce qu'il doit faire. — Il devra rejeter cette demande 
mal fondée, — repousser les prétentions mal justifiées, — mettre 
le défendeur hors d'instance et condamner le demandeur aux 
<lépens. — Et ce ne serait pas là refuser de juger, au contraire, 

(t) Nous ne faisons pas du doute un cas spécial, parce qu'il ne peut y avoir 
doute que lorsque la loi n'ejst pas sûrement et légalement applicable, et si elle 
n'est pas avec cerlitadc applicable, c'est qu'elle est insaffisante, et rentre dans la 
3* hypothèse. 
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puisque le juge aurait jugé que la demande était injuste et ne 
devait pas être accueillie. 

Voilà ce que le législateur nous semble avoir voulu dire par 
son art. 4 et ce que sa prescription ne manifeste pas suffisam- 
ment. — C'est dans ce sens que nous en avons, en conséquence, 
rédigé la règle d'action dans la disposition suivante à placer 
comme les précédentes dans le Code de procédure judiciaire. — 
Sa formule impérative ainsi le veut. 



au Code de procédure. — Section. — Code des juges. 

Art. 4. — Les présidents et juges devront, 
Lorsqu'il s'agira pour eux de juger, 

I. — S'il est par eux reconnu que le fait, le cas, l'objet de la 
demande ou la situation sur lesquels il s'agit de statuer n'ont 
été ni prévus, ni réglés par la loi, et ne rentrent pas dans la 
portée de son application. 

io Dire que la loi sur laquelle le demandeur ou le requérant 
fonde ses prétentions n'est pas applicable et qu'il n'existe 
aucune disposition légale qui permette de faire droit à ses 
conclusions; 

2o Déclarer que dans le silence ou l'insuffisance de la législa- 
tion, il ne leur appartient pas d'en compléter, suppléer, ou cor- 
riger les dispositions et moins encore de les étendre à des cas ou 
à des situations qu'excluent leurs principes, leurs pensées ou 
leurs termes ; 

3o Rejeter la requête et débouter le demandeur de sa 
demande ; 

II. -r Dans les cas contraires, accueillir cette requête ou cette 
demande, et statuer conformément à la loi. 

La précision de cette règle d'action ne saurait dispenser d'en 
prévoir la violation, car il n'est loi si claire et si sage qui ne 
puisse être méconnue. 

Cette violation, ne pouvant se réaliser que par un refus de 
juger, rentre dans la catégorie des infractions dont le législa- 
teur ne pourra efficacement prévenir le retour qu'en édictant 
contre les juges qui méconnaîtraient ainsi leurs devoirs des 
peines de nature]à faire respecter ses prescriptions. — L'art. 185 
du Code pénal a sanctionné à cet égard l'impération de l'art. 4 
par une disposition à laquelle nous n'aurions à changer qu'un 
seul mot : le mot obscurité qui, en présence de l'article ci- 
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dessus, deviendrait complètement inutile. — Insuffisance en 
dit assez. 

Art. 185 du Code pénal, — « Tout juge, ou tribunal, ou 

« administrateur, ou autorité administrative qui, sous quelque 

« prétexte que ce soit, même du silence ou de rinsufïisance de 

c< la loi, aura dénié de rendre la justice qu'il doit aux parties, 

(( après en avoir été requis, et qui aura persévéré dans son déni, 

« après avertissement ou injonction de ses supérieurs... sera 

« puni d'une amende de 200 fr. à 500 fr. et de Tinterdiction de 

n. Texercice de ses fonctions depuis 5 ans jusqu'à 20 ans. » 

Pour les citoyens , nous aurons ensuite la prohibition suivante ; 

au Code civil. — Titre de TappUcalion des lois. 

Art. 4. — Nul ne peut demander aux juges de juger contrai- 
rement aux lois en vigueur, ou de suppléer au silence ou à Tin- 
suffisance de leurs dispositions. 



">0-0< 



ARTICLE V. 



Il est défendu aux juges de prononcer par voie de dispositions 
générales et réglementaires sur les causes qui leur sont soumises. 



130. Comme Tart. 4, Fart. 5 contient à la fois une impêra- 
iion et une prohihitiony il pouira donc comme lui manifester, 
par deux formules différentes, la règle d'action qu'il impose aux 
juges. 

La nécessité de^sa disposition se découvre dans ce droit que 
les anciens parlements s'étaient arrogés de suppléer à l'insuffi- 
sance des lois par des an*êts de règlements dans lesquels, « sons 
le bon plaisir du roi et tant qu'il ne plairait pas à S, M. d'en 
disposer autrement y » ils déclaraient^ ainsi que le Préteur à 
Rome^ de quelle manière serait à l'avenir résolue par eux 
telle ou telle autre difficulté sur tel cas donné que n'avaient ni 
prévu ni réglé la loi, la coutume ou l'usage. 

Le principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs 
proclamé en 1789, ne pouvait s'accommoder d'une semblable 
usurpation des attributions législatives; le législateur rompit 
sur ce point avec les traditions et les doctrines du passé; — l'ar- 
ticle 4 conserva bien à l'autorité judiciaire quelque chose de son 
ancien pouvoir d'interpréter la législation, mais il était sage d'en 
fixer les bornes afm de prévenir le retour des anciens abus. 

Telle a été la pensée de l'article 5. 

Il commande aux juges de ne prononcer que sur les causes 
qui leur sont soumises et dans les limités des conclusions des 
parties qui les ont saisis. — « Ces conclusions, remarque avec 
<( raison M. Demolombe, sont, dans chaque cause, le principe 
« et la mesure du pouvoir des juges, elles forment les termes du 
« contrat judiciaire par lequel les parties sont censées s'être 
a accordées pour leur soumettre leur différend. » L'art. 480 du 
Code de procédure civile consacre très expressément d'ailleurs la 
théorie qui se déduit de l'art. 5 en faisant un moyen de requête 
civile du fait de la part du juge de s'être écarté des conclusions 
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des parties, soit en accordant plus qu'elles n'ont demandé, soit 
autre chose, soit en omettant de statuer sur Fun des chefs de 
leur demande. 

// défend ensuite aux tribunaux de faire de la décision qui 
viendra résoudre le différend une règle pour la solution à venir 
de tous les différends semblables. 

Les arrêts ne sont bons que pour ceux qui les obtiennent. 

Ce n'est pas tout que de poser un principe; — il faut surtout, 
pour en assurer l'application, l'envisager dans la pratique des 
faits et voir sur quels points menacés il convient de sanctionner 
sa force exécutoire. — Les moyens efficaces de sanction se dé- 
duisent des moyens pQssibles de violation. — Comment peut- 
elle se réaliser? par les deux seuls modes suivants, savoir : 

i" Par une décision prise par les juges au mépris de leuis 
devoirs (1) ; 

2o Et par la manifestation de cette décision en la forme que 
la loi prohibe. 

En matière de sanction on ne peut que réprimer c^ que l'on 
ne peut supprimer. A la détermination prise de méconnaître la 
règle, à la volonté qui a violé le devoir, le législateur ne peut 
opposer qu'une peuie qui en prévienne rimitation et la récidive . 

— sa disposition prohibitive se produira nécessairement à cet 
égard, suivant la formule que nous connaissons des lois penaltys, 

— L'Art. 127 du Code pénal y a pour\ni. 

Quant à la forme sous laquelle cette détermination s'est ma. 
nifestée, c'est-à-dire Y Arrêt de règlement^ rien de plus facile 
que de l'anéantir. ^ Rendu en dehors des conditions de la loi 
et contrairement à ses prescriptions , c'est un acte nul , sans 
force obligatoire ; le législateur en arrêtera dès le princij)e Texé- 
cution et les effets prohibés en ordonnant à la Cour suprême 
d'en prononcer l'annulation dans l'intérêt de la loi , — et ses 

(1) Nous distinguons entre la détermination délictueuse qui porterait les juges 
& prononcer réglementairement et le résultat de cette détermination qui sera 
alors la décision réglementaire prohibée. — Cette distinction est nécessaire parce 
qu*il y a deux faits qui seront Tobjct de deu\ sanctions distinctes. — L:i 
décision prise est un fait accompli qui sera puni; là est le délit. Quant à la dcci' 
sio/t rendni', c'est un acte nul, vicieux, qu'il faut anéantir par Vannulntiou. 
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impératîons pourront, à cet égard, se formuler comme il suit r 

à placer au Code de procédure judiciaire. — Code des juges. 

Art. S. — Les présidents et juges des juridictions de l'Empire 
devront, dans les causes qui leur sont soumises : 

1* Prononcer dans les limites des conclusions prises devant 
eux par les parties ; 

2* Et ne jamais statuer par voie de dispositions générales et 
réglementaires. 

mt^me Code. — Code section des procureurs impériaux. 

Art. S, a. — Les procureurs impériaux ou leurs substituts 
devront, après en avoir référé au procureur général, 

1° Signaler au ministre de la justice tous les actes par les- 
quels l'autorité judiciaire aurait méconnu ou violé les disposi- 
tions d'une loi, d*un décret ou d'im règlement en vigueur, ou 
appliqué les dispositions d'une loi, d'un décret ou d'un règle- 
ment abrogé ; 

2" Et lui faire connaître en même temps, par un rapport dé- 
taillé, les moyens de fait et de droit (jui seraient de nature à 
faire prononcer, dans l'intérêt de la loi, l'annulation de l'acte 
contraire à ses dispositions. 

Les décisions rendues en forme de règlement ou par voie de 
disposition générale seront donc annulées dans l'intérêt du para- 
graphe 2 de l'article précédent qui les interdit. — Il reste à 
frapper la pensée qui a arrêté cette décision, l'intention qui a 
voulu violer la loi. — Il s'agit de punir les juges... L'art. 127 
du Code pénal y a pourvu suffisamment. 

131. A propos du droit d'interprétation judiciaire des lois 
que les art. 4 et 5 confèrent à l'autorité judiciaire , les commen- 
tateurs en viennent d'ordinaire h discuter la loi du l»' aviil 
1837, sur le pouvoir interprétatif de la Cour de cassation. 

Nous nous sommes déjà expliqué au sujet de cette loi dans 
notre première partie, nous n'avons ni à en proposer la réforme 
ni à nous occuper de sa rédaction ; — 11 nous suffira de faire 
observer,à propos de la Cour dont elle règle les attribu tiens, qut? 
la disposition de l'art. 5 du Code Napoléon la régit, ainsi que 
toutes les autres Cours de l'Empire , seulement comme elle ne 
relève d'aucune juridiction supérieure , les arrêts de règlement 
qu'elle rendrait contrairement audit art. 5 ne pourraient être 
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déférés qu'au Sénat, comme violant le principe constitutionnel 
(le la séparation des pouvoirs; — un pareil arrêt émanant de 
cette haute magistrature , serait en eilet , une véritable loi 
interprétative. 

Cette manière de voir ne pourrait être critiquée qu'en se 
plaçant au point de vue de la pensée initiale qui a inspiré l'ins- 
titution de la Cour suprême. 

On pourrait en effet soutenir, et non sans raison , que cette 
Cour étant moins un corps judiciaire qu'une section du pouvoir 
législatif, une assemblée quasi législative instituée pour faire 
connaître le sens des lois , a le droit de les interpréter législatif 
vement ; — le décret qui l'a créée le dit assez en déclarant qu'il 
sera a formé à coté du Corps législatif iin corps dont la 
mission sera de fixer le sens des lois et Vuniformité de la 
jurisprudence. » — Mais en se plaçant en regard de la loi de 
4837, on ne saurait nier que le législateur, revenant sur sa pre- 
mière pensée, n'ait refusé à la Cour suprême la haute mission 
législative qu'il était dans le plan de la Constitution de 1792 de 
lui confier, de telle sorte que ses attributions aujourd'hui 
faussées ou réduites, ne lui donnent pas le droit de « s'immiscer 
dans Vexercice de la puissance législative « au moyen » 
d'arrêts de règlements. » 

Quelques écrivains ont à ce feujet exprimé le vœu de voir un 
jour les attributions de cette juridiction développées dans le 
sens de la pensée qui a fondé son institution. — Nous nous 
joindrions à eux que ce ne serait pas, de notre part,reconnaître 
qu'une pareille amélioration remédierait au malaise qu'engendre 
le système actuel de la confection- des lois ; — non, nous 
l'avons dit, et nous ne cesserons de le redire encore, le progrès 
à cet égard est moins dans le perfectionnement des juridictions 
qui doivent appliquer les lois que dans l'adoption d'une méthode 
rationnelle pour les bien faire : — là est le mal, c'est donc là 
qu'il faut le remède. — Faisons des lois claires, et pas ne sera 
besoin d'ime institution pour les refaire et les éclaircir. 



ARTICLE VI. 

On ne peut déroger par des conventions particulières aux lois qui 
intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs. 



132. Sous le rapport de la construction , cet article esta très 
peu de chose près conforme aux principes de rédaction législa- 
tive que nous avons déduits dans notre première partie. — Il 
serait à l'abri de toute critique si m la législation ou la doctrine 
« fournissaient un critérium à Taide duquel on pût déterminer, 
<c d'une manière certaine, quelles sont les lois qui doivent être 
<c considérées comme intéressant l'ordre public. » 

Ce critérium notre système de rédaction le fournit par ses 
formules. 

Les seules lois auxquelles les citoyens, comme simples parti- 
culiers , puissent déroger, sont les lois qui règlent l'exercice de 
leur pouvoir individuel d'agir, de réagir, d'obliger et de s'obliger. 
— En première ligne se trouvent les lois pénales ; elles sont 
particulièrement d'ordre public , on en connaît la formule et 
cette formule les manifeste suffisamment ; sur ce premier point 
tout le monde est d'accord ; — viennent ensuite les lois civiles 
restrictives de la liberté et du pouvoir de faire les actes à 
effets indirects, tels que des conventions, des donations ou 
autres actes privés ou publics dont la force exécutoire ne se 
réalise et ne s'impose, en cas de contestation, que par l'interven- 
tion et le concours de l'autorité publique. 

Ces lois, lorsqu'elles ont en vue la protection de l'ordre public 
et des bonnes mœurs, se manifestent, on le sait, dans notre 
système par les expressions caractéristiques de leur formule : 
nul ne peut..., et par les mots nul ne doit.,, si l'acte qu'elles 
concernent n'est prohibé que dans un intérêt privé. 

En conséquence, et pour la règle de l'art. 6, ce que nul ne peut, 
nul ne pourra, par des conventions particulières, s'obliger, ni obli- 
ger un autre à le faire : — Quant à ce que l'on ne doit pas faire, 
ii en sera différemment. La prohibition de cette formule n'inté- 

12 
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ressant pas Tordre public, ceux qu'elle a pour but de protéger 
peuvent renoncer à son bénéfice, car il est de règle antique ; 
Régula est juris antiqni omnes licenciai hahere, qu'on a 
toute liberté de renoncer à ce que les lois ont introduit en notre 
faveur, his quœ pro se introducta sunt rencontiare. 

Les lois à tormule nul ne peut se protégeant suffisamment 
par elles-mêmes contre la législation privée de la puissance con- 
tractuelle, il ne reste plus à protéger contre les conventions 
particulières que les lois pénales et les lois impératives dites lois 
de procédure, ce qui sera facile en prohibant, sous sanction de 
nullité absolue avec la formule nul ne peut^ les actes prévus par 
les lois pénales et les inactions convenues en dérogation des lois 
impératives. — Et voici alors Tart, 6. 

Art. 6. — Nul ne peut s'obliger ni obliger autrui à faire ce 
que défendent les lois pénales ou à ne pas faire ce que lui com- 
mandent les lois impératives. 

Le texte de notre art. 2, a, 3 qui, sur le terrain des lois de la 
procédure judiciaire, prescrit l'annulation des actes et demandes 
judiciaires qu'on ne peut ou ne doit former, introduire ou 
notifier, exige et suppose, comme complément sur le terrain des 
lois civiles des dispositions prohibitives des demandes en 
annulation d'actes que l'on ne peut ou ne doit pas former. 

Ces dispositions se déduisent de la manière suivante des prin- 
cipes de notre* théorie légale des sanctions à la suite de l'art. 6. 

au Code civil. — SanclioDs civiles. 

Art. 6, a. — Nul ne peut demander en justice à ce qu'un fonc- 
tionnaire, un magistrat ou une personne publique quelconque 
s'abstienne de ce qu'il doit faire aux termes des lois en vigueur. 

Art. 6, a, 1. — Nul ne peut demander l'annulation d'un 
contrat ou de tout autre acte privé ou public que si cet acte ou 
ce contrat est de ceux qu'on ne peut ou qu'on ne doit pas se 
permettre. 

Art. 6, a, 2 — Nul ne peut demander l'annulation ou le 
rejet d'un contrat ou d'un acte qu'on ne peut se permettre que 
les personnes ci-après, savoir : 

io Les parties contractantes ou leurs représentants; 

2® Tous individus ayant un intérêt né et actuel à s'opposer aux 
effets ou à l'exécution même éventuelle desdits actes ; 
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3o Le procureur impérial dans les cas prévus par les lois, , 
A la condition toutefois de se conformer aux lois pour les 
demandes en nullité de mariage et la prescription. 

Art. 6, a, 3. — Nul ne peut demander l'annulation d*un 
contrat ou acte qu'on ne doit pas se permettre, que ceux dans 
l'intérêt, en considération ou au préjudice desquels lesdits actes 
ne devaient être ni consentis, ni faits, ni passés ou leurs repré- 
sentants. 

A la condition toutefois de se conformer aux lois pour les 
demandes en nullité de mariage et la prescription. 

Art. 6, a, 4. — NiU ne peut demander en justice l'annulation 
ou le rejet ou la réformation d'un acte émané d'une personne 
publique que dans \e9 cas où cet acte n'aurait pas été, par elle, 
fait comme il devait être fait. 

Il ne serait pas sans utilité d'ajouter dans le titre préliminaire 
une disposition qui, établissant entre les fonctionnaires et les 
pai*ticuliers une ligne bien tranchée de démarcation, empêche- 
rait qu'on ne pût confondre ceux des actes que les fonctionnaires 
feraient en cette qualité avec ceux qu'ils viendraient à passer 
comme simples particuliers. 

Nous proposerions à cet effet la disposition finale suivante : 

Art. 6, a, S. — Nul ne peut prétendre avoir agi en qualité de 
personne publique lorsqu'il aura agi en dehors de ses devoirs en 
faisant plus ou moins ou autrement qu'il ne devait agir aux 
termes des lois en vigueur. 



TITRE PREMIER. 



DE LA iOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DES DROIT3 CIVILS 



ARTICLE VIL 

L'exercice des droits civils est indépendant de la qualité ds 
citoyen, laquelle ne s'acquiert et ne se conserve que conformément 
à la loi constitutionnelle. 

I. 

133. Les mots qualités de citoyens expriment dans cet 
article Tidée synthétique de la jouissance des droits politiques. 
La première partie de sa disposition signifie donc que V exercice 
des droits civils est indépendant de la jouissance des droits 
politiques. — La loi constitutionnelle à laquelle renvoie la 
seconde partie , en ce qui concerne l'acquisition et la conser- 
vation de ces droits , est la constitution du 22 frimai i*e an viii , 
dont les prescriptions sous ce rapport sont tombés en désué- 
tude. Nous n*en parlerons pas. 

Droits civils et droits politiques, cette distinction exige 
une explication. 

De la liberté naturelle . principe énergique et fécond de la vie 
sociale, la loi ne peut et ne doit retrancher que ce qui est 
contraire au but social , nous l'avons démontré (V. n' 45, 
2«»« partie). Tout ce qui ne sera point par elle défendu devra, 
par contre , être par elle protégé et respecté. 

Ce que la législation respecte et protège est le droit. 

Dans les limites des prohibitions légales , la liberté indivi- 
duelle est donc un droit, elle est plus, elle est la source même 
et le fondement du droit, puisque toutes ses manifestations , 
dans ces mêmes limites , sont également des droits . — La 
liberté d'aller et de venir est un droit , comme la liberté d'user 
chacun du sien en est un autre , ainsi que la liberté d'obliger et 
de nous obliger. 
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A ces droits , dont les lois civiles règlent l'exercice et assu- 
rent l'inviolabilité dans le cercle des intérêts privés , on a donné 
le nom de droits civils. — La somme de ces droits constitue , 
pour ceux qui en sont investis, ce qu'on est convenu d'appeler 
leur capctcifé civile (V. n* 49) . 

Mais le citoyen n'est pas seulement l'homme de .«es intérêts » 
il est aussi l'homme de la société et de la cité à laquelle il 
appartient ; — à ce titre , il participe au gouvernement de la 
chose publique. Dans cette coopération que lui imposent les 
statuts constitutionnels , le simple particulier s'cITacc et sa qua- 
lité de citoyen devient pour lui une prérogative avec des droits 
et des devoirs nouveaux. 

C'est à ces droits^ dont les lois politiques règlent l'exercice en 
vue de l'intérêt général, que l'on a donné le nom de droits po- 
litiques ; — ils se résument tous dans l'aptitude légale d'élire 
ou d'être élu aux fonctions de l'ordre législatif, de l'ordre 
judiciaire ou de l'ordre administratif et d'être témoin dans les 
actes publics ; la somme de ces droits constitue, \youT ceux qui 
en sont investis, une capacité particulière appelée capacité po^ 
litique ; — la qualité de citoyen en est la plus haute expression 
et la conséquence (V. n* 47.) 

La condition vraiment indispensable pour exercer t*n droit , 
est de Vavoir dans ses droits ; il ne sulïîrait pas d'en avoir un 
autre. — La capacité politique , c'est-à-dire le fait d'avoir dans 
ses droits les droits politiques n'est donc, en principe, ni 
indispensable, ni même nécessaire à Yexercice des droits 
civils, — La logique pouvait ici se passer d'une déclaration du 
législateur pour fonder et reconnaître leur indépendance. 

A Rome , la qualité de citoyen était la condition fondamen- 
tale de la capacité civile ; — comme il était à craindre qu'au 
sortir d'une révolution qui avait rendu au titre de citoyen un 
certîûn prestige , le souvenir des lois romaines n'exagérât son 
importance , le législateur de 1804 crut devoir s'expliquer sur 
son influence relativement aux droits civils. — Il aurait pu cer- 
tainement , à l'exemple de certaines constitutions anciennes , 
subordonner l'exercice de ces droits à la possession de la capa- 
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cité politique, il préféra les en rendre indépendants. — Quelles 
que furent les raisons de cette résolution , que ne font con- 
naître ni Texposé des motifs du savant Treilhard ni le 
rapport du tribun Garry, nous ne pouvons aujourd'hui que les 
approuver, en voyant tout ce que les droits privés ont gagné de 
satisfaction à la reconnaissance de leurs franchises. 

Mais si la résolution est digne d'éloges , la disposition qui 
la manifeste n'en mérite aucun. Malgré sa place dans le Code 
et la ferme volonté du législateur d'en faire une loi, Tarticle 7 
en porte le nom sans en avoir la portée et les caractères. 

II 

134. La loi, dans notre système, est essentiellement une 
règle dont le but est de défendre ou de commander un acte 

— un acte extérieur, particulièrement déterminé par les cir- 
constances de temps, de lieux, de moyens et de relations qui 
peuvent le mieux le définir. 

Quel est l'acte que commande ou défend l'art. 7. — On ne 
saurait en préciser aucun. — Ce n'est donc pas une loi. 

Le propie d'une loi est d'autre part de s'adresser aux 
citoyens , ou aux fonctionnaires ; — auquel de ces deux grou- 
pes se rapporte cet article 7, entendu comme nous venons de 
le dire. 

Aux citoyens 9 — Il faudrait pour cela qu'il appoitât, par 
une prohibition quelconque, une restriction à leur libellé 
naturelle , ce qu'elle ne fait en aucune façon. 

Aux fonctionnaires ? aux magistrats , juges des difficultés 
que peut soulever l'exercice des droits civils ? — en quoi notre 
article les concerne-t-il ? que leur demande-t-il ? Nous n'avons 
pas, diront-ils, à nous en préoccuper. — Il ne suffit pas de 
proclamer, par écrit, l'indépendance des droits civils, pour 
qu'elle soit, il faut la faire , et pour cela, après avoir constaté 
qu'elle n'existe pas par la force même des choses , la réaliser 
dans les faits , dire comment et dans quelle situation juridique, 

— et c'est ce que le législateur a omis de nous dire. — Agents 
passifs et subordonnés de ses impérations , nous ne pouvons 
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ajouteront-ils , ni les compléter, ni y suppléer ; si elles ordon- 
nent d'exiger la qualité de citoyen comme condition de la vali- 
dité de tel ou tel acte ou de telle ou telle autre action judiciaire , 
nous l'exigerons , sinon, non , et l'indépendance des droits 
civils existera sans qu'il soit même besoin de l'écrire. — L'art. 7 
ne s'adresse point à nous... nous n'en avons que faire. — Ce 
n'est pas pour nous une loi. 

On ne peut cependant pas admettre que les savants auteurs du 
Code aient ici parlé pour ne rien dire ; — sans aucun doute ; 
aussi, inclinons-nous à penser qu'ils ont pris, ainsi que cela leur 
est plus d'une fois arrivé, un principe de législ ation pour une règle 
pratique d'action. L'art. 7, à bien l'examiner, n'est pas en effet 
autre chose que l'expression d'une bonne résolution par eux prise 
pour les lois à faire ; la voici dans sa pensée la plus pi^tique : 

a Pour la réglementation des droits civils , l'intérêt général 
« n'exige pas que la qualité de citoyen soit la condition de leur 
«r exercice, et nous ne l'exigerons pas. » 

C'est là une excellente pensée , une règle que le législateur 
déclare accepter pour l'élaboration de son œuvre ; — règle à 
laquelle il est resté fidèle, ce qui suffit , règle dont l'expression 
dès lors parfaitement inutile pourrait être sans inconvénient 
rejetée du Code où elle n'aurait jamais dû figurer. 

Mais ne peut-il pas , répondra-t-on , se rencontrer des 
situations iiiconrmes et encore imprévues où la disposition de 
l'art. 7 puisse tout au moins servir à suppléer aux lacunes de 
l'œuvre législative ? 

Avant de faire à cet égard des concessions, ou de répondre 
qu'il n'appartient qu'au législateur de combler les lacunes de 
ses codes , précisons et dégageons nettement la situation juri- 
dique où l'on semblerait entrevoir l'utilité de l'art. 7. — Elle 
ne peut d'abord se concevoir qu'à l'occasion de l'exercice con- 
testé d'un droit civil ; nous prendrons un exemple pour la 
rendre plus saillante. 

Mon cx)héritier se refuse au partage d'un bien entre nous 
indivis, je l'assigne pour en faire prononcer sa licitation ; — mon 
débiteur n'a pas payé à l'échéance, je l'actionne en payement de 
ce qu'il me doit. 
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A la barre , in limlne litisy mon adversaire prend des con- 
clusions tendant à ce qu'avant toutes exceptions et défenses , 
il soit par moi justifié de ma qualité de citoyen , faute de quoi 
je serai débouté de ma demande par ce motif que la loi fran- 
çaise n'étant faite que pour ]a protection des intérêts français 
les citoyens français ont seuls droit au bénéfice de sa pro- 
tection. 

Voilà bien , ce me semble, le cas où fart. 7 pourrait être 
utilement invoqué pour faire repousser ces prétentions, il est 
très facile néanmoins de démontrer qu'on pourrait parfaitement 
s'en passer, il suffit pour cela de supposer qu'il [n'existe pas : 
voici comment j'y suppléerai. 

Je réjiondrai à mon adversaire : 

l** Que la condition à laquelle il voudrait subordonner 
l'exercice de mon action judiciaire constituerait une restriction 
de mon droit d'action : — qu'au législateur seul il appartient 
d'imposer de pareilles réti'ictions ; — qu'il faudrait, en consé- 
quence, pour que son exception fut accueillie qu'elle se fondât 
sur une loi portant que nul ne peut ester en justice, ni exer^ 
cer ses droits civils s'il ne justifie jnxalahlement de sa qua- 
lité de citoyen , et qu'on ne trouve aucune disposition de cette 
nature dans, notre législation. 

2* Que, en admettant même que, d'après les principes et les 
précédents de cette législation , cette omission pût être consi - 
dérée comme une lacune, il n'appartiendrait pas aux juges de 
la combler, qu'étant tenus par la loi de leur institution de dire 
droit suivant la loi sur les demandes portées devant eux , ils 
doivent juger sans se préoccuper de ma capacité politique , 
puisqu'aucun texte n'en a fait la condition de l'introduction de 
mon action, et que la capacité civile suffit pour l'exercice des 
droits qui en dérivent. 

A défaut de l'art. 7, que nous supposons ne pas exister, 
l'art. 4 suffira largement aux juges pour se prononcer entre 
ces prétentions opposées. 

Que décide cet article 4 ? que lorsque dans une instance ju- 
diciaire il est reconnu que Fobjet de la contestation n'a été ni 
réglé, ni prévu par la loi, ce qui est bien notre hypothèse, les 
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juges devront déclarer qu'il n'existe aucune loi qui permette de 
faire droit aux conclusions de mon adversaire , que, dans le 
silence de la loi, il ne leur appartient pas d'y suppléer et qu'ils 
doivent le débouter de ses prétentions ; c'est ce qu'ils feront , 
et ce faisant , ils démontreront mieux que tous les syllogismes 
que l'art. 7 n'est pas nécessaire pour réaliser dans la pratique 
l'indépendance des droits civils. 

Conclusion : la première partie de la disposition de l'art. 7, 
ne contient, ainsi que nous l'avons dit , aucune règle d'action 
proprement dite, on peut donc, nous le répétons, la retrancher 
sans inconvénient du Code. 

m 

135. Quant à la deuxième partie de cet article qui renvoie à 
la loi constitutionnelle pour ce qui concerne la manière d'ac- 
quérir ou de perdre la qualité de citoyen , c'est moins encore 
une loi que l'autre, et d'autant moins une loi que la Constitu- 
tion de l'an vm, qui en était la base, a précisément cessé d'être 
en vigueur pour celle de ses dispositions relative à la qualité de 
citoyen. 

Tout ce qu'on pourrait en retenir d'utile, ce serait son inten- 
tion : — elle exigerait pour être satisfaite, une définition du 
terme de citoyen entendu dans son sens politique. Les solu- 
tions de la jurisprudence permettraient de la formuler de la ma- 
nière suivante : 

Définition à placer au livre des définitions légales. 

Sont citoyens: 

1» Les Français d'origine^ mâles , majeui's , non interdits, 
ni faillis , et non privés de l'exercice de leurs droits civils par 
une condamnation, 

2"^ Les Etrangers, mâles, légalement naturalisés français 
qui ne sont ni mineurs, ni interdits, ni faillis, ni privés, par 
une condamnation, de l'exercice de leurs droits civils. 



ARTICLE VIII. 
Tout Français jouira des droits cîTils. 

I 

136 jLoi j - droits civils , — liberté civile t -- Tel 5; 

sont encore ici les termes de la série logique dont la conclusion 
doit être que Tarticle 8 n'a rien d'une loi. 

La loi , règle d'action , implique un pouvoir d'action , un 
pouvoir libre, — l'activité humaine, — la liberté, — Elle en 
détermine l'exercice normal par des restrictions. 

Ce qui reste de la liberté naturelle après ces restrictions que 
la loi lui impose, constitue la liberté légale, elle est la plus haute 
expression du droit individuel et chacune de ses manifestations 
est un droit; — ceux de nos droits dont la loi civile garantit le 
respect et l'inviolabilité ont reçu le nom de droits civils, nous 
le rappelons (V. n» 133.) 

Qui dit droit, dit, par conséquent, pouvoir défaire ce qui n'est 
pas défendu: Jus est facultas agendi. — Liberté dans leslimites 
de la loi. — Sub lege libertas. 

Un pouvoir d'action , tel que la libellé humaine, se conçoit 
difficilement en dehors de ses 'moyens d'action, lorsque surtout 
il s'agit de l'étendue de l'action législative, puisque ce n'est que 
par Vusage de ses moyens d'action , que la j liberté tombe 
sous l'empire de la loi. — La doctrine qu'a consacrée l'article 8 
a cependant accompli ce tour de force de faire deux entités 
juridiques distinctes des droits civils et de leur exercice et de 
concevoir comme chose de^ la loi, Vactivité individuelle 
séparée de ses moyens d'action-, elle a même fait plus, elle a 
qualifié de jouissance la possession ainsi démembrée de ces droits 
(i ) et l'a définie oc une aptitude légale à Vacquisition de Vexer^ 
«. cice de ces mêmes droits. :ù 

(i) La jottissafice serait à l*e\ercice ce que la vie est à ses manifestations. — 
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La critique aurait fort à reprendre à cette définition , ainsi 
qu'à la dissection atomistique et idéale sur laquelle elle repose, 
mieux vaut continuer notre analyse pour en démontrer 
rinanité» 

Nos docteurs ont retianché des droits civils V exercice qui les 
manifeste et les réalise , qu'est-il resté sous leur scapel ? — La 
jouissance des droits civils, — c'est-à-dire la liberté séparée 
de son pouvoir d'agir, — la liberté tronquée , à l'état inerte , 
moins que cela : la liberté réduite à la conscience d'elle-même , 
une abstraction, quelque chose poui^ le psychologue, mais pour 
le législateur, rien , car la loi est une science de pratique , son 
domaine est essentiellement la réalité, la chose , l'acte ou le fait 
et l'activité humaine dans le déploiement de ^on énergie. — 
L'exercice du droit tombe donc seul sous son empire, parce que 
la liberté agissante , seule capable de se dérégler, est seule 
aussi capable de règles. — Quant à la jouissance platonique 
des droits sans actions, elle échappait à sa puissance de légis- 
lateur. 

L'art. 8 qui assure cette jouissance à tous les Français n'a 
par suite, rien d'une loi , que dit-il , en dernière analyse ? Que 
tous les Français ont le sentiment de leurs droits civils, — tout 
ce qu'il faut pour les comprendre et les exercer. — Réflexion 
plus digne d'un recueil de maximes philosophiques que du livre 
de nos lois civiles. 

II 

137. Cet article serait d'autre part sans utilité pratique à 
supposer qu'il eût pour but unique de consacrer la distinction 
doctrinale de la jouissance et de Y exercice des droits civils. 

En eflet : — Que l'on considère les droits civils comme des 

Tous les auteurs u'admeUent pas cette distinction entre la jouissance et Pexer- 
cice des droits. — Il est en effet des droits dont la jouissance est tellement 
identifiée à leur exercice, qu*on ne saurait les concevoir divisés : tels sont les 
droits de contracter mariage, de tester, d^allér et devenir, etc.; la délégation de 
Texercice de ces droits serait impossible ; celui qui tn jouit peut seul les 
exercer. 
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facultés concédées par le législateur, ainsi que (l*aucuns le 
prétendent, ou comme cette portion de liberté naturelle qu'il 
nous laisse dans le cercle de ses prohibitions, — il faut toujours 
reconnaître que Tidée et l'expression de droits civils impliquent 
nécessairement Tcxistence de lois civiles qui en règlent l'exer- 
cice. — Mais, régler l'exercice d'un droit n'est-ce pas en re- 
connaître et respecter le tond , c'est-à-dire la jotiissance ? à 
quoi bon alors proclamer que tous les Français avaient la 
jouissance de lettrs droits civils, — cela était parfaitement 
inutile. — Gonsidère-t-on cet article 8 comme une explication 
doimée pour faciliter l'intelligence du système d'après lequel le 
législateur règle l'exercice de ces droits ; sa disposition alors 
n'est pas même une loi et, de toute façon, sa place est partout 
ailleurs que dans le Code. 

Si toutefois, et par égard pour la tradition on tenait à conser- 
ver, dans le livre de nos lois civiles, la trace des idées généra- 
trices de cet article, et si l'on voulait en déduire une loi-règle 
d'action, il faudrait trois choses : 

lo Considérer que la jouissance des droits civils est quelque 
chose de plus que le sentiment abstrait et tout théorique de la 
libellé; et que, sous ces expressions, se découvre, avec le prin- 
cipe de la vie civile, cette aptitude légale de la définition de 
l'école. — Faisons cette concession, nous en verrons la consé- 
quence. 

2' Supposer ensuite que cette aptitude légale peut être l'oc- 
casion ou l'objet d'une action extérieure ou d'une disposition 
contractuelle de notre puissance juridique. 

3° Et déterminer enfin, parmi les actes ou les contrats aux- 
quels cette jouissance de nos droits détachée de leur exercice 
peut ainsi donner lieu , ceux dont l'intérêt général exigerait la 
prohibition ou la réglementation. 

138. Une excursion dans cette voie ne sera pas sans profit 
pour notre analyse. 

La jouissance des droits civils peut donc être pour notre 
capacité juridique un sujet d'action ou de disposition. — * Nous 
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radmeitons. -^ Comment eoucevoir cette disposition depuis 
l'usage jusqu'à l'abus? 

Le signe le plus caractéristique de notre puissance sur ce qui 
est dans nos droits, on l'a dit, c'est d'en abuser. — Comme la 
loi ne s'attache qu'aux excès pour réglementer notre pouvoir 
d'action et de disposition, — il n'y a qu'à chercher quel est 
l'abus (abustis)y qui, par voie de contrat, de donation, de testa- 
ment ou de tout autre acte privé à effets indirects, peut être fait 
de la jouissance isolée des droits civils. -^ Cet abus ne peut se 
découvrir que dans l'aliénakionou la renonciation à cette jotiis- 
sance. 

La renonciation à la jouissance en général des droits civils 
in globo; — voilà l'acte qu'il s*agit d'apprécier: -^ est-il de 
ceux que la loi doive tolérer ou défendre? — C'est au point de 
vue de l'intérêt général qu'il faut se placer pour répondre à 
cette question, et au point de vue aussi du résultat pratique 
dudit acte. 

Quelle serait la conséquence d'une pareille renonciation ? — 
Elle entraînerait nécessairement la renonciation à l'exercice 
des droits civils, elle priverait par suite celui qui l'aurait con- 
sentie, non seulement de la jouissance, mais aussi de l'exercice 
de ces mêmes droits, — un semblable contrat, s'il avait force 
de loi, le frapperait d'interdiction, disons mieux, de mort civile. 

La mort civile, cette monstruosité de l'ancien régime, pros- 
crite par la loi civile, et ressuscitant par la force des conven- 
tions, quelle inconséquence ! — Les citoyens, sujets des lois, 
libres de se placer non au-dessus, mais hors les lois. — Quelle 
anarchie ! ^- La liberté restant maîtresse de s'anéantir et de se 
réduire en esclavage, quel excès ! — il faudrait un législateur 
insensé pour tolérer de telles folies... Réjouissons-nous de ce 
que les progrès de la civilisation les ont pour toujours rayées 
et retranchées de notre puissance juridique ; — mais ne fer- 
mons pas pour cela les yeux et profitons des enseignements du 
passé et de l'histoire... il n'est pas encore si loin de nous le 
temps où ces renonciations à la vie civile étaient possibles, pour 
qu'il n'y ait pas lieu d'en craindre le retour; — n'est-il pas 
encore des législations qUi en èonsacrent la légitimité et des 
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aspirations qui en exaltent le pieux sacrifice?... Nous voulons 
parler du renoncement au monde qu'imposent les extrêmes 
rigueurs de la vie monastique et de la prononciation des vœux 
religieux qui, en certains pays, entraînent encore, comme dans 
notre ancien droit, Tincapacité de la mort civile. 

Notre législation a pour jamais enlevé aux vœux religieux (1) 
cette puissance de porter atteinte à la capacité juridique des 
personnes, mais on pourrait mieux compléter la protection qui 
est due à la faiblesse humaine si, en concluant de ces précédents 
à la possibilité d'une renonciation conventionnelle à la jouis- 
sance des droits civils^ on en faisait l'objet d'une prohibition 
d'ordre public. — Ce serait là le seul moyen, je crois, d'utiliser 
les idées génératrices de l'art. 8 car, en faisant inhibition à tous 
les Français de renoncer à la jouissance de ces droits, on affir- 
merait pratiquement ce que cet article affirme théoriquement, 
à savoir : que cette jouissance des droits civils est non seule- 
ment Vapanage de tous les Français, mais leur apanage ina- 
liénahle, et une pareille disposition me paraîtrait alors pouvoir 
très logiquement se formuler de la manière suivante, aux lieu et 
place de l'art. 8. 

Art. 8. — Nul ne peut renoncer d'une manière générale à la 
jouissance de ses droits civils. 

139. De cette disposition ainsi restreinte à la jouissance^ on 
pourrait en induire peut-être a contrario que la renonciation 
générale à l'exercice resterait permise. — La prohibition ainsi 
entendue laisserait subsister les abus à proscrire. — Faudrait- 
il, pour en assurer l'efficacité , l'étendre d'une manière absolue 
à l'exercice des droits civils, on risquerait alors de paralyser 
ainsi l'esprit de transaction qui doit rester libre de renoncer à 

(1) La profession religieuse acceptée définitivement par la prononciation des 
vœux monastiques solennels, entraînait autrefois la mort civile ; les vœux de 
cette nature ayant été supprimés par la loi des 18-19 février 1780, ont cessé d-ôlre 
obligatoires, et ne produisent plus aucun effet juridique. Le décret non abrogé 
du >8 février 1800, autorise bien les membres des congrégations hospitalières 
de femmes, à prononcer des vœux efficaces juridiquement, mais ces vœux dont 
la durée est an plus de 5 ans, ne portent aucune atteinte à la capacité civile. 
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l'exercice de ses droits sur les objets dont il peut disposer ou 
qu'il aliène; comment sortir d'embarras ? la difficulté n'est 
pas insoluble : — il suffirait d'édicter parallèlement, et à la suite 
de la prohibition absolue de renoncer à la jouissance, une 
interdiction relative de renoncer à V exercice des droits civils. 
— Ces deux dispositions, en consacrant la distinction doctri- 
nale des art. 7 et 8, auraient cet avantage de laisser à l'activité 
humaine ce qu'exigent de liberté le développement progressif et 
la satisfaction légitime de tous les intérêts... Voici comment 
pourrait être rédigée cette disposition complémentaire. 

Art. 8, a. — Nul ne peut renoncer à l'exercice de ses droits 
civils qu'à raison d*actes^ de faits, ou de biens déterminés et 
pour ce qu'exige la validité des dispositions permises de ces 
biens ou de ces droits. 

Les deux dispositions qui précèdent ne signifient pas seule* 
ment qu'on ne peut volontairement se placer, ni en état d'inter- 
diction, ni en état de mort civile, elles disent quelque chose de 
plus, qu'il importe de bien mettre en relief afin de déduire de 
l'art. 8 toutes les règles utiles quMl peut contenir. 

140. En défendant à chacun de renoncer à lajouissancedeses 
droits civils, et en ne lui permettant de renoncer à leur exercice 
que dans certains cas déterminés, la loi reconnaît implicitement 
que chacun a de ses droits civils une jouissance inaliénable et 
n'en a l'exercice que dans les limites de la loi. — Mais le légis- 
lateur ne connaît et ne déclare que ce qu'il garantit et protège, 
nos articles 8 et 8, a, impliquent donc la garantie légale de l'ina- 
liénabilité de la jouissance des droits civils et la protection de 
leur exercice dans les limites de la loi. C'est là une consé- 
quence qu'aucun législateur n'a jamais déclinée. — Cette ga- 
rantie et cette protection que sont-elles alors, pour ceux qui en 
profitent, un bénéfice, le bénéfice de la loi. — S'il en est 
ainsi, et cela ne peut être ni autrement, ni autre chose, l'idée 
de bénéfice des lois françaises se présente comme l'idée 
corrélative des idées générales qu'expriment les termes de /outs- 
sance et A^ exercice des droits civils y de telle sorte, qu'on peut 
substituer l'une à l'autre sans modification dans la direction de 
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la pensée. — Dire, en conséquence, comme le fait l'art. 8 du 
Code Napoléon que tous les Français ont la jouissance de leurs 
droits civils, ou comme son art. 13, que les étrangers jouiront 
en France de ces mêmes droits dans les cas qu'il indique, c'est 
implicitement déclarer que les premiers peuvent ^erûs prétendre 
au bénéfice des lois françaises en principe et que les seconds 
ne sont appelés à y participer que par exception et par faveur. 
Une troisième disposition se dégage ainsi des idées et du 
texte de l'art. 8, et s'impose , par la formule , de la manière 
suivante : 

Art. 8, a, 1. — Nul ne peut prétendre au bénéfice des lois 
françaises que les Français (V. exception, art. 13). 

Cette disposition, qui pourra se combiner avec la prohibition 
analogue que nous déduisons de l'art. 13 de manière à n'en 
former qu'une seule, nous conduit tout naturellement à l'examen 
de cette question : 

Quels individus sont Français ? 

Les art. 9, 10, 12 et 18 répondent à cette question par des 
indications qui, dans la pratique, ne laissent pas que de pré- 
senter quelques difficultés. 



AWnCMiE» % tO, i« et iS. 

L'objet de ces articles est de faire connaître quels sont les 
individus qui constituent cette puissance sociale que désigne 
l'expression de les Français ou Nation française. 

C'est par voie d'énumération que procède ici le législateur, et 
il lui était difficile de faire autrement pour préciser et définir la 
portée de cette qualification. 

Un double ordre de faits a déterminé à cet effet les motifs et 
les lignes de son énumération, à savoir : 

Le fait involontaire de la naissance, 

Et les faits volontaires de réclamations ou de postulations, 
indicatifs du désir de faire partie de la nation française, condi- 
tions indispensables pour être admis dans son sein. 

Au point de vue du premier de ces deux ordres de faits, le 
caractère tout déclaratif des articles 9, 10, 12 et 18, dont le but 
est bien plutôt d'indiquer par suite de quelle filiation le fait 
involontaire de la naissance confère la qualité de Français, que 
de tracer les règles d'action pour l'obtenir, ne saurait s'accom- 
moder des formules propres aux règles d'action, — Leur 
rédaction à nouveau s'en accommodera mieux, en se plaçant au 
point de vue des faits volontaires auxquels il peut être nécessaire 
de subordonner l'obtention et la revendication de cette qualité. 
Mais s'il ne s'agit ici que de dire quels sont les membres qui 
composent le corps social et les conditions à remplir pour en 
faire partie, ne touche-t-on pas à sa constitution?.., la pensée 
de nos articles ne procède-t-elle pas, dès lors, quelque peu de 
la pensée organique des lois constitutionnelles dont l'expression 
n'est soumise à aucune formule ? — Ainsi l'avaient décidé les 
auteurs de la Constitution du 22 frimaire an vin , à laquelle 
les rédacteurs du Code ont emprunté, en les complétant, le fond 
et la forme de ces articles. — Nous n'émettrons pas, en 
conséquence, une opinion bien nouvelle en affirmant que leurs 
dispositions sont moins des lois proprement dites que des 
prescriptions d'ordre constitutionnel. 

13 
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La formule qui nous paraît, par suite , convenir le mieux à 
leur caractère déclaratif de définitions constitutionnelles^ est 
celle des définitions, par voie d'énumération, et c'est à ce point 
de vue que nous nous plaçons pour proposer d'abord la rédaction 
suivante de la pensée fondamentale de ces articles. 



DéfinitioQ constitutionuolle. 

I. — Sont Français d'origine : 

1° Les enfants reconnus d'un père Français , en quelque lieu 
qu'ils soient nés ; 

2<* Les enfants d'une mère Française, lorsque le père est in- 
connu, en quelque lieu qu'ils soient nés ; 

3*» Les enfants nés en France de père et mère restés inconnus ; 
Décret du 19 janvier 1811 ; 

Ap Les descendants, à quelque degré qu'ils soient, d'un Fran- 
çais ou d'une Française expatriés avant 1790 pour cause de 
religion, qui seront rentrés en France et y auront fixé leur 
domicile (Art. 2. L. des 9-15 décembre 1790). 

5» Ceux qui, nés en France d'un étranger né lui-même en 
France ou, si le père est inconnu, d'une mère étrangère née 
en France, n'auront pas, dans les délais qui seront fixés par 
une loi, réclamé la qualité d'étranger par une déclaration 
faite , soit devant le maire de leur résidence , soit devant 
les agents diplomatiques ou consulaires accrédités en France 
par le gouvernement étranger (Loi du 7 fév. 1851) . 

IL — Sont Français de naissance s'ils en ont réclamé la qualité 
conforni'Mnent aux lois françaises : 

1" Les enfants nés en France d'un père étranger, ou si le [ière 
est inconnu, qui sont nés en France d'une mère étrangère ; 

2" Les enfants nés (1), même à l'étranger, d'un père étranger 
naturalisé Français depuis leur naissance, ou, si le père 
est resté inconnu, d'une mère étrangère naturalisée Fran- 
çaise depuis leur naissance (Art. 2, L. 7 fév. 1851) (V. plus 
loin pour les distinctions), 

IIL — Sont Français, mais à partir du jour seulement où i/s 
auront recouvré ou obtenu cette qualité, conformément au^ 
lois : 
lo Les enfants nés (1) d'un père Français qui avait perdu cette 
qualité ou, si le père est resté inconnu, d'une mère Fran- 
çaise qui avait perdu cette qualité ; 

(1) L'art. 10 de la loi de 1851, d'où ce ^ est tiré, poite : Le$ enfants qwnque 
ni$ en payt étrangers : ces mots nous semblent inutiles après le $ qui le préeéde 
et qui est tiré de l'art. 1 de la même loi. 
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29 Les Français, qui après avoir perdu cette qualité, l'auront 
recouvrée conformément aux lois françaises ; 

3<> Les femmes françaises qui après avoir perdu cette qualité 
par l'effet de leur mariage avec un étranger l'auront, après 
la dissolution de ce mariage, recouvrée en se conformant 
aux lois (i). 

4» Les femmes étrangères qui auront contracté mariage avec 
des Français, conformément aux lois. 

IV. — Sont Français naturalisés , à partir du jour où le gou- 

vernement leur a accordé des lettres de naturalisation, les 
étrangers qui les ont obtenues après avoir accompli toutes 
les conditions auxquelles les lois françaises auront subor- 
donné leur délivrance. 

V. — Sont étrangers ou cessent d'être français : 

i^ Les enfants qui, nés en France ou à l'étranger, d'un père 
Français ou, si le père est inconnu, d'une mère Française, 
n'ont pas réclamé la qualité de Français, conformément 
aux lois françaises , ou ont réclamé la qualité d'étrangers 
ainsi qu'il est dit au § 5 du no 1 ; 

2o Les Français qui auront perdu cette qualité dans les cas 
prévus par la loi ; 

3^ Les femmes françaises mariées à des étrangers, pendant 
toute la durée de leur mariage, et après la dissolution de 
ces mariages, si elles n'ont pas recouvré leur qualité de 
Française en se conformant aux lois (!2) ; 

4o Les Français qui ont obtenu leur naturalisation à l'étranger; 

5» Les Français qui, sans esprit de retour, ayant fixé en pays 
étranger un établissement qui n'aura ni un but ni un carac- 
tère commercial, sont reconnus avoir renoncé à leur qua- 
lité de Français et l'ont ainsi perdue. 

Je m'arrête, cet essai critique suffira, je crois, pour justifier 
cette opinion qui, au premier abord, aurait pu être taxée de 
paradoxe, à savoir que le Gode Napoléon n'est pas précisément 
une œuvre d'une perfection qui défie tout perfectionnement, que 
la plupart des dispositions qu'il contient sont des principes légis- 
latif bien plus que de véritables lois. Un excellent programme 
pour faire un code. 

(1) L'art. 10 d*où ce paragraphe est tiré porte : Les enfants né$ en pays 
étranger, La jurisprudence ayant reconnu rUratilité de ces demiàres expressions, 
nous les avons supprimées; Y. note sous Tart. 10 des lois civiles, infra. 

(S) Ces SS bien que conformes au texte de Part. %% et 10 devraient être 
retranchés de cette énumération par ce motif que le législateur français ne peut 
conférer à perionne la qualité d'étranger. — Y. note sous l'art. 10. 
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Quoi qu'il en soit, et pour ne rien omettre de l'application 
expérimentale de notre tliéorie , voici maintenant réunis, sui- 
vant le pian de codification proposé pour le classement des lois, 
les articles du Code Napoléon dont nous allons continuer, jusqu'à 
l'art. 228, la rédaction à nouveau, sans plus d'explications et de 
préambules . 



LIVRE DES LOIS CIVILES 



OU 



GODE DES CITOYENS 



RÉGLKIIKNTATIOII DK LEUR LIBERTE CIVILE 



t^a loi est pour les citoyens une règle d'action 
qui leur défend les actes contraires au but 
social. 

Ce qui ne leur est pas défendu est permis. 

- Le droU, pour les citoyens, c'est la liberté 
naturelle dans les limites de la loi. 
Stifr Uge iibertat. 

Le caractère dos lois civiles est essentiellement 
prohibitif... 

Formules : Nul ne peut, 
ou nul ne doit. 

Ensuite la définition ou détermination de Tacte 
ou des actes prohibés. 



OlMuerratlon. 

On trouveni un peu longues quelques-unes des dispositions con- 
tenues dans ce livre des lois civiles ; la longueur d'une prohibition 
ne prouve rien contre notre système de rédaction. — On peut être 
court lorsque l'acte prohibé est un acte de la liberté naturelle ^ 
s'exerçant dans une situation naturelle^ car cet acte a alors un nom 
dans le langage qui le désigne sans équivoque, et dispense de toute 
définition ; mais lorsqu'il s'agit de créer une situation ç^rtificielle, 
et de faire dans cette situation la part de la liberté civile, et d'indi- 
quer les conditions auxquelles on peut profiter des avantages de cette 
situation, il faut nécessairement définir cette situation, exprimer ces 
conditions et les différents actes prohibés à raison de cette situation, 
ce qui est toujours long. — Les longueurs obligées de cette prohibi- 
tion sont alors uniquement le signe de la réglementation qui com- 
plique toute chose. 

Nous l'avons déjà dit, et nous devons ici le répéter : L'arliitraire 
seul s'accommode des lois trop concises : par la brièveté excessive, 
les lois sont obscures ou incomplètes, et c'est dans l'obscurité, et par 
les lacunes de leur lettre, que s'impose l'arbitraire de ceux qui les 
appliquent. ^ 

Ce n'est pas en faisant court que l'on fait bien ; c'est en faisant 
bien que l'on fait court. 



TITRE PRÉLIMINAIRE 



DC LA raïUCATION. DES EFFETS ET DE rAFFLICATIOII DES LOIS EN 6ÉNÉRAL 



Nul n'est censé ignorer les lois publiées. — Exception. 

Art. 1. (Art. 1, C. N.^ — Nul ne peut (1) prétendre ignorer 
les lois et les décrets, après les délais et publications ci-dessous 
indiqués , savoir : 

a). — Dans le département de la Seine, un jour après que le 
bulletin qui en contiendra le texte aura été reçu de Tim- 
primerie impériale par le garde des sceaux (Ord. 27 
novembre 1816). 
6). — Dans les autres départements , après le même délai 
augmenté d'autant de jours qu'il y aura de fois de dizaines 
complètes de mvriamètres entre la ville où la promulgation 
desdits lois ou décrets a été faite et le chef lieu de chaque 
ilépartement. 
c). — Dans toutes les localités où, en cas d'urgence, les 
publications de ces lois ou décrets auront été faites confor- 
mément aux lois (Ord. du 18 janvier 1817.) 
On peut néanmoins se prévaloir de l'ignorance de leurs dis- 
positions et demander à en faire preuve , dans les cas où , aux 
termes des lois en vigueur, les juges doivent l'admettre pour 
proléger la bonne foi contre les conséquences d'une erreur ; — 
(V. Art. 1. a. tn/V'a, Code des juges.) 

Nul n*est censé ignorer les lois qu'il a faîtes. — Exception. 

Art. 1 a. 1. (V, Uo 12) — Nul ne peut demander à faire 
preuve de son ignorance d'un jugement , d'un contrat , ou de 
tout autre acte privé ou public (2) que dans les cas où les juges 
doivent admettre cette preuve , ainsi qu'il est dit en l'art. 1 a. 
du Code des juges. 

On ne doit jamais abuser de l'ignorance d autrui. 

Art. 1 a. 2. (V. n» 13.) — Nul ne doit , ni abuser, ni profiter 
de l'ignorance a'autrui , de ses droits et de ses obligations pour 
lui faire consentir une renonciation , une acceptation, ou tout 
autre acte qu'il n'aurait point consenti s'il avait eu préalable- 
ment connaissance de ses droits et de ses obligations. 

(1). Nul ti€ peut,,,. Nul, étranger ou Franvais, Tarticle est général. 

(%). Que le demandeur en preuve ail , ou non, figuré dans Pacte , person- 
nellement ou par mandataire , l'article est général et s'ajuste avec l'article I. 
(1. s du code des juges. 
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Du conflit des lois nouTelles avec les lois anciennes. 

Art. 2. (V. p. 65.) — Nul ne peut se prévaloir d'une loi 
abrogée, 

Soit pour s'opposer aux effets ou à Texécution d'actes, dispo- 
sitions ou conditions non contraires aux lois en vigueur au 
moment où leur exécution est demandée (1) ; 

Soit pour demander l'exécution ou le bénéfice d*actes, dispo- 
sitions ou conditions contraires aux lois postérieures en vigueur 
au moment où leur exécution est demandée (2); 

A moins que lesdits actes, dispositions ou conditions n'aient 
été imposés aux parties (3) par les lois en vigueur à l'époque 
où ils ont été consentis, auquel cas ils resteront obligatoires s'il 
n'en a pas été autrement décidé par les lois postérieures en 
vigueur. 

Les lois françaises régissent les Français à rétrangcr. 

Art. 3. (Art. 3 § 1. C. N.) — Les Français ne peuvent faire 
en pays étraiigers ce qu'ils ne peuvent faire en France et ne 
doivent y faire aucun des actes qu'ils ne doivent pas faire en 
France. 

Ils ne devront faire à l'étranger les actes non interdits par 
la loi française qu'en suivant , pour la forme desdits actes, la 
loi du pays où ils seront passés , — s'ils ne peuvent y être 
passés conformément aux lois françaises. 

Conflit des lois française» avec les lois étrangères . (.*>) 

Art. 3. a. (Art. 3, C. N.) — Nul ne peut se prévaloii*, en 
France, des dispositions des lois étrangères, 

Soit pour s'y soustraire à l'application des lois françaises ou 
s'y justiGer d'en avoir méconnu ou violé les dispositions. 

Soit pour y contester l'exécution ou les effets d'actes , dispo- 
sitions ou conditions non contraires aux lois françaises en 
vigueur (6) ; 

Soit pour y demander l'exécution ou le bénéûce d'actes, 
dispositions ou conditions contraires aux lois françaises en 
vigueur (7) ; 

Soit pour s'y soustraire à l'exécution d'un jugement réguliè- 
rement obtenu et rendu à l'étranger en matières civiles , lorsque 
son exécution n'est contraire ni aux lois françaises en vigueur 
ni à l'ordre public (Art. 546, C. de proc. civ. ) 

(1). Bien qu'au\ termes de ta toi sous l'empire de laquelle ils ont été passés, 
ces actes fussent imls ou ammiables. 

[9). Encore bien que ces actes ne fussent ni nuls, ni annulables aux termes dt 
la loi, depuis abrogée, souslaquclles ils ont été passés. 

(3). Pour la validité de certains contrats. (V. no U). 

(i) 11 en est des lois du passé par rapport aux lois nouvelles comme des 
lois étrangères par rapport aux lois française^). 

(5). Comparez cet article i avec Tarticle 3. — C'est te même système. 

(0) (7). Et ce, que les dits actes aient été faits à l'étranger suivant -ou non la 
loi du pays; — L'article est on ne peut plus général. 
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Souveraineté des lois fraaçaises malgré leurs im[ierleclions 

Art. 4. (Art. 4, C. N.) — Nul ne peut demander à ce que 
les juges statuent contraii*ement aux lois en vigueur, ou 
suppléent au silence ou à FinsufTisance de leurs dispositions. 

L*art. 5 da code NatMoléon concerne exclasivement les juge^iy — on en trou^^^*^\ 
vera la disposition réaigée à nouveau au code de procédure judiciaire. iffjzm?^ 

On ne pont, par voie judiciaire, déroger aux lois pnbliqncs. 

Art. 6. (Art. 6, C. N.) — Nul ne peut s'obliger, ni obliger 
autrui à ne pas faire ce que lui commandent les lois impératives 
ni à faire ou consentir ce que défendent les lois pénales, ou ce 
qu'on ne peut ni faire, ni consentir d'après les lois civiles (1). 

On ne peut, par voie judiciaire, déroger aux lois impératives. 

Art. 6, a. (V. n^ 132, in fine). — Nul ne peut demander en 
justice à ce qu'un fonctionnaire, un magistrat ou un agent 
quelconoue de la loi s'abstienne de ce qu'il doit faire aux 
termes des lois en vigueur de son ministère ou de ses fonctions. 

« 

Sanctions des lois civiles. — > Nullités. 

Art. 6, a, 1. — Nul ne peut demander l'annulation (2) 
d'un contrat ou de tout autre acte privé ou public (3) que si ce 
œntrat ou cet acte est au nombre de ceux qu'on ne peut ou 
qu'on ne doit pas se permettre aux termes des lois en vigueur (4) . 

Nullité absolue ou d'ordre public. 

Art. 6, a, 2. (V. m 132.) — Nul ne peut demander l'annula- 
tion (2) d'un contrat ou de tout autre acte qu'on ne peut se 
permettre, que les personnes ci-après , savoir : 

i^ I^s parties contractantes ou leurs représentants; 

2** Tous individus ayant intérêt né et actuel à s'opposer aux 
effets ou à l'exécution même éventuels desdits actes ; 

3o Les procureurs impériaux dans les cas prévus par la loi. 

A la condition toutefois, pour les personnes ci-dessus dési- 

(I). Nous modifions ici la rédaction première de notre article nonobstant 
nos observations sous le no 131, nous plaçons, sous la protection do son texte 
vn peu plus étendu rinviolabilité des lois civiles d'ordre public aussi bien que 
des lois pénales ; ce peut être là, pour les lois civiles, une précaution inutile 
ainsi que nous Tavons dit précédemment, mais quod ahunaat non iweet ; — 
Il vaut mieux avoir deux proti^ctions qu'une seule. 

(1). On pourrait ajouter : eontetter VexéctUion ou s'oppoier aux effeit , ou 
cùtiluter la validUé pour cadrer avec Tartlcle 2 du Code de proc. judiciaire. 

(3). Terme général indiquant tout acte emportaiit condition , promesses, 
obligation, donation, dispositions quelconc[ucs de biens on de droit, c'est ce que 
nous avons précédemment nommé aete$ à effett indirecte, 

(4). Pour mieux raccorder ces dispositions avec l'article S on pourrait 
ajouter : au moment oit ilt ont été faite ou pattù et prohibés au motnent oh 
leur exécution e$t demandée : — mais cela se comprend de reste par le rap- 
procbement. 
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gnées, de se conformer aux conditions spéciales de la loi en ce 
qui concerne les contrats de mariage et la prescription (1). 

Nullité relative on d*intérôts privés. 

Art. 6, a, 3. (V. n« 132). — Nul ne peut demander l'annu- 
lation d'un acte ou contrat qu'on ne doit pas se permettre^ 
que ceux dans l'intérêt, en considération ou au préjudice des- 
quels lesdits actes privés ou publics ne devaient être ni con- 
sentis , ni faits , ni passés, ou leurs représentants. 

A la condition do se conformer aux lois spéciales en ce qui 
concerne les demandes en nullité de mariage et la prescription. 

Qui fait ce qu^il doit fait bien. 

Art. G, a, 4). (V. n» 132.) — Nul ne peut demander en jus- 
tice Tannulation, le rejet ou la réformation d'un acte émané 
d'une personne publique que dans les cas où cet acte n'aurait 
pas été, par elle, fait comme il devait l'être aux termes des lois 
en vigueur. 

I^s fonctionnaires n'ont pouvoirs hors lours devoirs. 

AuT. G, a, 3. (V. n° 132.) — Nul ne peut prétendre avoir agi 
en qualité de pei'sonne publique, lorsqu'il aura agi en dehors d e 
ses devoirs en faisant plus ou moins ou autrement qu'il ne de- 
vait /'aire aux termes des lois, de son ministère ou de sa fonction. 



LIVRE I. - DES PERSONNES. 

TITRE l. DE LA JOUISSANCE ET DE U PRIVATION DES DROITS CIVILS 



CHâPlTRE I. DE Là JOOlSSâNCE DES DROITS CIVILS 



Art. 7. Délinitlon ou disposition conslilutionuellc à placer dans le livre des 
définitions ou dans lu consUlution. 

Les Français ont la jouissance inaliénable des droits civds. 

Art. 8. (Art. 8, C. N.). — Nulnepeut renoncer d'une manière 
générale ou indéterminée à la jouissance de ses droits civils. 
(V. n«138). 

L'exercice des droits civils nVst pas inaliénable. 

Art. 8. a. (V. no 139). — Nul ne peut renoncer à l'exercice de 
ses droits civils qu'à raison d'actes, de faits ou de biens déter- 

(t^. Nous considérerions comme rentrant dans les délais de la prescription 
les délais fixés par Tart. 1304 pour Texercice de l'action en rescision et par 
Tarticle 1674.— C'est là toutefois une question controversée. 
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minéSy et pour ce qu'exige la validité des contrats ou disposi- 
tions réguliëres de ces biens ou de ces droits. 

Les Français jouisfent des droiu civils ; — les étrangers en cerlains cas. 

Art. 8. a. i. (Art. 8. 11. 13. C. N.) — Nul ne peut préten- 
dre au bénéfice des lois françaises que les personnes ci-après , 
savoir : 

i'^ Les Français ou les naturalisés français qui n'ont point 
perdu cette qualité ; 

2» Les étrangers qui, avec Tautorisation du gouverneinent , 
ont fixé leur domicile réel en France et ce, tant qu'ils y résident 
en vertu de cette autorisation ; 

Les étrangers non domiciliés en France ne peuvent prétendre 
au bénéfice des lois françaises que dans la mesure où le bénéfice 
de leurs lois nationales est accordé aux Français , en vertu de 
traités observés (1) ; 

En l'absence de tout traité de réciprocité, lesdits étrangers ne 
pourront prétendre en France ou' aux bénéfices des lois civiles 
que les dispositions de ces lois leur accordent soit directement, 
soit par voie de conséquence, ou que leur application suj)- 
pose (2). 

Des Français d*origine et par le bienfait des lois. 

Art. 9. (Art. 9 et 10 C. N. et L. du 25 mars 1840).— Nul ne 
peut contester la qualité de Français aux individus ci-après 
désignés, savoir* 

i^ Aux enfants légitimes ou naturels d'un père Français {[)) ; 

2® Aux enfants d'une mère Française, et de père inconnu (4) ; 

3p Aux enfants nés en France de père et de mère restés in- 
connus (5) ; 

4p Aux descendants d'un Français ou d'une Française expa- 
triés pour cause de religion avant 1790, qui auront fixé leur 
domicile en France ; loi du 15 décembre 1790. 

(1) (S). Il s'est élevé ane controverse au sujet de l'art. U du coile Nap. 
fer système : Les étrangers non domiciliés sont en principe privés de la jouis- 
sance des droits civils ; — ils ne jouissent par exception que de ceux qui leur 
sont concédés : (Demante. T. I. 2i0). — 9« système : La jouissance est au 
contraire la règle ; — l'inaptitude est l'exception ; certains droits civils sont 
rés<!rvés aux Français, les étrangers non domiciliés no peuvent prétendre à les 
exercer que si un traité de réciprocité les leur concède. — (Y. Mourlon. T. I. 
no 131-lSi). — Notre rédaction consacre le V système qui me semble le plus 
conforme à l'p^^pritde la loi. (V. Demolombe. I. no 240).^ Les bénéfices des lois 
françaises qui ne sont point accordés aux étrangers non domiciliés, sont 
lo qu'ils ne jouissent pas du priviléKo actor sequiUir forum rei. J?» Ils sont 
comme demandeurs tenus & fournir caution, 3o ils no jouissent pas du bénéfice 
de cession de biens. Art. 005« C. de proc. Civ. 4o Ils sont plus exposés 
que les Français à la contrainte par corps. Le 17 avril 1832. 

(1) (9J En quelque lieu quMls soient nés, l'origine est le principe de la na- 
tionalité. 

(3} il). Par exception U sol, par le bienfait de la loi, confère la nationalité. 

(ft). voir note sous l'art. tO ci-aprés , au sujet de la suppression des mots : 
nés en pays étrangers. 
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5* A ceux qui, nés en France , d'un étranger né iui-mème 
en France , — ou de père inconnu et de mère étrangère née en 
France , — n'auront pas réclamé la qualité d'étranger ainsi 
qu'il est dit en Tait. 19 a. i. (L. du 25 mars d849), 

6" Aux enfants nés en France d'un père étranger ou d'une 
mère inconnue, et de mère étrangère — lorsqu'ils auront réclamé 
la qualité de Français , conformément à l'art. 9 a. 

> Aux enfants nés d'un père étranger naturalisé Français 
depuis leur naissance — ou de père inconnu et de mère natu- 
ralisée Française depuis leur naissance , — lorsqu'ils auront 
réclamé la qualité de Français conformément à l'art. 9 a. 

8" Aux enfants nés (V. notre article iO] d'un père qui a 
perdu cette qualité — ou de père inconnu et de mère Française 
(jui a i^erdu cette qualité , — lorsqu'ils auront recouvré cette 
(pialité , conformément à l'art. 10 ci-après. 

9*^ Les Français ou les Françaises qui , après avoir perdu 
cette qualité, l'auront recouvrée , conformément aux lois fran- 
çaises. 

10® Les femmes étrangères unies en maiîage à des Français. 

11" Les étrangers qui auront obtenu la qualité de Français , 
f)ar la voie de naturalisation ou par l'effet d'une incorporation 
de territoire; à moins, que les individus désignés, dans les deux §§ 
ci-dessus n'aient perdu la qualité de Français dans les cas 
prévus par Tai-t. 1 des lois pénales , auquel cas cette qualité 
|>ourra leur être contestée. 

De la f éclaroation de la qualité de Français. 

Art. 9. a. {Art, 9. C. N. et L. du S5 mars d849). — Nul ne 
peut réclamer la qualité de Français , que les individus 
ci-après, savoir : 

1» Les individus nés en France, de père étranger ou de père 
inconnu et de mère étrangère, 

2" Les individus nés d'un étranger qui , depuis leur nais^ 
sancc, s'est fait naturaliser Français, ou, si le père est inconnu , 
d'une mère devenue Française depuis leur naissance; 

Us ne pourront légalement faire leur réclamation que sous les 
conditions suivantes , savoir : 
A. — Dans les cas où ils résident en France, 

1® Qu'ils se présentent devant le Maire de leur résidence 
dans l'année qui suivra le jour où ils auront atteint leur 
21® année , à moins qu'ils ne justifient : 
a). — Avoir servi ou servir dans les armées francises ; 
h). — Ou avoir satisfait à la loi du recrutement sans avoir 
excipé de la qualité d'étranger ; 

f). — Ou qu'une année ne s'est pas écoulée , depuis le jour 

où leur père, ou à défaut de père, leur mère s'est fait 

naturaliser Français, ou a i-ecouvré la qualité de Français ; 

Auxquels cas , ils poun*ont réclamer la qualité de Français , 

même après leur 22* année ; 
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2° Et qu'ils la réclament devant le Maire en lui déclarant 
en outre, que leur intention est de fixer leur domicile en 
France. 
B. — En cas de résidence à l'étranger, 

1» Que s'ils se présentent devant l'agent diplomatique ou 
consulaire français, dans l'année qui suivra le jour où ils 
auront atteint leur 21* année, à moins qu'ils se trouvent 
dans l'un des cas des §§ a., b., c, ci-dessus , auxquels cas 
ils pourront réclamer la qualité de Français, môme après 
leur 22® année ; 

2* Qu'ils réclament devant eux ladite qualité, en prenant en 
outre , devant eux , l'engagement par écrit de fixer leur 
domicile en France , dans Tannée ; 

3® Et qu'ils établissent effectivement leur domicile réel en 
France, dans l'année, à compter de leur soumission (1). 

CooditioDS pour recouvrer la qaaiilé de Français. 

Art. 10. {Art. iO et i8 C, N.) — Nul ne peut recouvrer 
la qualité de Français , oue les individus ci-après , savoir ; 
i^ Les individus nés d'un père Français (1) qui a perdu cette 
qualité , ou de père inconnu et de mère Française ayant 
perdu cette qualité. 
9p Les Français qui ont perdu cette qualité. 
Les premiers ne pourront la recouvrer qu'en remplissant 
les conditions et les formalités des §§ a. et b. de l'art. 9 et qu'à 
partir du jour où ces conditions et ces formalités remplies , 
ils auront fixé leur domicile en France, conformément à l'art. 9. 
Les seconds ne pourront également la recouvrer que pour 
l'avenir, à partir du jour où ils auront rempli la double condi- 
tion ci-après, savoir : 
i^ D'être rentrés enFranceavec l'autorisation de l'Empereur. 
2<» Et d'y avoir fixé leur domicile réel en déclarant devant le 
Maire de leur commune : 

a) Que leur intention est de fixer leur domicile en France; 
h) Qu'ils renoncent à toute distinction contraire à la loi 
française. 
Les Français qui auront perdu leur qualité dans les cas de 
l'art, des lois pénales ne pourront recouvrer la qualité de Fran- 
çais que par la voie de la naturalisation. 

Art. 11. Cet artiele ik*est (as à sa place après l'art. 10, Sa disposition se re- 
trouve fondue dans l'art. 8 ci-devant. 

Art. i%, — La disposition de cet article est comprise dans Tari. ci-dessus. 
Voir no 10 de cet article. 

Art. 13. — Disposition que nous avons reportée plus loin ; — elle concerne 
l'établissement des domiciles des étrangers. Y. Art. 100. 

(1) L'art 10 porte : Les individus né» en pays étrangert^ en fallait-il conclure 
qu'ils sont de plein droit Français en naissant en France ; — la jurisprudence a 
répondu négativement, à quoi bon alors ces mots : en pay$ étratuien ?... nous 
les avons supprimés. 
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Compétence des tribunaux français à Tégard des ëlraDgerii. 

Art. 14. ( Art. i4. C. N. ) — Nul ne peut citer les 
étrangers (1) devant les tribunaux français que pour les causes 
ci-après ; savoir : 

i* Pour Texécution des actes par eux passés, soit en France, 

soit à l'étranger, avec des Français (2). 
2» Ou pour obtenir réparation des dommages par eux causés 
en France, ou de celui par eux causés à des Français en des 
lieux non dépendants d*une puissance régie par les lois po- 
sitives (3). 
II en serait toutefois autrement si les traités internationaux 
en vigueur avaient refusé juridiction aux tribunaux français sur 
ces étrangers. 

Suite. 

Art. 15. {Art. i5 et iô. C. N.) — Les étrangers non 
domiciliés en France ne peuvent citer les Français devant les 
tribunaux français que pour les causes ci-après, et sous la con- 
dition qui suit ; savoir : 
1« Pour l'exécution en France des obligations ou dispositions 
par eux consenties soit en France, soit à l'étranger, même 
avec des étrangers (2). 
2^» Ou pour la réparation des dommages par eux causés , soit 
en France , soit en des lieux non dépendant d'une puis- 
sance régie par des lois non positives (3) . 
A la condition toutefois dans l'un et l'autre cas que l'étranger 
demandeur ou inten^enant fournira , sur la demande du Fran- 
çais cité , bonne et solvable caution pour le paiement des frais 
et dommages-intérêts auxquels il pourrait être condamné , à 
l'exception néanmoins des cas suivants, savoir : 
a). — S'il s'agit d'une affaire commerciale ; 
h). — Si l'étranger possède en France des immeubles suffi- 
sants pour assurer le paiement desdits frais et dommages- 
intérêts ; 
c). — Si enfin les traités internationaux en vigueur dispensent 
l'étranger demandeur de fournir caution. 

Art. 10 — compris ci dessus. 

(1). Résidant ou non en France. 

(2) (3). Il faudrait ajouter |iour être complet : et pour Vexerciee de tous les 
droits que les lois françiUses leur reconnaissent, soit directement, soit par 
voie de conséquence, comme nous avons dit en Tart. 8. a. I. $ dernier. L'abro- 
gation de la loi du 14 juillet 1810 leur a conféré le droit d'acquérir par 
succession, ils peuvent donc citer en justice pour le partage des successions. . . 

(3) (3) Voir no 128. supra et note. 
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CHAPITRE II. 

Be la prlvaiion des droits cIyUs 



Sect. I. — De U privation des droits civils par la perte de la 

qualité de Français. 



Art. 17 et 91. — Parla nature des actes qu*ils prévoient ou semblent pro- 
hiber, aussi bien que pour la façon quasi pénale de leur sanction, ces articles 
paraissent appartenir à la catégorie des lois pénales ; — sous le mérile de celte 
observation» nous renvoyons ces deux dispositions à se classer dans le livre des 
lois pénales . 

Art. j8. Dispositions comprises dans celles de notre Art. tO. 

Des Françaises mariées avec des étrangers. 

Art. 19. (Art. 19. C. N.) — Les Françaises légalement 
mariées avec des étrangers ne pourront , pendant la durée de 
leur union avec eux, se prévaloir Je leur qualité de Française (I ). 

Elles ne pomTont, après sa dissolution , en recouvrer les 
bénéfices (2) que si elles résident en France à ce moment et dans 
le cas contraire qu'après avoir rempli la double condition ci- 
après, savoir: 

1» D'être rentrées en France avec l'autorisation de l'Em- 
pereur. 

^ Et d'avoir déclaré devant le Maire de la commune où leur 
intention est de résider, que leur intention est de fixer leur 
domicile en France. 

Elles pourront néanmoins s'affranchir de ces formalités pour 
recouvrer les bénéfices de la qualité de Françaises en se rema- 
riant avec un Français. 

Acquisition de la qualité de Français. 

Art. 19, a. (Art. 19. C. N.) — ; Les étrangers ne peuvent en 
dehors des cas des art. 9 et 10, obtenir la qualité de Français 
que par la naturalisation. « 

Les femmes étrangères ne peuvent, en dehors des mêmes cas, 
l'obtenir que par la naturalisation ou par le fait de leur mariage 
avec des Français. 

(1) (2). La loi française ne peut conférer à personne une nationalité autre 
que la nationalité française; — on a plus d'une fois signalé comme outrepassant 
les pouvoirs du législateur la disposition de Part. 18 qui confère à la femme 
Française épouse d*un étranger la nationalité de son époux .— Notre rédaction 
échappe à ce reproche, le mariage suspendra pour cette femme le bénéfice 
attaché par la loi à la qualité de Français et ce sera ce bénéfice et non la qua- 
lité qu*elle recouvrera en remplissant les conditions de notre article 10 ; — 
Cette qualité lui reste et doit lui rester, car il serait odieux que le mariage 
avec un étranger fût puni comme l'affiliation non autorisée dans une corpora- 
tion étrangère . — Le mariage n*est pas un délit. 
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Réclamation de la qualité d'étranger. 

Art. 19, a, i. (L. du 7 février 4851). — Nul ne peut acquérir 
ou conserver la qualité d'étranger par voie de réclamation d'état 
que les individus nés en France d'un étranger qui y était né ou 
de j)ère inconnu et de mère étrangère née en France, et ce eu 
remplissant les formalités ci-après, savoir : 

1® De se présenter dans 1 année qui suivra le jour où ils 
auront atteint leur 21^ année suit devant le Maire de leur rési- 
dence, soit devant l'agent diplomatique ou consulaire accrédité 
par le gouvernement français auprès du gouvernement île la 
nation à laquelle leur père ou mère ont appartenu ; 

2*> Et de réclamer devant eux la qualité d'étranger. 

Art. 20 et 2t . -^ Compris en rarlicle 0. 



Section II. — De la privation des droits civils par suite de 

condamnations. 

Art. 22 à 93. — Les 12 articles de cette Section ayant pour objet de déter- 
miner les ineapacités résultant ou plutôt constituant Tëtat de mort civilement 
sont aujourd'hui sans application, abrogés qu'ils ont été par la loi du l*r Mai 
1854 qui a rayé de nos codes la peine de la mort civile ; -^ noua n'avons par 
conséquent pas à nous en occuper. 



TITRE 11. DES ACTES DE I/ÉTAT-CIVIL. 

Le législateur s'occupe, dans le titre II, d'organiser un 
système de preuves légales pour la constatation des principaux 
événements de la vie humaine et des états qui en sont la con- 
séquence: la naissance, la filiation, le mariage et la mort. 

Le chapitre 1 est consacré, sous la rubrique : des dispositions 
générales, à prescrire la tenue de certains registres dits de 
rétat civil, à faire connaître les conditions communes de la ré- 
daction régulière des pracès-verbaux qualifiés actes de Tétat 
civil et à édicter les peines qui seront encourues pour les omis- 
sions ou les actions qui entraveraient la tenue régulière de ces 
actes. 

CHAPrrRE II. — Des actes de naissances. — Art. 55 à 62. 

Chapitre m. — Des actes de mariage. — Art. 63 à 76. 

CHAPrrRE IV. — Des actes de décès. — Art. 77 à 87. 

Ces trois chapitres spéciaux sont affectés à rindication des 
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règles particulières à suivre pour la rédaction des trois sortes 
d'actes que doivent contenir les registres de Tétat civil. 

Le Chapitre v est relatif à la rédaction des actes de l'état 
civil concernant les militaires. — Art. 88 à 98. 

Et le Chapitre vi et dernier trace les règles à suivre pour la 
rectification des actes de l'état civil. — Art. 99 à 101. 

Notre intention n'est pas de soumettre à notre système de 
rédaction les 68 articles de ce titre : — leur rédaction à nouveau 
n'offrirait qu'un très médiocre intérêt ; lois de procédure admi- 
nistrative , puisque leurs prescriptions s'adressent aux maires 
chargés de la tenue et de la rédaction des actes de l'état civil , 
la formule qui s'imposerait à leur manifestation est celle que 
nous avons déjà employée , savoir : 

Les Maires dans leurs communes devront : 

1* . p En indiquant successivement, en des para^ra- 

a» phes distincts chaque acte et pour ainsi dire , 

.10 chacun des mouvements que rofficier de l*éiat 

io. . . .' civil devra exécuter. 

Lorsqu'ils seront requis de constater la naissance... le décès... 
ou (s'il s'agit des mariages) de procéder à la célébration des 
mariages. 

Nous nous bornerons, en conséquence, à dégager des divers 
chapitres de ce titre II les principales dispositions qui régissent 
sur ce point les simples particuliers, afin de les amener à se 
prêter et à concourir à la rédaction régulière des actes de l'état 
civil — soit par la perspective des avantages qu'ils en retireront 
rapprochés du dommage qui résulterait, par contre, pour eux 
et pour tous de l'absence-de toute constatation légale de la 
naissance, de la filiation, des mariages et des décès, — soit par 
des peines suffisantes pour les porter à faire les déclarations 
qu'il importe d'obtenir et de constater en des procès-verbaux 
faisant foi jusqu'à inscription de faux. 

Ces dispositions concernant les citoyens trouveront leur place 
dans le Code pénal lorsqu'elles édicteront des peines. — Voici 
quelles sont celles qui doivent être classées dans le code des 
lois civiles ; — nous ne donnons que les plus importantes pour 
abréger. 

14 
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Preuve des naissances el des décès. 

Art. 45. (Art. 45, 46, 47, C. N.) — Nul ne peut prouver eu 
justice : 

Soit le fait de la naissance ou du décès d*une personne, soit la 
date ou le lieu de cette naissance ou de ce décès, que par les 
moues de preuve ci-a|uès, savoir : 

T. — Si cette naissance ou ce décès ont eu lieu en France ou en 
niei" à bord d'un bâtiment français, 

1» Par la représentation d'une copie des actes de Fétat civil , 
constatant le fait ou la date de ceh naissances ou décès , délivrée 
par le dépositain» dcî ces actes, et déclarée par lui conforme aux 
originaux sous sa signature légalisée par le président du tribunal 
de Tarrondissement, (Art. 45C. Nap.) 

2«^ Ou par titres et, notamment, par les registres et papiers 
émanés des père et mère décédés, ainsi que par témoins (1) 
dans les ca* suivants, savoir : (Art. -40 C. N.) 

a). — S'il n'a pas existé ou s'il n'a pas été tenu des registres 

de l'état v\\\\ dans la commune desdites naissances ou 

décès. 

6). — Ou , si après avoir existé, ces registres ont été perdus 

ou soustraits , ou lacérés ou si les actes relatifs aux dites 



{Ij. L'arl. 46 du Cddt» Nap. porle (pie s'il n'a pas existé de registres \vs nais- 
sances e* les «lécès pourront être pruurfn lanl \\iT lilres que par témoins 

Pourront être prouréii Ou^'l^^t^''» auteurs ont vu dans ces dernières e\- 

prt^ssions l'intention du législateur de laisser aux juges un pouvoir discrétion- 
naire pour admettre ou rejeter l'une ou l'autre de ces preuves. 

La doctrine qui se place au poinl de vue des juges en cette matière me 
semble faire fausse voie : Qu'a voulu le lé^^islateur en attribuant force probante 
jusqu'à inscription de faux, aux actes de l'état-civil ? — il a voulu instituer 
un système de preuve, supérieur à tous les autres; — qu*avail-il à faire f)our li* 
faire' prévaloir dans la pratique et obliger les citoyens <^ concourir à la rédaction 
<Ie ces actes? - une chose bien simple cl parfaitement efficace, c'était de dé- 
clarer qu'on n» pourrait proucer les naissances, les décès et les mariasses tpie 
par Ip.s actes de Vèlnt-ciril ; — et cVst ce qu'il a fait. — Les dispositions de^ 
art. 45 et suivants destinés à assurer le but de la loi ne sont donc et ne 
pourraient être que des ri'strirtiinis à /t lih^rtè e<i matière dj prjur\i de lellf 
5orte que. sans cette nécessité de protéger le mode lé;;al de jireuv.; iiisiiMié 
par le Code Napoléon, le lé^nslateur aurait respecté et laissé entière la Hherlc ;).»»/* 
cha'-un de prourc.r les naissances, les maria^jes el les décès. 

S'il en est ainsi, ne faut-il pas reconnaître querelle liberté reprend ses droits, 
lorsque le but du h'j^islaleur n'a plus à les redouter?. . . Les registres de IVial- 
civil ont disparu, ou n'ont jamais existé; — il n'y a plus ici à faire prévaloir le 
mode légal de la preuve préférée et instituée par les créateurs des registres de 
l'état-civil puisqu'elle est impossible. . . Alors on rentre dans le droit commun 
de la liberté el toutes preuves sont permises. 

Ce n'esl ])as d'ailleurs du côté des juges qu'il faut se placer pour interpréter 
sainement l'art. 40. Cet article ne les concerne pas... il règle le mode d«* 
preuve : or à qui incombe le fardeau de la prouve ? à la partie, c'est donc à elle 
que Ih loi s'adresse ; sps expressions : lei unismnces et dp -es pourront être 
prouvés^ c'est h elle qu'elles s'appliquent ; c'est à elle qu'est hissé le p*juvoir, 
(a liberté; la | r.iliibition disparait, toutes preuves doivent éire admises, el I» 
seule qui doive prévaloir, c'est la plus probante, la plus convaincante, de toutes: 
les titres ou les témoins. 
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naissances ou décès ont été dénaturés, détruits, talsLûés ou 

sont devenus illisibles ; 
II. — Si cette naissance ou ce décès ont eu lieu à l'étranger, 

(Art. 47. C. N.) 
1* Par la représentation d'une copie régulière des actes 

rédigés à l'étranger, conformément aux lois du pays , h 

l'effet de constater lesdites naissances ou décès, et délivrée 

conformément aux lois de ce pays ; 
2° Ou par la représentation d'une copie des actes de l'état 

civil reçus à l'étranger conformément à la loi française par 

les agents diplomatiques ou consulaires français ; 
3* Ou ainsi qu'il est dit au n^S du § ci-dessus, si, dans le pays 

où ont eu lieu les dites naissances ou décès , il n'existait au 

moment de ces naissances ou décès aucun moyen légal ou 

obligatoire de les constater. 

Constatation légale des naissances et des décès. — Conditions. 

Art. 45. a. (Art. 34 à 78. C. N.) —Nul ne peut requérir ni 
obtenir la constatation légale de la naissance ou du décès d'une 
personne qu'en remplissant les conditions ci-après, savoir : 
1" De se présenter, en personne ou par un fondé de pouvoir 
spécial , accompagné de 2 témoins, mâles et majeurs , 
devant Tolficier de l'état civil du lieu , et ce : 
a). — Dans les trois jours de la naissance à constater, 
b) . — Dans les 24 heures du décès à constater, 
2" De lui déclarer, s'il s'agit d'une naissance, 
a). — Les jour, heure et lieu de la naissance ; 
b), — Le sexe de l'enfant nouveau né, en le lui présentant ; 
c), — Les prénoms qui lui ont été choisis ; 
d). — Les noms, prénoms, profession et domicile de ses père 
et mère — si la mère est mariée, dans, le ras contraire , les 
noms, prénoms, profession et domicile de qui le reconnaîtra 
pour son fils ou sa fille ; 

e), — Les noms, prénoms, profession et domicile du décla- 
rant et des témoins ; 
3' De lui déclarer, s'il s'agit d'un décès ; 
a). — Les jour, heure et lieu du décès ; 
b) . — Les noms, prénoms, profession et domicile de la per- 
sonne décédée, la date et le lieu de sa naissance s'ils sont 
connus du déclarant ; 

c). — Les noms, prénoms, profession et domicile du conjoint 
de la personne décédée ou de ses père et mère, s'ils sont 
connus du déclarant ; 

d). — Les noms , prénoms, profession et domicile du décla- 
rant et des témoins. 
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Do la roctification des actes de rétat civil. 



Art. 99 (Art. 99, C. N). — Nul ne peut demander la rectifi- 
cation d'un acte de Tétat civil, que les personnes intéressées (1). 

Le procureur impérial devra , néanmoins , demander cette 
rectification dans les cas où le lui prescriront les lois en vigueur 
(V. infra., art. 6. Code desProc. imp.). 

Art. 100. (Art. 100, C. N.) — Nul ne peut demander la rec- 
tification d'un acte de Tétat civil que devant le tribunal du 
heu où Tacte a été dressé et pour les causes ci-après, savoir : 

1» S'il s'agit de rectifier une indication inexacte on incom- 
plète des noms, des prénoms, des dates et des faits que 
Tacte doit contenir ou constater ; 

2o Ou s'il s'agit d'y faire radier une énonciation qu'il ne 
devrait pas contenir ; 

3® Ou s'il s'agit de réparer des altérations faites après coup ou 
de fausses énonciations mentionnées après coup dans l'acte. 

Art. 101. (Art. 101, C. N.) — Nul ne peut se prévaloir d'un 
jugement de rectification d'un acte de l'état civil, à l'égard des 
personnes qui ne l'ont point requis ou qui n'ont pas été appelées 
dans l'instance en rectifications. 



TITRE ni. DU DOMICILE 
I. — Du domicile acqais. 

Art. 102. (Art. 102, C. N.) — Nul ne peut prétendre que le 
domicile réel des personnes domiciliées en France ne se trouve 
pas (2) 

1*> Soit au lieu où se trouve leur principal établissement; 

2» Soit au lieu où elles auront transféré leur domicile ?"éel : 

3^ Soit, en certains cas, au domicile qui leur est imposé par 
les lois. 

(I). Si Tart. 00 a voulu dire que le ministère public ne pouvait dcmaritler 
la rectitii'ation des actes de l'état civil, que les parties intéressées le pouvaient 
seules, il n'était besoin dans notre .système d\aucune disposition ])ourquMlcn 
fût ainsi; — le silence eût suffi, car ce qui n'est pas défendu est permis. — 
Quant au procureur impt^rial, comme il ne p.'ut que ce qui lui est formellement 
prescrit , il suffisait de ne rien lui prescrire pour qu'il n*eût pas droit de pro- 
voquer ces reciiOcations — si on voulait, au «-ontraire lui conférer ce droit, il 
n'y avait qu'à lui en préciser les cas, ainsi que nous le ferons dans l'article du 
code deprocédurt où seront déterminés ses devoirs fonctionnels. 

'.2). Nous avions autrement rédigé cet article comme suit : Aï// ne peut com- 
ft^iifr son dow''ile réel dans un lieu autre que celui oii il a ion principal 
établitiement qu\'n tramférant ailleun ce dnmicile ; — mais cette rédaction ne 
disait pas assez que le domicile réel était au lieu du principal établiscement. — 
y. Coae des juges, art. 102. 
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Art. 102 a. (Art. 102, C. N.) — Nul ne peut constituer ni 
acquérir en France plus d'un domicile réel. 

Changement de domicile réel. 

Art. 103. (Art. 103 à 105, C. N.) — Nul ne peut prétendre 
que son domicile réel a été transféré d'un lieu dans un autre, 
s'il ne justifie : 

1® Par témoins ou autrement, d'une habitation réelle dans le 

lieu où il prétend que ce domicile a été transféré (1) , 
2^ EtdeTintention de fixer ce domicile dans ce lieu, en prou- 
vant cette intention, 
a). — Soit par les circonstances mêmes du déplacement, 
h). — Soit par la production des copies des deux procès- 
verbaux de changement de domicile àressés, l'un par 
le maire de la commune abandonnée , et l'autre par 
celui de la commune préférée, conformément aux 
art 102* et 103, du Code des maires. 

Domicile réel des étrangers en France. 

Art. 103, a. (Art. 13, C. N.) — Les étrangers ne peuvent 
constituer ni acquérir en France un domicile réel sans autori- 
sation du Gouvernement. 

Ils ne peuvent prétendre l'avoir conservé après que cette 
autorisation de résider en France leur aura été retirée. 

Art. fOi et fO.5. compris en l'art. 103 ci-dessus. 

II. ~ Domiciles imposés par la loi. 
Domicile réel des fonctionnaires à vie. 

Art. 106. (Art. 106, 107, C. N.) — Les fonctionnaires à vie 
ou inamovibles ne peuvent ni conserver, ni constituer, ni trans- 
férer leur domicile réel dans un lieu autre que celui où ils 
sont tenus de résider habituellement pour l'exercice de leurs 
fonctions (2). 

Domicile réel des femmes mariées. 

Art. 108. (Art. 108, C. N.) — Les femmes mariées ne peu- 
vent, pendant la durée de leur mariage , constituer ni avoir un 
dotnicile réel distinct de celui de leurs maris (3). 

Domicile réel des mineurs non émancipés. 

Art. 108, a. (Art. 108, C. N.) — Les mineurs de 21 ans ne 



(I). Si court qu*ait été le fait de cette habitation réelle, jointe ft Tintention. 

(2). Quant aux autres fonctionnaires , ils restent sous Teropire des art. iOS 
et 103. 

(3). Les femmes qu^un jugement de séparation de corps afTrancbit de Tobli- 
ftation d'habiler avec leur mari i)euvent avoir une habitation ou résidence 
distincte. 
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peuvent, avani leur émancipation, constituer ni avoir un domi- 
cile réel distinct de celui de leur père ou mère ou après leur 
décès, de leur tuteur (1). 

Domicile réel des interdits. 

Art. 108, a, 1. (Art. 108, C. N.) — Les interdits ne peuvent 
constituer ni avoir un domicile réel distinct de celui de leur 
tuteur. 

Domicile réel des domestiques el ouviiers. 

Art. 109. (Art. 109, C. N.) — Les majeurs non interdits et 
les mineurs émancipés qui travaillent habituellement chez autrui, 
ne peuvent, pendant qu'ils demeurent dans la maison de la 
personne chez qui ils servent ou travaillent, constituer ni avoir 
un domicile réel distinct de celui de cette personne. 

Domicile des hoiries ou successioQ«^\ 

• 

Art. 110. (Art. 110, C. N.) -- Nul no peut porter une de- 
mande en justice concernant une succession devant un tribunal 
autre que celui de l'arrondissement où le défunt avait son domi- 
cile réel au moment de son décès. 

III — Du domicile conventionneL 

Art. 111. (Alt. 111, C. N.) — Nul ne peut constituer un ou 
plusieurs domiciles conventioimels qu'en désignant expressé- 
ment, soit dans Tacte à raison duquel cette élection de domi- 
cile est faite, soit dans un acte spécial, le lieu où Ton consent 
que soient faites les significations, demandes et poursuites rela- 
tives à c^t acte et dont on accepte les juridictions. 



titre IV. DES ABSENTS 

J'étais sur le point d'entreprendre la rédaction du titre de 
l'absence; ses dispositions ne me paraissaient pas offrir des dif- 
ficultés particulières ; les règles qui s'en dégageaient, concer- 
nant les citoyens, se pliaient assez facilement à nos formules : 

Nul ne peut demander à ce qu'il soit judiciairement pourvu 
à l'administration des biens d'un absent que les personnes inté- 
ressées et dans les cas suivants : etc., 1** 2o... 

Nul ne peut demander qu'une personne soit déclarée absente 
que les parties intéressées et dans les cas suivants, etc. l*» 2*... 

Nul ne peut demander à être mis en possession provisoire ou 
définitive des biens d'un absent que... etc., et dans les cas 
ci-après, etc., et sous les conditions suivantes : 

L^énumération des cas et des conditions venaient à la suite. 
(1). Ou des personnes ou établissements où ils sont places. 



— 215 — 

J'en étais là, lorsqu'un magistrat qui veut bien s'intéresser à mes 
travaux, me dit : 

« Vous ne pouvez à vous seul réviser tout le Code Napoléon ; vos 
a forces n'y suffiraient pas, bornez roxpérimentation de votre sys- 
« tème aux titres les plus importants, les plus usuels, éprouvez vos 
a formules sur les textes lis pins connus. — Le titre de l'absence 
« n'est certainement pas sans utilité, mais à votre phu e je lui pré- 
€ férerais un autre titre d'un intérêt bien autrement considérable, 
A et sur lequel l'application de votre système aurait une portée plus 
« significative et plus décisive, à savoir : Le titre XVIII du Livre III 

« sur les privilèges et les hypothèques Cette partie de notre 

ft législation présente des difficultés sérieuses et nombreuses qui 
(S seront des pierres de touche si elles ne sont pas des pierre^ 

« d'achoppement Laissez là le titre de l'absence, et travaillez à 

« faire entrer notre système hypothécaire dans vos formules ; qu'il 
« vn sorte clairement exprimé en règles d'actions prohibitives et 
« impératives, et votre démonstration sera complète. » 

J'acceptais. 

Kt voilà pourquoi nous n'avons pas continué la réd.iction du titre 
de l'absence et que nous donnerons plus loin on son lieu et place la 
rédaction du titre des hypothèques et des privilèges. 



TITRE V. nu MAUUGE. 



CNâPlTBE I. DES QUâLITÊS ET CONDITIONS REQUISES POUR CDNTRâCTER MâlAâCE . 

De l'âge requis pour le mariage. — Dispenses. 

Art. 144. (Art. 144 et 145, C. N.) — L'homme, avant 18 ans 
révolus et la femme avant quinze ans révolus, ne peuvent con- 
tracter (l) mariage sans rautorisation du Chef de l'Etat. 

(t). Les aulorisalions auxquelles nus lois subordonnent la validité de cer- 
taines conventions ne sont pas ordinairement exigées pour donner à celui qui 
doit i^tre autorisé (mineur ou femme) la capacité contractuelle. — La femme 
niari*ie qui pour s'obliger doit être autorisée par son mari ou par justice n'est 
|ias dépourvue de cette puissance de vouloir qui constitue le consentement , et 
c'U<;endrc le lien de druU ; la preuve en est que les contrats qu'elle consentirait 
«ans autorisation ne sont pas nuls d'une nullité cJ}$olue et quUls |)ciivent être 
ratifiés. — Il n'en est pas de même de \a dispense exigée jxir Tart. 145 pour la 
validité des mariages, avant Page fixé {)ar l'art, lii, (laquelle dispense n'est à 
la bien considérer qu^une autorisation du Souverain) , tout mariage contracté 
sans cette autorisation est hm( ci absolument nul,,, L*autorisation semblerait 
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Art. 145. ~ Compris enrarticle. ci-dessus. 

Pas de mariage sans consentement. 

Art. 146. (Art. 146, C. N.) — Nul ne peut donner valable 
consentement à un mariage, s'il n'a pas l'usage de la raison. 

Le consentement doit être réciproque et manifesté. 

Art. 146, a, (Art. 146 et 180, C. N.) — Nul ne peut contrac- 
ter mariage avec qui n'y consent point expressément ou qui ne 
peut valablement y consentir. 

Le consentement doit être libre et exempt d'erreur. 

Art. 146, a, (Art. 180, C.N.) — Nul ne doit contracter ma- 
riage avec qui n'y consent que sous l'empire de la violence ou 
d'une erreur sur sa personne. 

La bigamie est interdite. 

Art. 147. (Art. 147, C. N.) — Nul ne peut consentir un 
second mariage avant la dissolution du premier. 

On ne doit pas se marier sans le consentement de ses père et mère. 

Art. 148. (Art. 148 à l'art. 158, C. N.) — Nul ne doit con- 
tracter mariage sans le consentement de ses père et mère ou 
ascendants, dans l'ordre suivant : 
1» De ses père et mère, ou de son père seul si la mère ne 
consent; — ou de celui des deux qui pourra donner valable 
consentement si l'autre ne peut , est mort ou est absent ; 
2" De ses aïeuls et aïeules, — si ses père et mère sont morts, 
absents ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté; 
— en cas de dissentiment entre aïeul et aïeule, le consen- 
tement de l'aïeul suffit ; 

Ou de celui des aïeul et aïeule qui peut donner valable 
consentement, si l'autre ne peut, est mort ou absent; 
3o Et ainsi de suite, en remontant des ascendants les plus 
proches aux plus éloignés dans les deux lignes, en sui- 
vant les mêmes règles ; 
4^ Et de n'importe quel ascendant, en cas de dissentiment 
entre les ascendants de même degré dans les deux lignes. 
Néanmoins, en cas de refus du consentement demandé, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus, les fils, après l'âge de 25 ans, et les filles 
âgées de 21 ans révolus pourront requérir la célébration de leur 
mariage (1) sous les conditions ci-après, savoir : 

donc être une condition non de la validité du contrat, mais du pouvoir même 
de contenlir. ^ Ne vaudrait-il pas mieux alors substituer le verbe coiuenfir 
à celui de conlracitr de Part. 144 ?. nous posons la question en maintenant 
néanmoms le verbe consacré par le légi<ilatenr. 

(1). Demander le consentement de ses ascendants est un devoir moral ; — 
la loi qui le sanctionne doit se rédiger suivant la formule du devoir : n\d ne 
doit ; — quant à la condition des actes respectueux, le devoir n*est pas leur 
principe . — Cesl ane formalité imposée par la loi à Teffet de constater que le 
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A. — Pour les fils avant 30 ans révolus, et les filles avani 
95 ans révolus, 

a). — D'avoir, par trois actes respectueux, mais formels, 
notifiés de mois en mois, par le ministère d'un notaire, 
demandé conseil à celui ou à ceux de leur père, mère 
ou ascendant, dont le consentement doit être obtenu ; 

h) . — Et d'avoir laissé un mois s'écouler depuis la noti- 
fication du dernier acte. 

B. — Pour les fils, ajyrès 30 ans révolus, et les filles après 
25 ans révolus, 

a). — D'avoir, par un acte respectueux mais formel, 
notifié ainsi qu'il est dit ci-dessus, demandé conseil à 
celui ou à ceux qui refusent leur consentement; 

h). — Et d'avoir laissé un mois s'écouler depuis la noti^ 
fication. 

Art. 140 à 154. — Compris en Tarticle précédent. 

Art. 155 à 157. — Relatifs aux maires, renvoyés au code des maires. 

Suite. ~ Enfants naturels ayant père ou mère. 

Art. 158. (Art. 158, C. N.) — Les enfants naturels, légale- 
ment reconnus, ne doivent pas contracter mariage sans le con- 
sentement de leur père ou mère qui les ont reconnus, ainsi qu'il 
est dit au § i«' de l'art. 148, ou à défaut, en cas de refus, sans 
leur avoir demandé conseil par voie d'actes respectueux confor- 
mément aux dispositions des §§ A et B de cet article. 

Suite. — Enfants naturels sans père ni mère. 

Art. 159. (Art, 159, C.N.) — Les enfants mineurs de 21 ans 
qui n'ont point été reconnus ou dont les père ou mère qui les 
ont reconnus sont morts, absents ou dans l'impossibilité de 
manifester leur volonté, ne doivent pas contracter mariage sans 
le consentement d'un tuteur ad hoc nommé par le tribunal de 
leur domicile. 

Suite. — Enfants légitimes sans père ni mère. 

Art. 160. (Art. 160, C. N.) — Les enfants légitimes mineurs 
de 21 ans, dont les père, mère ou ascendants sont morts, absents 

ronsentement a été vainement sollicité : — Cette formalité est ainsi une con- 
dition, non de ia capacité contractuellSf mais uniquement de la célébration du 
mariage ; ~ elle ne peut alors être autre chose. — Les enfants ont Tàge des 
contrats, leur consentement a toatps les (joatilés voulues pour être générateur 
d^un lien juridique, il n*y a plus de devoir moral à sanctionner, au contraire, 
le refus est presque immoral ; il ne reste que les convenances. — La loi ne 
saurait donc faire des actes rcsprclueux que la condition du pouvoir lé^al de 
requérir la célébration. — Le verbe pourra est donc logique dans cette partie 
de notre article qui es<t une exception à la première, mais ce pouvoir restitué à 
la liberté est soumis à des conditions. — Le verbe pourra signifie à ce point 
de vue : ne pourra requérir et sa sanction sera la nullité de la réquisition; de 
là empêchement prohibitif. 
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ou dans rimpossibilité de manifester Jeur volonté, ne doivent 
pas contracter nriaiiage sans le consentement de leur conseil de 
famille. 

Alliances (iroliibécs. — Ligne directe. 

Art. 161. (Art. 161, et 348, C. N.) — Nul ne peut consentir 
à s'unir en mariage (1), 

Ni avec ses ascendants ou descendants légitimes ou naturels' 
ou adoptifs, 

Ni avec les conjoints survivants desdits ascendants ou des- 
cendants. 

Ni avec ses frère et sœur légitiuies ou natui'els ou adoptifs. 

Alliances ])rohibées. Ligne collalérale. 

Art. 162. (Art. 162, 163, 164 C. N.) — Nul ne peut, sans en 
avoir obtenu l'autorisation du Gouvernement, contracter mariage. 

Ni avec les conjoints sunîvants de ses frère ou sœur légitimes 
ou naturels. 

Ni avec son oncle ou sa tante, son neveu ou sa nièce légitimes. 

Kngagemenls militaires. 

Art. 162, a. (Décret du 28 août 1808 et 25 mai-s 1852.) — 
Les militaires des armées de terre ou de mer, ou les individus 
qui leur sont assimilés, ne peuvent requérir la célébration du 
mariage par eux consenti sans avoir obtenu le consentement du 
ministre de la guerre, ou de la manne ou de leurs supérieurs. 

Engagements religieux. (2) 

Art. 162, a, I. (Décret du 18 février 1807.) — Les religieuses 
de Tordre des Sœurs hospitalières qui, conformément aux dis- 
positions du décret de 1807 (3), se sont engagées devant TofiSi- 
cier de l'état civil à rester célibataires pendant le temps fixé par 
œ décret, ne peuvent, avant l'expiration du temps pour lequel 
elles se sont légalement engagées , requérir la célébration du 
mariage qu'elles auraient consenti. 



CHAPITRE il. DES FORMALITÉS RELATIVES A LA CÉLÉBRATION. 

Validiié du contrat, conditions de sa célébration. 
Art. 165. (Art. 145, C. N.) — Nul ne peut requérir la célé- 

(\). Ce qui implique Timpuissancc légale de donner vabble consentement. 

(â; Aucune loi n'interdit le mariage aux prêtres cjlhoHques; aucun texte 
n'interdit aux maires do les marier . — On est d'accord pour reconnaître qu'une 
fois célébré , le mariage d'un urètre ne peut être invalidé . Il en est cependant 
qui pensent que les ofliciers rJe Tétat-civil peuvent se refuser à le célébrer. 
Marradé 1. p. 442. Aubry et Raul. 4 p 84. (Contra. Bugnet. Demolombe.) 

(3). Elles peuvent apr^js 16 ans contracter des vœux annuels et après 21 ans 
des vœux de 5 ans. 
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à 

bration d'un mariage que Tune ou l'autre des parties ne peut ni 
ne doit contracter (1). 

Commune où le mariage doit ôirc célébré. 

Art. 165, a. (Art. 165 C. N.) — Nul ne peut requérir ]a célé- 
bration d'un mariage que dans l'une des communes ci-après 
désignées, savoir : 

Soit la commune du domicile réel de l'un des futurs époux, 
Soit la commune où l'un d'eux a fixé sa résidence depuis 
6 mois par une résidence réelle et continue. 

Pablicalions qui doivent précéder ^a, célébration 

Akt. 166. (Art. 16G, 168, C. N.) — Nul ne peut requérir cé- 
lébration d'un mariage qui n'a pas été précédé de deu.\ publi- 
cations faites conformément à la loi par les maires des com- 
munes ci-après, savoir : 

10 Des communes où les futurs époux ont leur domicile réel, 
ou de celles où ils résident depuis 6 mois par une habitation 
eftective et continue ; 

2o Et des communes du domicile réel des personnes dont les 
futurs époux doivent obtenir le consentement pour contrac- 
ter mariage. 

11 pourra, toutefois, être procédé à la célébration après une 
seule publication faite dans chacune de ces communes, lorsque, 
dispense de la deuxième aura été obtenue du procureur im pénal. 

Art. 167, 168 ot 160. ~ Com])ris en Part, ci-dessus. 

Délais entre les publications et la célébration. 

Art. 169, a. (Art. 65 C. N.) — Nul ne peut requérir célébration 
d'un maiiage régulièrement publié, s'il s'est écoulé moins de 
deux jours ou plus d'une année après sa dernière publication. 

Mariage des Français à l'étranger. 

Art. 170, a (Art. 170 et 171 C. N.). — Les Français ne peu- 
vent contracter mariage en pays étranger que sous les condi- 
tions ci-après, savoir : 

1» Que le mariage eut pu être légalement contracté en France ; 

2<» Que les conditions imposées par la loi française pour sa 
validité aient été remplies ; 

3o Que sa célébration à l'étranger ait été précédée de publi- 
cations faites en France, conformément à la loi (1) ; 

(I) Cette condition des publications eu France c^t-cUc exigée à peine de nul- 
lité ? Cette question très controversée a donné lieu à trois systèmes. 

1*' système : Le défaut de publication n'entraîne pas la nullité du mariage, 
parce oue dit-on, cette formalité est de reste sanctionnée ptir Tamende contre Tof- 
ncier ae Tétat-civil et les parties (art. 102 et 103); mais cette sanction. n*alteignaul 
ni les fonctionnaires à l'étranger, ni les époux indigents ; il s*en suit c|ue cette 
disposition de la loi resterait sans sanction si les mariages célébrés à Tetranger. 
sang publications en France, étaient valables. — Donc il faut conclure à la nul- 
lité comme sanction pour que cette condition ne soit pas une lettre morte. 

2c système : Les nullités ne se suppléent ]H)intet ne s^induiscnt pas à contra- 
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^'' Qu'il ait été célébré suivant les formes légales du pays ; 

5** Et que, dans les 3 mois après le retour desdits Français 
en France, copie régulière de Tacte de célébration de mariage 
ait été transmise au maire du lieu de leur domicile pour être 
transcrit sur les registres de Tétat civil (1). 

Art. 171, compris en Parliclc ci-dessus. 

Condilions de la célébration. — Déciaralions. 

Art. 171, a (Art. ia5-74, 212, 214, 208, C. N). — Nul ne 
peut contracter mariage s'il ne remplit pas les formalités ci- 
après, savoir : 

1» De se présenter avec son futur conjoint et quatre témoins 
mâles et majeurs devant le maire de la commune oii Tune des 
parties a son domicile réel ou une résidence effective depuis six 
mois (Art. 74, 37 C. N.) (2); 

2*^ De justifier, conformément aux lois, de l'accomplissement 
de toutes les formalités et conditions exigées pour la validité des 
mariages ; 

3« De déclarer enfin publiquement devant lui lors de la célé- 
bration (165) : 

A. — Que son intention est de prendre pour conjoint la per- 
sonne avec laquelle il se présente (Art. 146, C. N.), 

B. — Et de s'obliger conjoiiUement avec elle, et pour toute 
la durée de la vie (3), 

I. — L'homme, 

«). — A recevoir dans son domicile la femme qu'il dé- 
clare ainsi prendre pour épouse (Art. 312) ; 

h), — A lui fournir tout ce qui lui sera nécessaire pour 
les besoins de la vie suivant ses facultés et son état 
(Art. 214); 

c), — A l'assister, secourir et protéger (Art. 213) ; 

d\, — A lui être fidèle (Art. 212); 

c). — A nourrir et entretenir les enfants légitimes qui 
naîtront d'elle pendant le mariage, tant qu'ils seront 
dans le besoin, et à les élever (Art. 203) ; 

ri'), aucun texte ne la prononçant comme sanction de celte obligation des 
publications, leur omission n^entratne pas nullité du mariage. 

3* système : \jt mariage à Tclran^er non précédé de publications en France 
n'étant ni nécessairement valable, ni nécessairement nul, les juges sont soave« 
rains pour le maintenir ou l'annuler suivant les circonstances. 

Le 1" système est le seul dont les conclusions sont conformes au véritable 
système législatif qui ne doit laisser aucune disposition sans sanction. — Ost 
aussi celui auquel nous avons donné la préférence dans la rédaction à nouveau 
de l'art. 170. 

(1) Cette condition de Tart. 172. n'a pas de sanction directe. 

(2) Par l'art. 105, la réquisition adressée à un maire incompétent est nulle , 
et par l'art, ci-dessus le mariage contracté par un maire incompétent wrait nul 
(V. l'art. 190). 

(3) Ce qui exclut la possibilité légale de contracter mariage pour un temps, 
ou sous condition potestative, ou avec faculté de modifler, après la célébration, 
les obligations et devoirs du mariage. 
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f). A fournir, suivant ses facultés, des aliments à son 
beau-père, à sa belle-mère non remariée, et autres 
ascendants de sa femme oui seront dans le besoin, et 
ce, pendant la vie de sa lemme et des entants qu'il 
aura d'elle (Art. 206 C. N.). 
II. — La femme, 

a). — A habiter dans le domicile de l'homme qu'elle 
déclare ainsi prendre pour époux ; 

6). A le suivre partout où il jugera à propos de résider 
(Art. 212) ; 

c], — A lui,procurer secours et assistance (Art. 212) ; 

d). — A lui être obéissante et fidèle (Art. 212); 

e). — A nourrir, entretenir ses enfants dans le besoin 
et à les élever (Art. 203) ; 

f). — A fournir des aliments, suivant ses facultés, au 
père, à la mère non remariée et aux autres ascendants 
de son époux qui seraient dans le besoin et ce, pendant 
la vie dudit époux et des enfants communs (Art. 206 
et 208). 

Le droit au\ aiimenls et à Tassistance entre époux est inaliénable. 

Art. 171, a, 1 (Art. 207, C. N. arg.) — Lesépouxne peuvent 
renoncer au bénéfice qui résulte pour eux des obligations qu'ils 
ont contractées lors de la célébration de leur mariage, non 
plus qu'au droit qu'ils ont de se contraindre réciproquement 
à leur exécution, ni céder lesdits droits ou bénéfices (1). 

La créance alimentaire sur les éfjbux est inaliénable. 

Art. 171, a, 2 (Art. 210, 211, C. N.) —Les père, mère et les 
enfants légitimes des individus unis par le mariage, ne peuvent 
renoncer au bénéfice qui résulte pour eux des obligations par 
eux contractées lors de la célébration de leur mariage, non plus 
qu'au droit qu'ils ont de les contraindre à leur exécution , ni 
céder lesdits droits ou bénéfices (2). 

(1) (2 )Entre la créance alimentaire dont \en art. 171. A, lel A. S. proliibont 
la ( ession et la renonciation et la créance alimentaire, reconnue et affirmée par 
Part. 205 ci-après, il existe une différence qu*il importe de remarquer. 

La première résulte «le la volonté deiparliei, des stipulations impo5(ées il est 
vrai par la loi pour la validité du contrat de mariage, mais néanmoins vo/'>.-t(airi;- 
ment et librement acceptéet par les conjoints ; tandis que la seconde résulte de 
la puisianee de la loi affirmant et proclamant rimpossibilitè sociale de refuser 
des aliments à ceux que désigne Tart. 205. 

Cette dernière créance directement imposée par une loi à formule nul ne 
doit est suffisamment protégée contre les stipulations qui pourraient Téluder, 
son inaliénabilité et son incessibilité sont ainsi affirmées par la formule même 
de la disposition qui Timpose. 

Il n*en est pas ae môme de Pautre, et voilà pourquoi nous avons cru devoir 
l*afûrmcr par les deux article<« 171 A, I et A, 2, dont les dispositions, sans cola, 
seraient inutiles à la suite de Tart. 265 (V. infra nos observations sous Part. 21 U. 
La jurisprudence a consacré la règle de rinaliénabilité et de rinc(\ssibilité du 
droit aux aliments. Quelaues auteurs ont cependant proposé de distinguer sur 
ce point entre la créatico alimentaire résultant d'un devoir imposé par la loi ou 
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CHAPITRE III. DES OPPOSITIONS AUX MARIAGES. 

3»loment légal des opposUious. 

Art. 172 (Arg. art. 67, C. N). — Nul ne peut former oppo- 
sition à la célébration d'un mariage, avant qu'ait eu lieu sa pre- 
mière publication. 

Qui peut former opposilion. — Conditions et formalités. 

Art. 172 (Art. 172, 475, C. N) --Nul ne peut former opposi- 
tion à la célébration d'un mariage publié que les personnes 
ci-après, savoir : 

1o La personne engagée par mariage valide avec Tune des 
parties contractantes ; 

2" Leur père, à défaut de père, leur mère, à défaut des père 
et mère , ceux de leurs ascendants auxquels lesdites parties 
devaient demander consentement ou conseil, ainsi qu'il est dit 
en l'art. 148. 

3» A défaut des père, mère et ascendants ci-dessus désignés : 
Les frères ou sœurs, les oncles ou tantes des parties contrac- 
tantes ; 

Leurs cousins ou cousines-germains majeurs ; 
Et enfin leurs tuteurs ou cuiateurs autorisés à cet effet par le 
conseil de famille. 

Les persoimes désignées dans le § 3 ne pourront, toutefois, 
former opposition au mariage que dans les cas et sous les con- 
ditions ci-après, savoir : * 

a). — Lorsque le consentement du conseil de famille requis 

par l'art. 160 n'a pas été obtenu ; 
h) . — Lorsque l'opposition est fondée sur l'état de démence 
des futurs époux et qu'elle est faite par l'opposant avec 
engagement formel de provoquer l'interdiction et d'y faire 
statuer dans le délai fixé par le jugement à intervenir sur 
la demande en main levée de l'opposition. 
c). — Et sous la condition expresse de motiver leur oppo- 
sition. 

Art 173, 17i, 175. — Compris dans la disposition ci-dessus. 
Art. 100. — Conrcrnant la rt^daction des actes d'opposition. — Renvoyé au 
code des officiers minisiériel?. 

Condition de la main levée dos oppositions. 

Art. 177 (Art. 177, C. N) — Nul ne peut obtenir main-levée 
d'une opposition à son mariage, qu'à la condition : 

1» De porter la demande en main- levée devant le tribunal du 

de l'obligation acceptée lors de la célébration du mariage et les créances d'ali- 
ments résultant d'une convention particulière, d'une donation ou d'un legs; dans 
ces derniers cas seulement, les créances alimentaires pourraient être cédées, 
aliénées, et faire l'objet d'une renonciation. 
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domicile élu par Topposant dans le lieu où le matîage doit être 
célébré et mentionné dans son acte d'opposition ; 

2<> Et de prouver : 

Soit que l'opposant n'avait pas qualité pour former oppo- 
sition ; 

Soit que son opposition n'a pas été formée conformément à 
la loi ; 

Soit qu'elle n'est ni sérieuse, ni fondée. 

An. 198, 17Ô. — Concernanl les juges. Voiraa Colo de proi'éJure juliciaire 



CHAPITRE IV- DES DEMANDES EN NULLITÉ DE MARIAGE. 

Mariages entachés de viulence ou d'erreur. 

Art. 180 (Art. ISOC.N) — Nul ne peut demander l'annulation 
d'un mariage contracté sous l'empire de la violence ou d'une er- 
reur sur la personne (1) que : 

t« Dans le premier cas, l'époux dont le consentement n'a pas 
été libre ; 

2*» Et dans le second, celui des époùxqui a été induit en erreur. 

A la condition, toutefois, qu'il n'y a pas eu cohabitation 
continue pendant 6 mois, sans réclamation dudit époux depuis 
le jour où il aura acquis sa pleine liberté ou reconnu s(»n erreur 
(Art. i8i,C. N). 

Art. 181. — Compris en rarticio précédent. 

Mariage contracté sans le consentement des ascendants. 
Art. 182 (Art. 482, 183 C. N.) -• Nul ne peut demander 

(1) L'applir.-ilion de Part. 108 du Code Napoléon a soulevé de graves contro- 
verses sur ce quMl faut entendre par ces mots : erreur tur là personne (Voir 
Moorlon 1. 1. p. 345. et les auteurs qu'il cite). 

Premier système. — Uart. 180 n'a en vue que la personne physique. 

Deuxième système . — 11 prévoit et Terreur physique sur la personne, et 
l'erreur sur la personne civile, c'est-à-dire l'erreur sur les quiililés constitutives 
de la personnalité au point do vue du mariage, c'est-à-dire celles qui, physique- 
ment et moralement, le rendent propre au mariage. 

Troisième système : — La loi, dans Tart. 180, ne vise que la personne civile 
ou sociale. — L'erreur sur la personne physique détruisant cl ne laissant rien 
subsister du consentement an mariage avec la personne autre que celle que /'.lu 
voulait épmiser, rentre dans les cas prévus de l'art. 140. — Le mariage dans 
ce cas n'est plus simplement entaché d'une nullité relative, mais d'une nullité 
absolue. Ce système le plus logique des trois au point de vue rigoureux de< 
principes et de la théorie, no saurait prévaloir en présence des termes des 
art. 140 et 180, qui sanctionnent sans distinction aucune par une nnllitê re- 
lative la prohibition de l'art. 180, — et ées idées émises lors de la discus- 
sion de cet article. 

Le second système aurait rinconvénient de trop lai.sser à l'arbitraire dts juges 
en leur abandor.nant le soin de déterminer quelles sont les qualités qui déter- 
minent le consentement au mariage et constituent les qualités matrimoniales. — 
Je me rallierais à ce système si, comme le propose M. Mourlon, on restrei- 
gnait ces qualités à celles qui individualisent la personne dans la famille et 
a société. Y. Mourlon. t. 1. note, page 347 
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Tannulation d'un mariage contracté sans le consentement des 
père, mère, ascendants, tuteur ou conseil de famille, exigé par 
les art. 448, 159 etlGOque les personnes ci-après, savoir : 

1® Celui des époux qui ne devait pas, sans ce consentement, 
contracter mariage, si toutefois il a réclamé avant qu'il se soit 
écoulé une année à partir du jour où ce consentement ne lui 
aurait plus été indispensable ; 

2» Ceux des père, mère, ascendants, tuteur ou conseil de 
famille, sans le consentement desquels le mariage ne devait pas 
être contracté. 

Mais à la condition toutefois par eux (Art. 183), 

a). — De n'avoir pas approuvé tacitement ou expressément le 
mariage depuis sa célébration ; 

h). — Et d'avoir demandé son annulation dans l'année, à 
partir du jour où ils auront eu connaissance du mariage 
célébré sans leur consentement. 

Art. 183. Compris en l'article précédent. 

Mariages contractés avant l*âgc voulu par la loi. 

Art. 484 (Art. 484, 487C.N.)— Nul nepeut demander l'annu- 
lation d'un mariage contracté contrairement à l'art. 444, avant 
l'âge fixé, que les personnes ci-après, savoir : 

4o Les époux ou l'un d'eux; 

2o Le procureur impérial ; 

3® Ceux des père, mère ou ascendants de l'un des époux qui 
n'ont point consenti au mariage ; 

4o Et toutes autres personnes ayant un intérêt né et actuel à 
son annulation; 

A la condition, toutefois, pour les personnes désignées dans les 
paragraphes ci-dessus, d'avoir saisi le tribunal compétent de leur 
demande dans les délais suivants , savoir : 

a). — Avant qu'il se soit écoulé six mois depuis que 
l'époux ou les époux ont atteint l'âge fixé par l'art. 444 
(Art. 485, 4°). 

h). — Ou avant qu'il se soit écoulé le même délai depuis le 
jour oùaura conçu l'épouse mineure de 45 ans (Art. 485, 2«). 

Les parents collatéraux de l'un ou de l'autre époux, ainsi que 
les enfants nés du précédent mariage de l'un des deux ne poui*- 
ront, néanmoins, demander l'annulation dudit mariage que 
dans les deux cas suivants, savoir : 

a). — Après le décès de l'époux, leur parent (Art. 487), 

6). — Si, alors, ils ont un intérêt né et actuel à faire pro- 
noncer l'annulation du mariage (Art. 484, 187). 

Mariages incestueux. 

Art. 484, a (Art. 484, 487, C.N). — Nul ne peut demander 
l'annulation d'un mariage contracté entre parents aux degrés 
prohibés contrairement aux art. 464 et 462, que les personnes 
ci-après, savoir ; 
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l® Les époux ou Tun d'eux ; 

2® Le Procureur impérial ; 

3» Les père, mère, ascendants ou tuteur; 

4o Et tous individus ayant un intérêt né et actuel à Tannu- 
lation du mariage ; 

Les parents collatéraux de l'un ou de l'autre époux, ainsi que 
les enfants nés du précédent mariage de l'un d'eux, ne pour- 
ront, toutefois, demander cette annulation que dans les deux cas 
suivants, savoir : (Art. 484, 187). 

a). — Après le décès de l'époux, leur parent, 

h). — Si alors ils ont un intérêt né et actuel à faire prononcer 
l'annulation du mariage. 

Art. 185, I80y 187.., compris dans les articles précédents. 

Mariage-Bigamie. 

Art. 188 (Art. 488, 490, C. N.). — Ntfl ne peut demander l'an- 
nidation d'un mariage contracté par un individu encore engagé 
dans les biens d'un mariage antérieur légalement contracté, que 
les personnes ci-après, savoir : 

i" Les époux ou 1 une des deux parties dans le second mariage ; 

2^ L'époux au préjudice duquel a été contracté ce second 
mariage, ou son fondé de pouvoir spécial muni des preuves de 
son existence, dans le cas où ce mariage aurait été contracté après 
jugement définitif prononçant la déclaration d'absence dudit 
époux (Art. 439) (4). 

3^ Le Procureur impérial ; 

4® Les père, mère, ascendants ou tuteur, soit des époux (jui 
ont contracté le second mariage, soit de l'époux au préjudice 
duquel il a été contracté ; 

5» Et tous individus ayant un intérêt né et actuel à l'annula- 
tion dudit mariage, 

lies parents collatéraux desdits époux, ainsi que les enfants 
nés du précédent mariage de l'un d'eux, ne pourront, toutefois, 
demander l'annulation du second mariage que dans les deux 
cas suivants, savoir (Art. 487, C. N.) : 

a), — Après le décès de l'époux, leur parent, partie dans le 
second mariage. 

h)» — Si, alors, ils ont un intérêt né et actuel à en faire pro- 
noncer l'annulation. 

Art 189. — Au code de procédure jndicii^re, section-code des Juges. 
Art. 100. — Au même code, section-code des procureurs impériaux. 
Art. 191. — Sanction de nullité comprise dans la généraUlé des art. 0. a. S. :) 
Art. 108. — Sanction pénal. — Au code pénal des fonctionnaire!. 
Art. 103. — Au code pénal des citoyens. 

(I). Une controverse s*est élevée sur Tart. 155 qui semble restreindre à 
Vépaux »etil le dioit d'attaquer le mariage ; — nous préférons l'opinion qui 
retend, à celle qui le restremt. 

45 
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l.«'s urtii'les tQi. lUô 196 et suivants qui concernent la preove delacéié- 
hiaiiuii lies maiijges, ne sunl pas à leur place daas un chapitre intitulé des 
Uummdei en nHliite de mariage ; — on pourrait les classer sous une rubrique 
iituuK apiiropriee à leur objet qui est de Taire connaître les avantages qui résultent 
ilo TolMervalion des lois relatives à la rèlébrationdes mariages, de la rédaction du 
iiriMvs-verhal oui la constate, — et les diDicultés qu'il y a pour y suppléer 
|or*4<(u'il s'agit d'en prouver IVxislence et d'en réclamer les 'effets. 

Preuve de la célébration des mariages ; — effets. 

Art. 194. (Ait. 194, 16, 194 C. N.) — Nul ne peut réclamer 
le titre d'époux ou les eflets civils «lu mariage qu'à la condition 
d'en prouver la célébration comme il suit : 
1» Par la représentation d'une copie de l'acte de célébration 
régulièrement inscrit sur les registres de l'état civil , déli- 
vrée par leur dépositaire et par lui déclarée conforme à 
l'original, sous sa signature légalisée par le président du 
tribunal (Art. 194); 
2* Par témoins déclarant que les époux ont toujours vécu 
publiquement comme mari et femme, dans le cas où l'acte 
de célébration de leur mariage, représenté, se trouvera être 
irrégulier (Art. 195) ; 
3« Par titres, et notamment parles registres et papiers émanés 
des père et mère décédés, ainsi que par U^moins, dans les 
cas suivants (1) : 
a). — S'il n'a pas existé ou s'il n*a pas été tenu de 
registre de l'état civil dans la commune où le mariage 
a été célébré. 
h), — Ou si, après avoir existé, ces registres ont été per- 
dus, détruits ou soustraits , ou si l'acte de célébration 
dont il s'agit a été dénaturé , détruit, falsifié ou est 
devenu illisible; 
4* Par la représentation enfin d'un extrait de jugement rendu 
à la suite d'une procédure criminelle, constatant que l'acte 
de célébration a existé , dans les cas où il a été détruit, 
soustrait, dénaturé, ou est devenu illisible par suite d'un fait 
criminel ou délictueux (Art. 198). 

Néanmoins les enfants, dont la légitimité étant contestée, ne 

pourraient pas représenter l'acte de célébration du mariage de 

leur père et mère décédés, absents ou en démence ou qui n'y 

suppléeraient pas ainsi qu'il est dit ci-dessus, pourront encore y 

suppléer en prouvant par témoins ou autrement (Art. 197) : 

a). — Que leur père et mère sont morts, ou absents ou en 

démence, et ne peuvent leur taire connaître le lieu et l'époque 

où leur mariage a été célébré ; 

b), — Qu'ils ont toujoui*s vécu publiquement comme mari 

et femme ; 
c), — Qu'ils ont , eux , toujours été en possession d'état 
d'enfants légitimes ; 

(I) Voir la note sons l'art. 43, concernant les actes de naissance et de décès. 
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d). — Enfin, que cette possession d'état n'est pas contredite 
par leur acte de naissance. 

Art. 195. Compris en Tarticle précédent. Y. no i. 

< 

Effets de la possession d*état. 

Art. 196. (Art. 496 C. N.) — Les conjoints qui auront tou- 
jours publiquement vécu comme mari et femme ne pourront , 
lorsque l'acte de célébration de leur mariage sera représenté , 
demander la nullité dudit acte, si, nonobstant ses irrégularités , 
il constate que leur mariage a été célébré par Toflicier de Tétat 
civil compétent (Art. 171 § ci-dessus) (1). 

Art. lUO et iOO. — Au Code de proc<fdure. — Cliapitre des actions civiles 
Effets des mariages annulés. — Des mariages putatifs. 

Art. 201. (Art. 201 et 2020. N.)— Nul ne peut réclamer 
les effets civils d'un mariage annulé que les personnes ci-après, 
savoir : 

1* Les époux, s'ils l'ont contracté de bonne foi. 

2<> Ou celui des deux qui a contracté de bonne foi, si la 

bonne foi n'existe que de la part de l'un d'eux ; 
3** Et dans tous les cas , les enfants légitimes et non désavoués 

nés avant l'annulation du mariage ou dans les dix mois 

qui ont suivi le jour où la cohabitation a , de fait , cessé 

entre les époux. 

Art. 902. Compris en l'article ci-dessus. 



CHAPITRE V. DES 0BLI6AT10NS QUI NAISSENT DU MARIA6É 

Art. S03. — Compris en Tart. 171. Obligations stipulées |$$ II. a, b, c, d, e, f. 

La dot n*esl pas un devoir. 

Art. 204. (Art. 2040. N.) — Les enfants ne peuvent action- 
ner leur père, mère ou ascendants pour les faire condamner à 
pourvoir à leur établissement par mariage ou autrement. 

Pension alimentaire. — Par qui due. 

Art. 205. (Art. 205 0. N.) — Nul ne peut réclamer des 
aliments que dans les cas où ils lui sont dus (1) et dans ce cas, 

(I). LVt. 105 déclare nulle la réquisition de célébrer un mariage adressée a 
I maire autre que celui qu'il désigne. L'art. 171 fait plus, il déclare qu'on 

' %tr(uier mariage devant un maire inc '*'"* v^:ix ^: 

n d'état pourra couvrir toutes les irré{ 

que celles résultant de l'incompétence 

est sanctionnée par la nullité absolue du mariage. 
(1) Soil en vertu d'un contrat, d'un testament, d'une donation ou d\ine loi , 

le texte est général. 
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il ne peut les réclamer que d»* celui ou de ceux qui sont obligés 
à les lui fournir ou qui ne doivent pas les lui refuser. 

De ceux auxquels est duo une pension alimenlaire et d'entrelien. 

Art. 205 a. (Art. 205, 206 et 207. C. N.) — Nul ne doit 
refuser des aliments aux personnes ci-après (lésignées qui , se 
trouvant dans le besoin, ne pourraient subvenir à leur subsis- 
tance, savoir: 
V Ses père et mère légitimes, adoptifs, naturels, adultérins 

ou incestueux (1). 
2° Ses autres ascendants et ascendantes légitimes ; 
3' Ses enfants légitimes , adoptifs , naturels , adultérins ou 

incestueux (2) ; * 

4" Ses gendres ou belles-fdles et leurs père , mère et ascen- 
dants, mais pendant la vie seulement de Tépoux qui 
produisait Taffînité ou des enfants issus de son mariage 
avec lesdits gendres ou belles-fdles. 
On ne doit toutefois des aliments aux personnes ci-desus 
qu'en proportion de sa fortune, et de leurs besoins et dans 
l'ordre de la parenté. — Les plus proches parents étant pré- 
férés et obligés avant les plus éloignés (3). 

Aliments dus aux enfants adultérins et incestueux. 

Art. 205 à. I. (Art. 162. C. N.) — Nul ne doit refuser des 
aliments aux enfants adultérins ou incestueux de celui dont on 
est héritier ou légataire ; il ne les leur doit toutefois qu'en 
proportion de ce qu'il a retiré de la succession et des besoins de 
l'enfant qui les réclame. 

Art. 206 et S07. — Compris en Part. 171, — obligations stipulées ^$\ 11. 
Lett. f. f. 

An. 208. — Coocernant les juges, V. au code de procédure judiciaire. 
Décharge ou réduction de pensions alimentaires 

Art. 209. (Art. 209,210 et 211. C. N.) — Nul ne peut 
demander en justice à Mre déchargé de tout ou partie d'une 
pension alimentaire ou d'entretien qui lui est imposée , qu'à la 
condition de justifier. 

1* Soit qu'il se trouve dans l'impossibilité d'en continuer ou 

supporter le service ; 

2* Soit que celui à qui il est tenu de fournir des aliments ou 

l'entretien n'est plus dans le besoin ou dans les conditions 

stipulées pour l'exécution de cette obligation. 

Sans préjudice de la faculté laissée au tribunal dans les cas 

prévus par l'art. 209 du Code de procédure judiciaire de subs- 

(1). (2). Nous ajoutons : naturel», aduHérim et inceitueiix bien que ce 
chapitre, par si rubrique, ne concerne aue les iinfikuis légitimes , parce que la 
jurisprudence a étendu les dispositions de ce chapitre à tous enfants légitimes 
ou naturels. 

(3). Question controversée, mais solution équitable. 
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tituer, à Tobligation de payer ladite pension , Tobligation pour 
le débiteur de recevoir dans sa demeure celui à qui elle est due, 
de Vy nourrir et entretenir (Art. 210, 211). 

Art. 810. cl 811. —Compris ou du moins vises en rarticle précédent. •— 
Voir au code de procédure judiciaire, section des juges, la rédaction formu- 
laire de ces articles. 

Oboerration. 

A la suite de Tart. 171, nous avons, par deux prohibitions, affir- 
mé et consacré Tinaliénabilité du droit à la pension alimentaire et 
d'entretien résultant du contrat de mariage pour les époux , leurs 
enfants et leurs ascendants ; serait-il nécessaire de reproduire ici ces 
prohibitions à raison du même droit résultant des art. 205 ? 

Nous ne le pensons pas, par ce motif que la généralité de la for- 
mule exclut la restriction ou cession ou renonciation du droit. — 
Nul ne doit reftiser des aliments, — Le refus , quelle que soit sa 
cause , sera toujours aux yeux de la justice un acte nul, un refus 
non admissible ; — et l'acte de renonciation, sans effet juridique. 
(V. Note sous les art. 171. a. et a. 2.) 



CHAPITAE VI. DES DROITS ET DEVOIRS RESPECTIFS DES ÉPOUX. 



Art. 813. 1 Les devoirs des époux qui font Tobielde ces trois articles 
Art. 313. [ ont été spécifiés en l'art. 171. I. il. Lettre c. et d, sous 
Art. 8U. ) forme d'obligations stipulées par les é|ioux en se mariant. 

Incapacité des femmes marié^es pour plaider. — Exceptions. 

Art. 215. (Art. 215, 216, 218, 221, 222, 224, C. N.) — Les 
femmes mariées ne doivent pas ester en justice , sans avoir 
obtenu : 
Soit Tautorisation spéciale et par écrit de leurs maris ; 
Soit Tautorisation par jugement du tribunal de leur domicile 
réel suivant lés cas et les distinctions ci-après, savoir: 
I. Majeure. — La femme ne devra pas ester en justice sans 
Tautorisation du tribunal, dans les cas s<uivants, savoir (1): 
1* Si le mari est mineur, interdit, absent ou dans 
rimpossibilité de manifester sa volonté , ou s'il s'agit 
d'une action pour laquelle il ne pourrait lui-même ester 
en justice , sans assistance de tuteur , curateur ou 
conseil ; 

(I). L^expression ne devra impliquer la sanction de nullité relative , confor- 
mément à l'art. 333. 
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2' Ou , s'il subit une condamnation atflictive ou infa' 
mante, à laquelle il aurait été condamné, même par 
contumace ; 
3* Ou enfin, s'il refuse sans motifs sérieu>t son autorisa- 
tion (Art: 215C. N.). 

Dans tous les autres cas, elle ne devra pas ester en 
justice sans justifier avoir obtenu l'autorisation de 
son mari. 
[I Mineure. — (1) La fennne ne pourra (2) ester en jus- 
tice avec la seule autorisation de son mari que dans les cas 
suivants, savoir: 
!• S'il s'agit d'intenter ime action immobilière ou d'y 

défendre (Art. 482.) 
2" Ou s'il s'agit de répondre à une demande en partage 

(Art. 460, 465.) 
3* Ou enfin s'il s'agit de recevoir son compte de tutelle 
ou d'en obtenir la reddition (Art. 482.) 
Dans tous les autres cas , elle ne devra ester en justice que 
sous les conditions ci-après: 

A. — D'être autorisée par son mari majeur (3), autorisé lui- 
même par le conseil de famille sur délibération homo- 
loguée par le tribunal, ainsi qu'il est prescrit pour les 
mineurs émancipés (Art. 464); 
B. — D'êtie assisté d'un curateur ad hoc (Art. 2208 § 3) 
(Arg. Art. 420, 2«.) 
a). — Si le mari a des intérêts opposés à ceux de sa 

femme dans Tinstance à introduire ; 
h), — Si, en cas d'expropriation immobilière de ses 
propres , le mari refuse de procéder avec elle , ou s'il 
est mineur ; 
c) . — Dans tous les autres cas, ainsi que dans les cas 
spécifiés sous les u'» 1 , 2 et 3 du § I ci-dessus, d'avoir 
obtenu l'autorisation du tribunal (4) . 
III Majeures ou Mineures. — Les femmes mariées pour- 
ront néanmoins introduire une demande en justice , et y 
ester sans autorisation de leur mari , ou du tribunal dans 
les cas suivants , savoir : 
i* S'il s'agit d'obtenir l'autorisation du tribunal pour 
suppléer à l'autorisation de leur mari , ainsi qu'il est 
dit ci-dessus (Art. 218). 



(1). Le code ne prévoit jias dans les dispositions du Cliap. JII, le cas de mino- 
rité de la femme. 

f2). L^cxpression tie pourra équivaut à ne devra impliquant sanction de 
nullité relative ; il s^agit en efTot d'indiquer un cas d'exception à la prohibi- 
tion sous entendue d'ester en justice sans autorisation de justice. 

(3). Si le mari était mineur on rentrerait dans le cas du fs !• no 1» 

(i) Les art. 213 et 32i ne distinguent pas entre les femmes majeures et mi- 
neures. 
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3* Il s'agit de faire nommer un tuteur ad hoc dans le cas 
du § 6 ci-dessus ; 

3* S*il s'agît de répondre à une poursuite en matière cri- 
minelle, correctionnelle ou de simple police. (Art. 216,) 
ou à l'action en réparation de leurs délits ou quasi délits 
(Art. 216, C. N.) (1) ; 

4* S'il s'agit de déposer en justice comme témoin ; 

5* S'il s'agit de présenter requête au président du tribunal 
pour obtenir ae lui, conformément à Tart. 875 du C. de 
proc. civile, un permis de citer leurs maris en justice aux 
fins d'obtenir leur séparation de corps ; 

6" S'il s'agit de l'exécution des obligations par elles, ou envers 
elles, contractées lors de la célébration de leur mariage, ou 
de celles dont elles sont tenues, ou dont on est tenu envers 
elles aux termes des lois eu vif^ueur (Art. 171 a, 205 a, 
ci -dessus) (2). 

Suite. 

Art. 215 a. (3). — Nul ne doit procéder en justice contre 
une femme mariée, sans avoir obtenu, pour elle, l'autorisation 
sans laquelle elle ne doit pas ester en justice, aux termes des 
lois en vigueur. 

Art. 310... compris en Tarltcle 21.5. 

Incapacité des femmes mariées pour s'obliger. — Exceptions. 

Abt. 217. (Art. 217, 219, 220 à 226 C. N.) — Les femmes 
mariées ne doivent : 

1* Ni consentir, ni faire aucun acte privé ou public emportant, 
pour ou contre elles, — soit obligation, aliénation ou acquisition 
a titre gratuit ou onéreux, — soit transaction, paiement oudi^ 
charge, — soit renonciation, acceptation ou disposition quel-» 
conque de biens ou dé droits (4) : i 

(!}. AtnBÎ décidé par la plapart des aulears. 

rt.) Ni la jutispriiëence, ni (a doctrina iifadmeUeni cette exception à la prohi- 
bition-générale de Part. 21â. — Nous ne Tindi^onsi ici que comme une Jarune 
à corriger, et une conséquence forcée dos obligations que la lui clle-ménie 
im)>ose.— Pourquoi, par exemple, refuser aux femmes mariées le libre accès des 
irilMifiaux pour obtenir des aliments qme la loi leur accorite? — Pourquoi ceux 
à qui elles ne doivent pai» les refuser seraient-ils tenu d'obtenir pnalablement 
l'autorisation de leurs maris ou de justice ? — Est-re que. ceUe dernière peui, 
si le mari n'autorise point, refaser (Te les autorisc-r ? — A quoi bon les ablis^er 
alors à demander l'autorisation. Pourquoi ces entraves, cfs iRiis et ces relards? 

r.1]. — Cette disposition est la conséi^uence de l'art. 315. — Si la femme ne 
doit pas ester en justice sans autorisation, il faut qu'on lu*. puisse pis b citer 
sans avoir obtenu, pour elle, l'autorisation exigée, siius cela on pourrait prendre 
contre elle des jugements par défaut. 

(i). Nous avons développé la pens«';e probibilivc coiUenub dans Tari. 217 ikiot 
les termes et In réilaction ont donné lieu à quelques controverses, sur le point t(e 
savoir si la femme est ou non capable de eniUrneler dê$ oiUiyalioM perMuutlUu. 
le mot obiiger manque en effet dans I art. 217. . . mais la pei>sée s'y tronve, ceia 
ne us siiflit. 



2o Ni accepterune exécution testamentaire, (Art. 1029. C. N.) 

.T Ni faire le négoce séparément de leur mari (Art. 4, du C. 
de comm.), 

Sans avoir obtenu : 

Soit Tautorisation spéciale de leurs maris ou leur concours à 
l'acte, 

Soit Tautorisation par jugement du tribunal de leur domicile 
réel, suivant le cas et les distinctions ci-après : 

I. Majeure, lafemme mariée ne doitse permettre aucun desac- 
tes ci-dessus sans l'autorisation du tribunal, dans les cas suivants, 
savoir : 

io Si son mari est mineur, interdit, absent ou dans l'impossi- 
bilité de manifester sa volonté ; — ou s'il s'agit d'actes qu'il 
ne devrait pas faire ou consentir lui-même sans assistance 
de tuteur, curateur ou conseil (1) ; 
2o Ou s'il subit une peine afilictive ùu infamante à laquelle il 

aurait été condamné même par contumace ; 
H'' Ou, enfin j s'il refuse, sans motifssufîisants, son autorisation 
(Art. 218. C. N.) , — à moins qu'il ne s'agisse pour elle , 
a). — soit d'engager , d'aliéner ou de donner ses biens 
dotaux pour l'établissement des enfants communs, 
(Art. 1556, C. N.) 
h], — soit d'accepter une exécution testamentaire , lors- 
qu'elle n'est point séparée de biens d'avec son mari, 
(Art. 1027, C. N.) 
c.) — Soit de faire le commmerce (Art. 4, C. de Com.); 
Auxquels cas, l'autorisation du mari ne peut être suppléée par 
celle du tribunal. 

m 

II. Mineure (2) , la femme mariée ne doit se permettre aucun 
des actes énumérés ci-dessus que sous les conditions suivanto» , 
savoir : 

A . D'être autorisée par le tribunal dans les cas spécifiés sous 
les nos Ij 2 et 3 du § 1, ci-dessus (3). 

B. Dans tous les autres cas, et notamment dans les cas 
spécifiés sous les lettres a ) , b ) , c] du n» 3 du § I 
ci-dessus , — d'être autorisée par son mari majeur , 
lui-même autorisé par le conseil de famille sur la délibé- 
ration homologuée par le tribunal ainsi qu'il est prescrit 



(I). Ainsi décidé par plusieurs auteurs. 

(i). Les art. S23 et i2i, ne distinguent pas, comme nous, enlrd Xta femme<: 
mineures et majeures. 

(3). Quelques auteuis pensent que, dans ces cas, le marî, qui est le curateur 
légal de sa lemme mineure alors émancipée par le mariage, que le mari, disons- 
nous, ne pouvant plus, dans ces cas, l'assister, il serait plus conforme à Tesnritde 
la loi auVllefût assistée par un curateur ad hoc. — Que cette solution soit aans ta 
ligne ae la théoiie légale en matière dVmancipation , cela peut-être, mais les 
art. 123 et 32i, ne distinguant pas entre les femmes mineures et majeures , 
exigent alors Tautorisation du tribunal. 
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« 

pour les mineurs émancipés; (Art. 483, 484, 457, 458, 461 ^ 
462, 463, 467, C. N.) 
C. Et, en outre, s'il s'agit, pour elle, de faire le commerce, 
(Art. 2, C. d. Com.), 

a). — D'y être autorisée par son père ou, en cas de décès, 
d'absence, d'inteixliction,par sa mère vivante, si, toutefois 
elle n'est ni interdite, ni absente, auquel cas, suffira l'au- 
torisation du mari autorisé, ainsi qu'il est dit ci-dessus, 
lettre B, 
h), — Et d'avoir fait afficher, au tribunal de commerce du 
lieu où elle veut faire le commerce, ladite autorisation, 
régulièrement enregistrée ; 
La femme mineure pourra, néammoins, avec la seule autori-* 
sation de son mari majeur, consentir et réaliser les actes 
suivants, savoir : 
!• Recevoir son compte de tutelle et en donner décharge 

(Art. 480,484, C.N.); 
2* Recevoir un capital mobilier et en donner décharge 
(Ar. 482, C. N.) ; 
3» Faire emploi du ^^apital mobilier reçu ^Art. 482 C. N.) ; 
4« Aliéner une inscription de rente de moms de 50 fr. (L. du 

24 mars 1805.); 
5b Accepter des donations (Art. 934, C. N.). 
III. Majeures on M ineares , les femmes mariées pour-> 
ront, néanmoins, faire , consentir et réaliser , sans auto- 
risation de leur mari ou de justice, les actes- ci-après , 
savoir ; 

lo Tous^actes d'administraction relativement à cetix de leurs 
biens dont elles se sont, par leur contrat de mariage, ré- 
servé l'administration, 
2*^ Tous actes d'administration, relativement à tous leurs 
biens dans les cas suivants, savoir : 
aK — Si, parleur contrat de mariage, leur mari leur ont 
consenti une autorisation générale d'administrer, 
(Art.. 223, 1538, 1988, C. N.), 
h),^ — Ou si elles sont mariées sous le régime de la sépa- 
ration de biens, 
c). — Ou enfin, si un jugement définitif les a placées sous 
ce régime ; 
3o Tous actes de dispositions de leurs mobiliei's, p*)ur l'admi- 
nistration des biens dont elles ont l'administration ; 
4® Tous actes d'obligations en ce qui concerne leur négoce, 
lorsqu'elles ont été déjà légalement autorisées à faire ledit 
négoce (Art. 220, C. N.) ; 

Elles ne seront pas réputées autorisées à faire le négoce, 
si elles ne font que détailler les marchandises du commerce 
de leurs maris (Art. 220 § 2.); 
5° Tous actes conservatoires de leur fortune acquise et de 
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leurs droits ; tels que sommations pour mettre en demeure, 
protîèt<«, inscriptions, etc. (\) 
6° Tous actes réalisant les droits et prérogatives que les lois en 
vigueur leur confèrent par des ai positions expresses, tels 
que (2) : 
a). — Les «Iroits résultant, en certains cas pour elles, de la 

puissance paternelle (Art. i4l et 507, C. N.), 
h). — Le droit de donner leur consentement aux mariages 
de leurs enfants ou petits enfants. (Art. Î48, 149, C. N.), 
c), — Le droit d'accepter, pour eux les donations qui leur 
• sont ofiertes (Art. 935, C. N.), 

d'. — Le droit de faire transcrire les donations qu'elles ont 

légalement acceptées pour leur compte (Art. 940, C. N.\ 

e). — Le droit de révoquer les donations par elles faites 

à leur mari pendant le mariage (Art 1096 C. N.), 

/). — Le droit de faire inscrire leur hypothèque légale 

(Art. 2139), 
g), — Le droit de reconnaître les enfants naturels nos 
d'elles avant leurs mariages (Art. 337, C. N. ) ; 
7* Et toutes leurs dispositions testamentaires (Art. 226. C. N.) 

Suiie. 

Art. 217 a. (3). — Nul ne doit consentir, ni faire, avec des 
femmes mariées, aucun des actes spécifiés dans le § 1 de Tart. 
217, si elles n'ont pas obtenu préalablement l'autorisation d« 
leurs maris ou du tribunal, ainsi qu'il est dit dans cet article. 

Art. 9I8« ifQ, 281, tiS, 8i3, iSi. — Les dispositions de ces arlicles sont 
comprises daas les deux an. 315 et 917 ci-desMi>.. 

Qai peut se prévaloir de la nallitë des actes des femmes m:rriët\s. 

Art. 225. (Art. 225 C. N.) — Nul ne peut demander le rejet 
ou l'annulation des actes consentis ou passés, des demandes 
introduites, ou des jugements rendus ou obtenus ronti*airemeut 
aux dispositions des art. 215, 215 a, 217 et 217 n, que les 
personnes ci-après, savoir (4; : 

1* La femme mariée, 

2° Ou son mari, 

3» Ou leurs héritiers. 

Art. SM. — Compris en Tari. 217. 

(1) Opinion de la plupart des auteurs. 

(i) Coasëquence forcée de la loi qui leur confère ces droits. (>|)inioit d« tous 
les autevs. 

(3/ Cette disposîtioQ est la ronséqucncj de celle qui la pnVèle. V. note art. 
%ii a. 

* (() On pourrait autrement rédiger cet article, par e\em|Ji\ comme il suit : 
Nul autre que le mari «sa femme ou ses béritiers ne i'4*uvent deniaiider Taunu 
lation ou le rej^t des actes, demandes on jugements, etc. 
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Cas ou la femme en s*obUgeant oblige son mari . 

Art. 226 a. (Art. 220, 1409, 1419, C. N.) — Les femmes 
mariées ne peuvent, par les obligations qu'elles contractent ou 
les jugements qui les obligent, obliger leui*s maris que dans les 
cas suivants , savoir : 

1° Si, mariées sous le régime delà communauté^ elles ont été 
autorisées par leurs mans pour lesdits actes ou jugements 
(Art. 1409 et 1419 C. N.) ; 

2<* Ou si, bien que non autorisées pour lesdits actes ou 
jugements, elles sont mariées sous te même régime et ont été 
autorisées à être marchandes publiques et que lesdits actes 
ou jugements concernent leur négoce (Art. 220 C. N. et Art. 5 
C. deCom.). 

Leurs maris ne pourront , dans ces cas , prétendre n'être pas 
obligés sur leurs biens par les engagements ou obligations 
résultants desdits actes ou jugements. 



CHAPITRE VII. oc LA OISSOLOTIM 00 lAIIIAGC. 

La mort seule dissoul le mariage. 

Art. 227. (Art. 227, C. N.) — Nul ne peut demander en 
justice qu'un mariage légalement contracté soit, avant le décès 
de l'un des époux, déclaré dissout (1), ni prétendre que ledit 
mariage est aissout autrement que par le décès de l'un des 
époux. 



CHAPITRE VIII. DES SECONDS lARIACES. 



Art 228. (Art. 228, C. N.) -- Les femmes ne peuvent 
requérir la célébration d'un nouveau mariage qu'elles contrac- 
tent, qu'après qu'il s'est écoulé 10 mois révolus depuis la disso- 
lution de leur précédent mariage (2). 



(1). CeUe première partie exprime la prohibition résultant de la loi du 8 
mai 181 A qui a aboli le divorce. 

(3). L'art. St8 emploie la formule ne peut eontracier pour rinterdiclion qu'il 
édicté; sa rédaction semblerait devoir entraîner la nullité du mariage contracté 
an mépris de sa disposition. — La doctrine et la jurisprudence se sont néan- 
moins prononcées en faveur de sa validité par ces motifs très fondés que l'ex- 
pression ne pgut contracter n'emporte pas, dans notre législation, la sanction 
de la nullité abêolue du contrat et qu'aucune disposition ne commande aux 
juges de prononcer l'annulation des mariage» célébrés contrairement à 
l'art. 928. 

Quelle sera alors la sanction ? 
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Nous allons maintenant classer, dans le Code des fonction- 
naires quVIlos conœi'nent, les règles qui se déduisent pour eux 
dos articles du Code Napoléon dont nous venons de rédiger les 
dispositions en vue des citoyens. 



\j4i jK>ine de la nullité d*iin acie est le si^Mic. la runsêi{uoncc de rincapacité 
rivile de le const^nlir; — en refusant celle sanction à Part. SiS , le lépislateiir 
a, par rela ni^mc^ déclaré qu'il no ferait pas du délai des 10 mois de veuva^re une 
condition de la capatMté juridique de la femme qui se remarie ; — c'est-à-dire 
un empêchement dirimant de son mariage. 

(Comment prévenir racoomplissemenl des remariantes, et obliger les veuves â 
retarder leur nouvelle union ? Par un moyen bien simple et des plus efficaces, 
au lieu de faire du délai de dix mois uno contlition de la validité du contrat, 
il suffira d'en faire une condition |ioiir V officiel' de Véial-civii dt procéder à si 
cclèbralinn. 

l^e refus du magistrat requis de procéder k cette célébration, avant l'expira- 
lion de dix mois, obli^ra invinciblement la veuve à attendre l'accomplissement 
de cette condition, et s'il y procédait avaniy la violation de hi étant alors non 
le fait de la femme, mais de l'officipr de Tétat civil, c'est sur lui seul que devrait 
retomber la res()onsaI)ilité de la dés(d)éissance à la loi ; — cette tbcorie a été 
consacrée par le code ; — voilà pourquoi le législateur, par l'art. 19i du Code 
pénal, punit l'officier de l'état civil, sans invalider le mariage, et voilà (loarquoi 
voulant faire de la condition de dix mois une condition, non delà validité du 
contrat, mais de la célébration, nous substituons aux expresf^ions no peuvent 
cmitrater de l'art. !i28, celles de ne peuvent requérir la célébration qui, impli- 
quant la nullité absolue seulement delà réquiiition adressée à Pofficier de l'état 
civil avant les dix mois de veuvage, le dégagent de l'obligation de procéder à la 
célébration, et lui imposent par suite le devoir d'y iurseoir; — notre disposi- 
tion ainsi comprise, produira, jMur nous .servir des termes consacrés, un empô- 
cliement prohibitif de la cclèbratinnf au lieu d'un empêchement dirimant du 
contrat qu'implique la rédaction erronée de l'art. SS8, par la formule ne peu- 
vent contracter. 
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DEVOIRS DBS FONCTIONS ADMIMSTRATIVES ET JUDICIAIRES 



FBBMIÉaB PABTIE 

LOIS DE PROCÉDURE ADMINISTRATIVE 



La loi, ])oar les fooctionuaires , est une règle 
d'action qui leur commaniJe les actes qu'ils (l(ftï'«/W 
réaliter. 

Ce qui n'est pas commandé aux fonctionnaire.H 
leur est défendu. 

I<a droit est pour eux dans le devoir d'agir 
suivant la loi. Tantum permissum qvantum 
preicripium. 

Le caractère des lois de procédure est essen- 
tiellement impératif. 

Formule. — Le nmn du foncUonnaire , . , puis 
l'expression devra.,, ensuite la défmition on 
détermination de l'acte commandé iiar ses moytrus, 
son but, ses effets ou l'énumération des aolcs par - 
tiels destinée à réaliser Tarte — but de la dispo- 
sition 



Le corps des lois de procédure se divise en deux grands codes 
parfaitement distincts, savoir : 

I. Le Code des lois de procédure administrative , dans les 
codes-sections duquel se classeront les articles ci-après^ rédigés à 
nouveau du Code Napoléon, savoir : 

1». Au Code des préfets, 2 articles. 

2o. Au Code des maires, 15 articles . 

3o. Au Code des agents français à l'étranger, 3 articles. 

II. Lfi Code des lois de procédure judiciaire, dans les codes- 
sections duquel se classeront les articles ci-après tirés du Code Na- 
poléon, savoir: 

i'. Au Code des juges, 24 articles. 

2*. Au Code des procureurs impériaux, 7 articles. 

3*. Au Code des juges de paix, 2 articles. 

4'. Au Code des notaires, 2 articles. 

5*. Au Code des officiers ministériels^ 2 articles. 
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I. - GODE DES PRÉFETS. 



Publication des lois urgentes. 

Art. 1 (art. 4. ord. 27 nov. 1816. art. i ord. 18 janvier 1817) 
— Les Préfets, dans leurs départements respectif, devront : 

Lorsque^ sur Tordre du Pouvoir exécutif prescrivant de faire 
procéder d'urgence à la publication d'une loi ou d'un décret, le 
Garde des Sceaux leur aura transmis une copie certifiée exacte 
des dites loi ou décret : • 

1* Prendre un arrêté ordonnant l'impression et affiche où 
besoin sera de ces lois et décrets ; 

2* En faire faire sans délai la copie ou l'impression ; 

3' En transmettre 20 exemplaires au moins à chacun des 
Maires de leur département, avec injonction de les faire affi- 
cher, dès leur réception, dans les lieux les plus exposés aux 
regards du public, après avoir fait publier par le crieur 
puolic le texte desdites lois ou décrets ; 

4* Et faire du tout dresser procès-verbal et le transmettre 
au garde des sceaux , et en adresser une copie au premier Pré- 
sident de la Ck)ur Impériale du ressort. 

Les lois sont exécutoires à partir de leur publication . 

Art. I. a. (art. 1. C, N.) — Les préfets, dans leur départe- 
ment, devront chacun dans la limite de leurs attributions : 
1» Surveiller et réaliser la force exécutoire des lois ou décrets à 
partir du jour de leur promulgation , en observer et appli- 
quer les dispositions sans y ajouter ni retrancher, et contrain- 
dre, par les voies légales, tous ceux qui habitent leur dépar- 
tement , à l'exception des représentants des puissances 
étrangères qui sont régis par des lois spéciales, à les obser- 
ver et ce du jour où leur promulgation en sera connue ; 
2» Et tenir cette promulgation pour légalement connue, 

a] — Dans le département de la Seine, un jour après que 
le bulletin qui en contiendra le texte aura été reçu de l'im- 
primerie impériale par le Garde des Sceaux [ord, 21 
nov. i8i6.) 
h) — Dans leurs départements, après le même délai aug- 
menté d'autant de jours qu'il y aura de fois de dizaines 
complètes de myriamètres entre la ville où la promulga- 
tion a été faite et le chef-lieu de leur département. 
c) — En cas d'urgence, dans toutes les localités où les pu- 
blications des dites lois ou décrets auront été faites d'ur- 
gence conformément à la loi. (Ord. du 18 janvier 1817.) 

Art. i à iiS, — On ne trouve dans celte série des articles du Gode Napoléon 
dont aucune autre disposition applicable aux préfets. 
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II. - GODE DES MAIRES. 



CHAPITRE I. PUBLICATION ET USE A EXÉCUTION DES LOIS. 

Art. 1. (Oïd. 27 novembre 1816, Art. 4.) — Les Maires , 
dans leurs communes respectives , devront, 

Lorsque le préfet leur aura adressé la copie ou l'exemplaire 
d'une loi ou d'un décret avec injonction de faire procéder d'ur- 
gence à leur publication, 

'!« Faire faire , s'il en est besoin , des copies ou l'impression 
desdites lois ou décrets, 

2<» Les faire afficher sur les monuments publics et dans les 
lieux les plus exposés aux regards du public, après en avoir fait 
publier le texte à haute voix par le crieur public, 

> Dresser du tout procès-verbal et le transmettre au préfet 

a 

Les lois sonl exécutoires à partir de leur promulgation. 

AuT. \, (Art. 1, C. N.) — Les Maires, dans leurs communes 
devront , chacun dans les limites de leurs attributions, 

1» Surveiller et réaliser la force exécutoire des lois et décrets 
à partir du jour où leur promulgation sera légalement connue 
dans la commune, en observer et appliquer les dispositions, etc. 
comme pour les préfets. — V. art. i . 

2» Et tenir cette promulgation pour connue. 

a)... 6)... f)... (comme en l'art, i, Code des préfets.) 

Art S à 0. — Les dispositions des art. 2 à 9 du Code Na[)o1éon ne con- 
tiennent aucune règle concernant les Maires. — Ces articles régissent soit les 
citoyens , soit les magistrats ou officiers de Tordre judiciaire ; — voir leurs 
dispositions rédigées à nouveau dans le livre des lois civiles ou dans celui des 
lois de procédure judiciaire. 



CHAPITRE II. DES RÉCLAIATIONS DE NATIONALITÉ- 

Réclamation de la qualité de Français. 

Art. 9. (Art. 9, 10 C. N.) — Les Maires devront : 
Lorsqu'ils en seront requis par un habitant de leur commune 
qui se présentera devant eux pour réclamer la qualité de 
Français, 

1® Recevoir cette réclamation , et en dresser acte si le requé- 
rant justifie préalablement être âgé de plus de 21 ans et de 
moins de 22 ans , à moins que passé cet âge , il ne justifie : 
a). — Avoir servi ou servir encore dans les armées françaises, 
h). — Ou avoir satisfait à la loi du recrutement sans exciper 
de son extranéité. 
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c) . -- Ou qu'il ne s'est pas écoulé ime année depuis le jour 

où son père , à défaut de père connu , sa mère , s'est fait 

naturaliser Français ou a recouvré la Qualité de Français. 

2» Dans tous les autres cas , ou à défaut ae ces justifications , 

déclarer au requérant n'y avoir lieu de recevoir sa déclaration , 

ni de lui en donner acte. (1) ; 

Réclamations de la qualité d'étranger. 

Art. 9 a. — (L. du 7 février 4851.) Les Maires devront : 

Lorsqu'ils en seront requis par un habitant de leur commune 
qui se présentera devant eux pour réclamer la qualité d'étran- 
ger (2), ^ 

lo Recevoir sa déclaration et en dresser acte, s'il juàtifie, par 
acte faisant foi en justice, être âgé de plus de 21 ans et de moins 
de 22 ans. 

2o Dans tous les autres cas, et à défaut de cette justification , 
déclarer au requérant n'y avoir lieu de recevoir sa réclamation, 
ni de lui en donner acte. 

Les art. 10, et suivants jusqu'à l'article SS ne concernent pas les maires 
Les art. S2 à 93, relatifs à la mort civile sont abrogés. 



TITRE II. DES ACTES DE L'ÉTAT CIVIL 

La plupart des articles 34 à 100 , qui composent le titre 
II, concernent les Maires. 

Notre formule : les Maires devront. . . se prête trop facilementà 
l'indication de toutes les formalités que le Gode Napoléon exige, 
pour la rédaction et la tenue des actes et des registres de l'état 
civil, pour qu'il y ait intérêt et profit à donner ici la rédaction à 

(1) (9) Nous ne subordonnons pas la rédaction du procès-verbal de la ré- 
clamation de nationalité à l'obligation de justifier des circonstances de filiation 
aui lui confèrent sa validité légale, par ce motif qu'il y aurait, je crois, quelque 
danger à rendre les maires juges d'une quasi question d'état. — il y a en eoét 
deux points bien distincts pour le réclamant : 

r. Peut-il légalement réclamer la qualité de Françaii ou d^étran^?. . . . 
Question de capacité, — la formule de nos articles 9 a et 19, a. des lois civiles, 
V. ci-devant, l'indique assez par les expressions nul ne peut ; cette question, les 
tribunaux seuls doivent la juger. 

So. A't'il réclamé légalement celle qualité ? Question de formalité. L'of- 
flcier qui reçoit la réclamation doit et peut être, sans inconvénient , juge de 
l'accomplissement des conditions auxquelles la loi sut>ordonne la rédaction de 
son procès-verbal, — il ne sera forcé d'agir et d'obéir que si les réclamants le 
mettent en mouvement par une réquisition légale, c'est-à-dire après avoir rempli 
toutes les formalités auxquelles la loi les soumet ; — pimr agir légalement , 
il faudra donc qu'il soit juge de la légalité de la réquisition qui lui fût ou 
devoir de recevoir la réclamation. — Cela ne saurait étce autrement. 

16 
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nouveau des 7G articles de ce titre : — Notre système n*y 
gagnerait rien et notre travail s'en accroîtrait sans compensa- 
tion. — On verra plus loin au titre du Mariage combien cette 
formule se plie à toutes les exigences de la rédaction des actes 
de rétat civil. 



TITRE III. DU DOMICILE. 

Tenue d'un regislre de changement de domicile. 

Art. 102. (Article nouveau.) — Les Maires devront : 

lo Tenir un registie spécial destiné à recevoir leurs procès- 
verbaux des déclarations de changement et de constitution de 
domicile; 

2o Inscrire sur ce registre leurs dits procès-verbaux, de suite, 
sans aucun blanc , en se conformant pour le surplus aux dispo- 
sitions générales de la loi relative à la tenue des actes de l'état- 
civil ; 

3o Et délivrer copie des procès-verbaux inscrits surce registre, 
ainsi que des mentions portées en marge à quiconque en fera la 
demande , après avoir versé la somme de 2 fr. 50 pour tous 
droits. 

Changement de domicile. 

Art. 103. (Art. 103, 104, C. N.) — Les Maires devront. 

Lorsqu'un habitant de leur commune les requen*a de cons- 
tater que son intention est de transporter son domicile réel dans 
une autre commune , 

lo recevoir l:i déclaration qui leur sera faite de cette intention 
à la condition pour le déclarant : 

a). — De justifier avoir son domicile réel dans leur commune, 

6).— Et, après avoir fait connaître ses nom, prénoms , pro- 
fession et famille , de faire connaître le lieu où il a Finten- 
tion de transporter son domicile, 

2o Adresser ensuite copie déclarée conforme de ce procès- 
verbal au Maire de la commune, où le déclarant a l'intention de 
transférer son domicile. 

Suile. 

Art. 104. (Art. 104, 105, C. N.) — Les Maires devront : 
Lorsqu'un individu non domicilié dans leur conrimune les 

requerra de constater que son intention est d'établir son 

domicile réel dans leur commune, 

lo Recevoir sa déclaration et en dresser procès-verbal, si le 

reauérant représente une copie conforme et légalisée, par le 

président du tribunal, du procès- verbal de la déclaration de 
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changement de domicile dressé par le Maire de la commune où 
il était précédemment domicilié ; 

2o Adresser copie conforme de son procès-verbal au Maire de 
la conmiune où le déclarant était précédemment domicilié, pour 
être mentionnée en marge de la déclaration à lui faite du chan- 
gement de domicile. 

Saite. 

Art. 104 a. (Art. 13 C. N.) — Les Maires devront : 

Lorsqu'un étranger non domicilié et non résidant en France 
les requerra de constater son intention de fixer son domicile 
dans leur commune, 

lo Recevoir sa déclaration, et en dresser procès-verbai^, si le 
requérant justifie avoir obtenu du gouvernement Tautorisation 
de fixer son domicile en France ou d'y résider; 

2^ Adresser ensuite copie conforme de ce procès-verbal au 
Ministre de l'intérieur par l'intermédiaire du prélet. 

Aacone autre disposition de ce titre III da domicile ne concerne les Maires . 



TITRE lY. DE L'ABSENCE. 

Nous passons le Utre de l'absence, nous avons, dans le livre 
des lois civiles, dit pourquoi : ses dispositions , pour la plupart 
consacrées à faire connaître la marche à suivre pour obtenir 
l'envoi en possession des biens d'un absent , la déclaration 
d'absence, etc., concernent, d'ailleurs, bien plus les citoyens, 
les juges et les officiers ministériels que les Maires. 



TITRE V- DU ÏARIÀGE: 
CHAPITRE I. - DES CONDITIONS PODR CONTRACTER LE lARIACE. 

Art. 144 à 164. — Les 20 articles de ce chapitre contiennent 
pour la plupart des dispositions prohibitives qui, rédigées sui- 
vant nos formules , nul ne peut ou nul ne doit, ont trouvé leur 
place dans le Code des lois civiles. 

Bien que concernant les citoyens, les Maires ne devront pas 
les ignorer. L'art. 165, ci-dessus, leur fait même un devoir d'en 
consulter les dispositions avant de procéder à la célébration 
des mariages, en leur faisant inhibition expresse d'y procéder 
entre parties qui ne pourraient ou ne devraient pas contracter 
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mariage. — Cette inhibition ajoute ailisi , par Finactien et Kî 
refus qu'elle impose au fonctionnaire, une sanction à la sanction 
de nullité qu'impliquent les formules ^mî ne peut ou nui ne doit ^ 
— Cette sanction d'inaction, qui se réalise par le fait d'un 
tiers, ne sera pas la moins efficace pour prévenir la violation 
des dispositions contenues dans le chapitre premier. — L'em- 
pêchement dérivant du contrat produit ainsi un empêchement 
prohibitif de la célébration. 



CHAPITRE II - FORIALITÉS RELATIVES A LA CÉLÉBRATION DU lARIARE. 
Maires compétents pour faire les publications. 

Art. 165. (Art. 165 et T. C. N.) — Les Maires , dans leurs 
communes devront, lorsqu'ils seront requis de faire les publica- 
tions d'un mariage : 

L — Déclarer être prêts à procéder auxdites publications si 
le requérant, après leur avoir justifié 

1® Des noms, prénoms , profession, âge et domicile des 

futurs époux (1), 
2o Des noms , prénoms , professions , âge et domicile de 

leurs père et mère (2) , 
3® Des noms , prénoms , professions des personnes sans 
le consentement desquelles le mariage ne doit pas 
être célébré, ou auxquelles les futurs époux sont tenus 
de demander conseil (3), 
Leur fournit la preuve que dans leur commune se trouve : 
Soit le domicile réel de l'un des futurs époux, ou le lieu de ^a 
dernière résidence, ou celui où il réside depuis 6 mois par une 
habitation réelle et continue; 

Soit le lieu du domicile réel de celles des personnes auxquelles 
les futui*s époux doivent demander conseil ou consentement 
avant de contracter mariage. 

IL — Dans le cas contraire, se déclarer incompétents pour 
faire les publications requises, et renvoyer le requérante se 
pourvoir auprès des Maires compétents. 

Mode et formalités des publications. 

Art. 165 a. (Art. 74 C. N.) — Les Maires compétents pour 
faire les publications d'un mariage devront, 
Lorsqu*ils seront requis d'y procéder, 

(1). (3). (3) — Ces noms et qualités sont indispensables au maire pour rédi* 
^T les procès-\crbaux de publication et vérifier sa com)ié'ence. — Dans la pra- 
tique, on procède ainsi, car cela ne peut être autrement ; — quel inconvénient 
vejfmit*on à ce qne la loi le dise ? 



a). — 

6). - 
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1<> Procéder à la i^ publication dudit mariage, le dimanche 
qui aura suivi le jour ou ils en auront été requis, et ce : — en 
annonçant devant la porte de la maison commune le mariage 
projeté , ainsi que les noms , âge et domicile des futurs époux 
et de leurs père et mère; 

2° Constater,le jour mème,raccomplissement de cette forma- 
lité sur un registre spécial, par un acte contenant : 
— Les jour , lieu et heure de la publication. 

Les noms, prénoms , profession, âge et domicile des 
futurs époux et ceux de leurs père et mère, 
c) . — La qualité de majeur ou de mineur desdits futurs 
époux, 

3o Apposer, le même jour sur la porte de la maison com- 
mune, un extrait de cet acte et Vy laisser affiché jusqu'au 
samedi suivant, inclusivement ; 

Ap Renouveler cette V^ publication le dimanche suivant en 
accomplissant les mêmes formalités ; — à moins d'en avoir été 
dispensé par le procureur impérial de l'arrondissement où le 
mariage doit être célébré; 

bP Àilicher également l'extrait de l'acte constatant cette 
2' publication et le laisser affiché jusqu'iiu mardi suivant (1). 

6» Encas^de dispense de la 2* publication , mentionner cette 
dispense en marge de l'extrait de l'acte de la 1^« [>ublication et 
laisser ledit extrait affiché jusqu'au jour de la célébration du 
mariage (2). 

Maires compétents pour la célébration des mariages. 

Art.. 165 a i. {Art. 165 C. N.) — Les Maires, dans leurs 
communes, devront. 

Lorsqu'ils seront requis de procéder à la célébration d'un 
maiiage : 

1» Déclarer être prêts à y procéder conformément à la loi, si 
le requérant ou tout autre pour lui , leur fournit la preuve que 
dans leur commune se trouve: 

Soit le domicile réel de l'une ou de l'autre des parties con- 
tractantes ; 

Soit le lieu de résidence de l'un ou de l'autre, acquise par 
6 mois d'habitation réelle et continue ; 

2° Dans le cas contraire, se déclarer incompétents et renvoyer 
le requérant ouïes parties contractantes devant l'un des Maires 
compétents pour procéder à la célébration dudit mariage. 

(t). Noos ne mettons pas : « Le laisser jusqu'au jour de la célébration du 
mariaff«,> par ce motif que les futurs, ayant un délai d'une année pour faire 
procéder à la célébration, Textrait pourrait rester affiché pendant une année, 
ce qui, dans les grandes villes, produirait une certaine confusion dans le tableau 
des affiches. 

(9). L'inconvénient signalé dans la note ci-dessus n'est pas à craindre en 
cas de dispense qui n*est demandée et accordée que parce qu'il y a urgence pour 
la célébration, 
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Fixation du jour de la célébration. 

Art. 165, a, 2. (nouveau) — Les Maires compétents pou 
procéder à la célébration d'un mariage, devront : 

I. — Refuser de procéder à la célébration dans les cas sui- 
vants, savoir : 

1* Si les parties ne peuvent ou ne doivent pas contracter 

mariage (1); 
2' Ou si elles ne justifient pas de leur identité (2); 

II. — Dans tous les autres cas, 

|o — L^s admettre à faire les justifications nécessaires à 

la célébration (3) ; 
2o — Leur fixer le jour auquel, s'il y a lieu, il y sera 

par lui procédé; 
3^ — S'assurer ensuite de la liberté du consentement des 

parties, ainsi que de la régularité et de Tauthenticité 

des pièces par eux ou pour eux produites (4). 

Oppositions au Mariage. 

Art. 165 a, 3. (Art. 66, 69, C. N.) — Les Maires, dans leurs 
communes, devront, 

Lorsque des actes d'opposition à la célébration d'un mariage 
publiés ou des actes de main-levée d'opposition leur seront 
notifiés, 

1<> Apposer leur visa au bas de l'original de la signification ; 
2o Faire, sans délai , mention sommaire desdites oppositions 

sur le registre des publications ; 
3° — En cas de signification d'actes ou de jugements de 
main-levée d'opposition, en faire mention eu marge de la 
mention de l'opposition ; 
i^ — Annexer les copies desdites significations au registre 
des publications. 

Conditions voulues pour la célébration des Mariages. 

Art. 165, a, 4. (Art, 70 à 76.) — Les maires compétents 
devront, le jour fixé par eux pour la célébration d'un mariage, 

I. — Recevoir les parties, leurs parents, témoins et amis 
dans la salle de la maison commune destinée k la célébra- 



il) . En faisant de la capacité contractuelle des parties la condition de la 
mise en mouvement du fonctionnaire chargé de solenni!>er leurs conventions et 
de leur donner force exécutoire, on sanctionne par un empêchement réel toutes 
les dispositions rédigées suivant les formules Nul ne peut ou nul né doit. 

f%). Condition sine qtut non pour la célébration. 

(3). Justifications préalables et sommaires à Peflet de s'assurer si la célébra- 
tion est possible et ne risque pas d'être, au demiei moment, entravée oo sus 
pendue : — Le Maire devra vérifier si les parties contractantes ont rempli 
les formalités exigées par la loi et si elles sont munies de toutes les pièces 
justificatives nécessaires pour procéder à la célébration. 

(i) L'officier d» Tétat-civil ne doit rien négliger pour s'assurer si le con- 
sentement des parties n'est ni surpris, ni contraint. 
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tion des mariages, et procéder à la célébration, après Taccom- 
plissement des conditions ci-après, savoir : 

io Si la future épouse, qui contracte un second mariage, 
fournit la preuve qu'il s'est écmilé plus de dix mois depuis la 
dissolution de son précédent mariage (1); 

2o Si les futurs, alliés ou parents au degré d'oncles, de niè- 
ces, de tantes ou de neveux, de beaux-frères ou de belles- 
sœurs , justifient de l'autorisation du Chef do l'Etat par la 
représentation de la lettre de dispense (2) ; 

3* Si le futur époux, appartenant à l'armée, justifie de l'au- 
torisation de contracter mariage , accordée par le ministre de 
la guerre ou de la marine (3) ; 

4° Si la future épouse, antérieurement admise dans Tordre 
des Sœurs hospitalières, fournit la preuve que le temps de son 
engagement religieux s'est écoulé depuis la prononciation de ses 
vœux ou de leur renouvellement (4) ; 

5o Si le futur époux, âgé de moins de dix-huit ans, et la 
future épouse, âgée de moins de quinze ans, justifient avoir 
obtenu du Chef de l'Etat autorisation de contracter mariage, en 
représentant la lettre de dispense (5). 

6o Si le futur époux ou la future épouse , mineurs de 
vingt-un ans, enfants légitimes n'ayant plus ni père, ni mère, ni 
ascendants, ou dont lesdîts père et mère ou ascendants sont 
dans l'impossibilité de manifester leur volonté, justifient avoir 
obtenu , pour contracter mariage , le consentement de leur 
conseil de famille (6) ; 

7» Si le futur époux, mineur de 21 ans, enfant naturel non- 
reconnu, ou do.nt les père et mère, après l'avoir reconnu, sont 
morts, sont absents ou dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté, justifie avoir obtenu le consentement d'un tuteur ad 
hoc nommé par son conseil de famille (Art. 148 et 149, C. N.) ; 

8o Si le futur époux, âgé de moins àe vingt-cinq ans, et la 
future épouse, nnneure de 21 ans justifient, par des actes 
authentiques passés devant notaire ou par des déclarations léga- 
lement constatées, avoir obtenu le consentement à leur mariage 
des personnes sans le consentement desquelles ils ne doivent 
pas contracter mariage (Art. 148, C. N.) ; 

9«» Si le futur époux, âgé déplus de 25 ans et de moins de 30 
ans, ou la future épouse, âgée de plus de 21, ans et de moins de 
25 ans, qui ne justifient pas avoir obtenu le consentement de 
leur père, mère ou ascendants, ainsi qu'il est dit en l'art, 148 
des lois civiles , fournit la preuve légale des faits suivants, 
savoir ; 
a). Ou que celui dont il devait obtenir le consentement 



(1). Voir note sous l'art. 228. (2j. art. 163 (3) décrets. 28 août 1808, 85 
mars 1852 et décret de 1 mars 1854 sur la f^cndarm(>rie. (i) Décret, f 8 février 
1807, (5) art. 144. (0) art. 158 ci-dessus, Lois civiles. 
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est mort, absent ou dans l'impossibilité de manifester 
sa volonté; 

b). — Ou, dans le cas contraire, qu'il lui a demandé conseil 

par trois actes respectueux, notifiés conformément à la loi, 

et qu'il s'est écoulé un mois depuis la notification du dernier 

acte respectueux (9) ; 

iOo Si le futur époux, âgé de plus de 30 ans, et la future épouse 

âgée de plus de 25 ans, fournit la preuve légale dans le cas du 

paragraphe nrécêdent, 

a). — Ou que celui de ses père, mère, ascendants ou 
ascendantes dont il avait obtenu le consentement , est 
mort, absent , ou dans l'impossibilité de manifester sa 
volonté, 

&). — Ou qu'il lui a été demandé conseil par un acte respec- 
tueux, notifié conformément à la loi, et qu'il s'est, depuis, 
écoulé le délai d'un mois (9); 
llo Si les futurs époux fournissent la preuve, par des certifi- 
cats émanés des Maires compétents , que les publications de 
mariage ont été régulièrement faites depuis moins d'une année 
et depuis plus de deux jours dans les communes ci-après , 
savoir : (10). 

a). — Dans la commune où le mariage est à célébrer, 
h). — Dans la commune de la dernière résidence 
ou du dernier domicile réel des futurs époux, • 
c). — Et dans celles du domicile réel des personnes aux- 
quelles les futurs époux doivent demander consentement ou 
conseil pour contracter mariage, 
ainsi qu'il est dit en l'art. 148; 
1^0 Si les futurs époux justifient, en outre, 
a). — Qu'il n'a été formé aucune opposition à leur mariage 
par un certificat de non opposition délivré par les Maires, 
qui ont fait les publications; 

h), — Ou en cas d'opposition^ qu'ils en ont obtenu main 
levée ; — soit par la représentation d*un extrait de juge- 
ment de main levée pas^ en force de chose jugée ; — soit 
par une déclaration de l'opposant déclarant renoncer à son 
opposition au moment de la célébration, ou constaté par 
acte notarié (11). 
II. — Surseoir à la célébration, si les futurs époux ne rem- 
plissent pas toutes conditions ci-dessus, ou si leurs justifications 
ou pièces produites ne satisfont pas aux conditions de la loi. 

Célébration des mariages. — FormaUtés. 

Art. 165, a. 5 (Art. 70 à 76, C. N.) —Les Maires compétents 
devront, en procédant à la célébration des mariages, en pré- 

(8) (0). lis et 150. — Ci-dessiu, Lois civile. 

(10) Art, 160.100. 105. A. ci-dessus. Lois civile. 

(11) V. Art. 3, ci-dessus codes des lois pénales, art. 08. G. nap. 
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sence des parties, de leurs témoins, parents et amis réunis dans 
la salle des mariages de la maison commune : 
i^ Ordonner que les portes du lieu où le mariage est sur le 
point d*ètre célébré soient tenues ouvertes au public (1), 
2« Se faire remettre les actes de naissance des futurs époux, 
ou, à défaut, les actes de notoriété dressés, pour y suppléer, 
par les juges de paix compétents et dûment homologués 
par le tribunal, et tous autres actes relatifs à l'état civil des 
époux futurs ou à l'accomplissement des formalités préa- 
lables à la célébration du mariage; et en donner à haute 
voix lecture aux parties (2) ; 
3^ Interpeller les futurs époux, ainsi que* les personnes qui 
ont donné leur consentement au mariage, si elles sont 
présentes, d'avoir à déclarer s'il a été fait des conventions 
matrimon:ales, la date de ces conventions, le nom et le 
lieu de résidence du notaire qui les a reçues (3) ; 
4° Faire lecture aux parties des dispositions légales indiquant 
les devoirs et les obligations auxquels elles se soumettent 
par leur contrat de mariage (4) ; 
5® Demander séparément et successivement aux parties si 
elles consentent librement^ l'homme, à prendre pour épouse 
la femme avec laquelle il se présente devant lui, la femme, 
à prendre pour mari l'homme avec lequel elle se présente 
devant lui, et s'ils acceptent l'un et l'autre toutes les obli- 
gations et tous les devoirs indiqués par la loi dont il leur 
adonné lecture (5^ ; 
Gp Surseoir à la célébration du mariage, si Tune des parties 
contractantes refuse de manifester publiquement son con- 
sentement ou déclare ne pas consentir librement au ma- 
riage, ou ne pas accepter les obligations et les devoirs que 
la loi attache à leur union (6); 
7<> Dans le cas contraire , prononcer ces mots : Au nom de la 

loi, vous êtes unis en mariage (7) ; 
8» Constater immédiatement après, l'accomplissement de 
toutes ces formalités sur un registre spécial par un acte 
énonçant (Art. 76, C. N.) : 
a). — Les lieu, jour et heure de la célébration, 
h). — Les noms, prénoms, profession, âge et domicile 

des époux, 
c). — Leur qualité de majeur ou de mineur, 
d). — Les noms, prénoms, profession, âge et domicile des 
père, mère et ascendants qui ont donné leur consen- 
tement, 
e). — Le consentement verbal ou écrit des père, mère, 

(I) Art. 75. C. Nap. — et 171 des lois civiles ci-dessus, $ 3. 
(S). Art. 70 et 71. 75 63 60. 166. t5l et surr. C. nap . 
(3). Art. 75. C. Nap. (i) (5.) 75 et 76. C. nap. (6] art. 165. C. civil ci-dessus, 
art. U5. C. Nap. (7) Art. 75, code Nap. 
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aïeul, aieule et celui du conseil de famille ou du tuteur 
dans le cas où il est requis, 
f], — Los actes l'espectueux, s*il en a été fait, 
g). — Les publications faites dans les divers domiciles ou 

résidences, 
h). — Les oppositions, s'il y en a eu, leur main levée, ou 

la mention qu'il n'y a pas eu opposition, 
i). — La déclaration faite sur l'interpellation prescrite 
par le n^ 3 , qu'il a été ou qu'il n'a pas été fait de 
contrat de mariage et autiint que possible la date 
du contrat, ail existe, ainsi que les nom et lieu de 
résidence du notaire qui l'aura reçu, 
.; ). — La lecture prescrite par le n® 4, 
A"). — La déclaration publique des époux que leur volonté 
a été de s'unir en mariage et d'accepter les obligations 
et devoirs du mariage, 
l)' — Le prononcé de leur union, 

m), — La remise de tous actes ou pièces probantes néces- 
saires à la célébration du mariage (1), 
»). — Les noms, prénoms, profession, âge, domicile des 
témoins et leurs déclarations s'ils sont parents on alliés 
des parties, de quel côté et à quel degré, 
9"J inviter les parties, les parents présents, les déclarants et 
les témoins, à signer l'acte ainsi dressé, après qu'il leur 
en aura été donné lecture, et le signer après eux, 
10** Viser les pièces produites, les énumérer au bas de l'acte, 

et les annexer audit acte ; 
Ho Indiquer les motifs du refus de celles des parties,, des 
déclarants et des témoins qui n'auront pu ou voulu signer. 

Preuves lé^ralcs de Tabsence des ascendants en cas de mariage. 

Art. 165, a, 5. (Art. 155, C. N.) — Les maires compétents 
devront n'accepter, comme preuve die l'absence d'un ascendant 
dans les cas des §§ 9 et 10, lettres a) o) de l'art. 165, a, 4, que 
les pièces ou actes ci-après, savoir : 
io L'extrait du jugement déclarant l'absence dudit ascendant 
ou tout au moins ordonnant l'enquête destinée à la constater; 
2o Ou, à défaut desdits jugements, un acte de notoriété déli- 
vré par le juge de paix du lieu où l'ascendant a eu son 
dernier domicile connu, constatant sa disparition sur la 
déclaration de quatre témoins appelés par lui d'office. 

(8). Actes de naissance^ actes de décès, certificats de publication, — de non 
opposition, de main levée d'opposition, — orifi^inal d'acte respectueux, — ou du 
consentement des pères mères ou aïeuls. — Jugements déclaratifs de l'absence 
des ascendants, etc.. 
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I. r<* CODE DES AGENTS CONSULAIRES. 



Les trt. 1 à du C. Napoléon, sont étrangers au\ agents diplomatiques. 

Réclamation de la qualité de Français. 

Art. 1. (Art. 9 et 10 G. N.) — Les agents diplomatiques ou 
consulaires français à l'étranger devront, 

Sur la ré(|uisition de qui se présentera devant eux pour récla- 
mer la qualité de Français, 
1<». -^ Recevoir cette réclamation et en dresser acte, si le 
requérant justifie, par des actes faisant foi, être âgé de 
plus de 21 ans et de moins de 22 ans, à moins que passé 
cet âge, il ne justifie : 
a). — Avoir servi ou servir encore dans les armées 

françaises, 
b), — Ou avoir satisfait en France à la loi du recrute- 
ment, 
c). .» Ou qu'il ne s'est pas écoulé une année depuis le 
jour où son père ou, à défaut de père connu, sa 
mère, a obtenu ou recouvré la qualité de Français; 
2^ Dans tous les autres cas ou, à défaut de ces justifications, 
déclarer au requérant n'y avoir lieu à réclamation. 

Suite . 

Art. 2. (Art. 9 et 10, C. N.) — Les agents diplomatiques ou 
consulaires français à l'étranger devront, 

Sur la réquisition de ceux qui réclameront devant eux la qua- 
lité de Français, déclarant faire soumission de se fixer en 
France, 
i^ Recevoir cette soumission et leur réclamation de qualité, 

en dresser acte et leur en délivrer copie, 
2^. Transmettre immédiatement copie de ladite soumission 
au ministre de l'Intérieur, en France. 

Réclaination de la qpiaUté d*étranger. 

Art. 3. L. 7 février 1851.) — Les agents diplomatiques ou con- 
sulaires français devront, sur la réquisition de qui se présentera 
pour réclamer la qualité d'étranger, 
lo Recevoir cette déclaration et en dresser acte si le requé- 
rant justifie être âgé de plus de 21 ans et de moins de 
22 ans, 
2* A défaut, ou passé cet âge, déclarer n'y avoir lieu à rece- 
voir sa réclamation. 

Aneon autre article du code ne concerne les agents diplomatiques et con- 
sulaires. 
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LOIS DE PROCÉDURE JUDICIAIRE 



Awerîim 



Noi» croyons devoir prévenir ceux qui poun*aient s'étonner devoir 
se reproduire^ dans le livre des lois impérativta de procédure^ concer- 
nant exclusivement les /bncttonnaire», des dispositions qui ont, sows 
forme prohibitive y précédenament figuré dans le livre des lois civiles 
concernant les citoyens^ que cette reproduction, loin d*ètre une répé- 
tition inutile , est une conséquence forcée de notre système de 
rédaction et de codification. 

Les fonctionnaires et les citoyens ne se meuvent pas dans des 
sphères isolées et sans points de contact. — Au contraire, la vie ci- 
vile leur impose des rapports nécessaires et réitérés. 

La puissance fonctionnelle est la seule par laquelle le législateur 
puisse diriger et contenir la force individuelle. — Illa dirige vers 
telle ou telle pratique utile en faisant, de cette pratique, la condition 
de sa protection et du concours des fonctionnaires; — Hla contient 
par rénergique coaction au moyen de laquelle ces fonctionnaires 
obligent les citoyens à respecter les lois. 

N*est-il pas dès lors logique et forcé .. lorque la mise en mouve- 
ment des fonctionnaires est ainsi subordonnée à telle ou telle action 
des citoyens, à telle ou telle situation juridique résultant de leurs 
libres déterminations, de faire connaître aux uns et aux autres ces 
actes, ces situations et ces déterminations ? 

Par rinaction qu'elles imposent aux fonctionnaires , lorsque les 
citoyens ne remplissent pas certaines formalités ou conditions, aussi 
bien que que par la réaction qu'elles commandent pour la répres- 
sion de certains de leurs actes , les lois do procédure sont ainsi le 
complément des lois civiles. 

Il n'y a donc pas à s'étonner que, sur ces po'mts communs où les 
citoyens se rencontrent avec les fonctionnaires , les lois rédigées, 
pour ainsi dire, en partie double, s'ajustent par des dispositions 
communes à repi-oduire pour les uns et pour les autres. 
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GODE DES JUOES 



Les lois publiques, exécutoires à partir de leur promulgatioa . 

Art. 1. (Art. 4, C. N.) — Les magistrats et ofOciers de 
Tordre judiciaire devront, chacun dans la limite de leurs attri- 
butions respectives, 

4® Surveiller et réaliser la force exécutoire des lois et décrets 

à partir de leur promulgation légalement connue ; 
2* En observer et appliquer les dispositions , sans y ajouter 

ni retrancher; 
2^ Et contraindre, parles voies légales , tous ceux qui habi- 
tent le territoire (à Texception des représentants des 
puissances étrangères régis par des lois spéciales) à les 
observer et exécuter dans les parties de l'empire où leur 
promulgation eu pourra être connue ; 
4* Et tenir cette promulgation pour connue : 

a). — Dans le département de la Seine , un jour après 
que le bulletin officiel qui en contiendra le texte, aura 
été reçu de l'imprimerie impériale par le Garde des 
Sceaux (Ord. 27 novembre 4816.) 
b). — Dans les autres départements , après le même 
délai augmenté d'autant de jours qu*il y aura de fois 
de dizaines complètes de myriamètres entre la ville où 
la promulgation aura été faite et le chef-lieu de chaque 
département; 
c). — En cas d'urgence, dans toutes les localités, après 
les publications qui y auront été faites de cette loi ou 
décret conformément aux lois. 

Les lois privées, exécutoires à partir de leur notification. 

Art. 4 a. (V. no42.) — Les magistrats et officiers de l'ordre 
judiciaire, devront, chacun dans la limite de leurs attributions 
respectives : 

Surveiller et réaliser la force exécutoire des jugements passés 
en force de chose jugée ou exécutoire d'urgence, ainsi que celle 
des contrats ou autres actes portant formule exécutoire. 

Et ce , du moment où ils en auront été légalement requis 
après l'accomplissement de toutes les formalités exigées, par les 
lois en vigueur, pour^la mise à exécution desdits jugements , 
contrats ou autres actes privés ou publics. 

Nul nVst censé ignorer les lois publiques. —Exception. 

Art. 4. a 1, (V. n» 42.) — Les présidents et juges devront: 

Lorsqu'une partie, pour se faire relever des conséquences 

préjudiciables de son ignorance d'une loi ou d'un décret régu- 
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lièrement publiées, demandera à prouver son ignorance de leurs 
dispositions, 

I. — Admettre cette preuve dans les cas suivants, savoir : 

l» Si, à raison d'actes, conditions ou dispositions qui, en 
dehors de toute obligation naturelle et de toute transaction, 
n'auraient eu pour cause que Teneur, (Art. 1110, C. N.) 
la preuve de cette ignorance doit faire preuve de l'erreur ; 
lorsque, toutefois, cette ignorance ne peut être imputée à 
calcul ou à faute à celui qui s'en prévaut ; 

2® Si, pour répéter ce qui a été indûment payé en dehors de 
toute obhgation naturelle et de toute transaction, (Art. 
1377, C. N), la preuve demandée a pour but d'établir que le 
paiement de l'indu n'a eu pour cause que l'ignorance desdits 
loi ou décret; 

3o Si la preuve de cette ignorance a pour but de prouver 
la bonne foi du demandeur, dans les cas où la loi subordonne, 
à la preuve de cette bonne foi, le bénéfice de certaines de 
ses dispositions. 

II. — Dans tous les autres cas, déclarer que nul n'est censé igno- 
rer la loi et les décrets publiés, rejeter la demande en preuve. 

Nal D*esl censé ignorer les lois privées qaUl a faites. — Exception. 

Art. 1. a. 2. (V. n« 13.) — Les présidents et juges saisis, 
devront : 

Lorsqu'une partie demandera à prouver son ignorance d'un 
jugement passé en force de chose jugée , d'une convention ou 
de tout autre acte privé ou public, pour se faire relever des 
conséquences d'un acte ou d'une situation qu'il n'aurait ni 
acceptés, ni consentis en connaissance desdits actes ou jugements, 

I. — Si le demandeur en preuve a été partie ou a figuré à un 
titre quelconque danslesdits actes ou jugements (1), 

1» Admettre la preuve dans les cas suivants: 

a). — S'il apparaît que ledit demandeur a été trompé 
sur la nature, le but, l'objet ou le contenu desdits actes 
parles manœuvres de celui qui s'en prévaut ou de ses 
ayant causes et, 
h). — S'il est, en outre, reconnu que son ignorance de 
leurs dispositions a pu être , en dehors de toute obli- 
gation naturelle et de toute transaction, une des causes 
déterminantes de l'acte attaqué ou du consentement 
par lequel s'est formé le lieu de droit dont la validité 
est contestée; 

2a Dans tous les autres cas , déclarer que nul n'est censé 

ignorer les actes qu'il a consentis ou auxquels il a con- 

coiuru , et rejeter la demande en preuve, 

II. — Si le demandeur en preuve n'a pas figuré dans lesdits 
actes ou jugements qu'il prétend ignorer, 

' . (t.). Pêrtonnellcment ou par mandataire la dispofition générab. 
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lo Admettre la preuve dans les cas suivants, savoir: 
a). — S'il apparait que l'ignorance (hîsdits actes ou 
jugements a éié, en dehors de toute obligation naturelle 
et de toute transaction, la cause déterminante de l'acte 
attaqué ou du consentement par lequel s'est formé le 
lien de droit dont la validité est contestée ; — à moins 
toutefois que cette ignorance ne puisse être imputée 
à faute ou à calcul à celui qui s'en prévaut ; 
b). — Ou si lesdits actes ou jugements ont été fraudu- 
leusement cachés au demandeur en preuve , ou s'ils ne 
lui ont pas été communiqués quand ils auraient dû 
l'être, ou s'ils n'ont été découverts qu'après la passation 
de l'acte ou le jugement dont la validité ou l'exécution 
est contestée. 
2» Dans tous les autres cas, déclarer la demande en preuve 
non recevable, et la rejeter. 

De l'application des lois nouvelles de procédure, etc. 

Art. 2. (^rt. 2, C. N. Art. 1041, C. p. civ.) — Les présidents 
et juges devront , 

Lorsqu'une loi nouvelle viendra abroger ou modifîer les dis- 
positions des lois de procédure, de compétence, d'organisation 
judiciaire ou de toute autre loi impérative, 

L — Continuer à procéder suivant la loi ancienne pour 
\q — L'instruction et la mise à fin des instances dont ils 

sont saisis (1}. • 

2o — Le partage et la liquidation à terminer, 

a) . — Soit des successions ouvertes avant la publication 

de la loi nouvelle, 
b). — Soit des sociétés ou communautés dissoutes avant 
sa publication ; 
A moins que les parties en cause ne soient toutes d'accord 
pour demander (ju'il soit procédé et statué à leur égard suivant 
cette dernière loi. 

IL — Dans ce dernier cas, et dans tous les autres cas non 
spécifiés ci-dessus , appliquer la loi nouvelle et procéder suivant 
ses dispositions. 

De Tapplication des lois civiles nouvelles. 

Art. 2 ^Art. 2. C. N.) — Les présidents et juges devront , 
Lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité, la force exécutoire, 
les effets ou l'exécution des contrats , conditions , dispositions , 
ou de tous autres actes privés ou publics, ainsi que sur la léga- 

(1) . C'est une question controversée gue celle de savoir si les procès commen- 
cés doivent être continues suivant les lois nouvelles devant les juridictions nou- 
velles auxqu'elles ils sont déférés. En faveur de Tapplicatio;! dos lois nouvelles en 
matières criminelles et corrcctionelles V. Caen, 16 avril 1821, B. Cr. n» 85. 
eonira, du moins par induction , un motif d'un arr^t de Cass. du 10 mars 1822. 
B.Cr. no 73. 

17 
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Jité et la force exécutoire des actes émanant des personnes 
publiques, 

1' Statuer d'après les lois de Tépoque où ces actes ont ét^* 
faits, en ce qui concerne la forme, la preuve, Tintention des par- 
ties ou des disposants et les présomptions de droit qui peuvent 
en être la conséquence ; (V. n° 45.) 

2' Annuler d'office ceux de ces actes, ou celles de leui's 
dispositions que Tune ou l'autre des parties ne pouvait léga- 
lement se permettre îi l'époque où ils ont été laits ou sont 
devenus irrévocables, — si la loi qui les interdisait n'est pas 
abrogée au moment où leur exécution est poursuivie ; 

3' Annuler, sur la demande des parties intéressées , -^Ijetà 
leur égard seulement, ceux de ces actes ou celles de leurs dis- 
positions que Tune ou l'autre des parties ne devait ni pro- 
voquer , )ii i<e permettre à l'époque où ils ont été faits ou 
sont devenus irrévocables, — si la loi qui les interdisait n'a 
pas été abn î^ée au moment où leur exécution est poursuivie; 

4° Dans le cas où les lois qui prohibaient lesdits actes sont 
abrogées au moment où leur exécution est demandée , — ou 
encore si lesdits actes n'étaient pas défendus au moment où ils 
ont été faits, et ne le sont pas au moment où leur exécution 
est demandée, [^2) — leur donner force exécutoire et ordonner 
leur exécution dans les formes et sous les conditions de Ja loi 
en vigueur à l'époque où cette exécution aura lieu : 

5° Refuser force exécutoiie à ceux de ces actes qui , 
prohibés ou non prohibés au moment où ils ont été faits, 
contreviendraient par leurs effets aux lois en vigueur au 
moment où leur exécution est poursuivie , à moins que les 
dispositions dont il s'agit ne fussent la reproduction, directe 
ou par référence, des dispositions mêmes de la loi sous Tenipire 
de laquelle ces actes ont été passés, lorsque cette loi a rédigé 
les stipulations, réglé la forme et imposé aux parties les 
conditions de ces sortes d'actes (V. n** 4^.J; 

Dans ce d ernier cas la loi ancienne sera suivie et appli- 
quée, si la loi nouvelle n'en a pas autrement décidé; 

6' Déclarer nuls et annuler soit d'office soit sur la de- 
mande des parties, les actes des f)nctionnaires, des officiers mi- 
nistériels et de toutes personnes ayant un caractère public par 
eux accomplis en dehors des formes et des conditions de la loi 
en vigueur au moment où ils ont été faits, et condamner, s'il y 
a lieu, le fonctionnaire ou l'agent responsable au paiement des 
frais et des dommages intérêts qui pourraient être dus à raison 
de l'annulation desdits actes et des déchéances qu'ils auraient 

(I). Des parties intéressées, et bien entendu, qui ont droit ou capacité dr h 
demander et qui ))eiivent le depiander aux termes de Part. 6 des lois civiles. 
Voyez art. 6 u fi a 2. des lois civiles. 

(i). Ce S pourrait être comme il suit plus brièvement rédigé : «Si les dits 
actes n'ont rien de contraire et ne sont pas défendus |)ar les lois au moment où 
leur exécution est demandée . » 
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entraînés par suite de leur irrégularité* (Art. 1031. C. pr. civ.) 
Le tout sans préjudice des peines disciplinairv.3 qui pourraient 
être encourues. 

De lappUcatlon des lois pénales nouvelles. 

Abt. 2 a. i . (Art. :3, C. pén. Art. 7 décret 27 juillet 1810.) — 
Les présidents et juges devront , 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur la poursuite d'un fait prévu 
et puni par une loi pénale antérieurement publiée, 

io Appliquer les peines de cette loi , si elle n'est pas abrogée; 

2" En cas d'abrogation , déclarer l'auteur du fait absous et 
ordonner sa mise en liberté s'il n'est détenu pour autre cause; 

3* Et dans le cas où la pénalité de la loi qui a prévu ledit fait 
aurait seule été modifiée avant le jugement définitif par une 
loi nouvelle, appliquer cette dernière loi si les peines 
qu'elle a édictées sont moins rigoureuses que celles de la loi 
antérieure, dans le cas contraire, appliquer les peines de 
cette dernière loi bien qu'abrogée. 

Des lois civiles, prohibitions d'actes judiciaires, sanction. 

Art. 2 a. 2 (1) — Les présidents et juges devront. 
Lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité ou les effets d'un 
acte judiciaire quelconque ou d'une demande, réclamation ou 
requête adressée soit à eux-mêmes, soit à un magistrat, fonc- 
tionnaire, officier ou agent de l'ordre administratif ou judiciaire; 
1« Rejeter ou annuler, sur la demande des intéressés, du 
ministère public, ou d'office, conformément aux lois en 
vigueur, ceux de ces actes que l'on ne pouvait légalement 
se permettre , former ou produire au moment où ils ont 
été produits , formés ou notifiés, si la loi qui les interdisait 
n'est pas depuis abrogée; 
2'* Rejeter ou annuler ceux de ces actes qu'on ne devait ni 
produire , ni former, ni se permettre au moment où ils ont 
été produits , formés ou notifiés sous la double condition 
ci-après , savoir : 
a). — Que leur rejet ou annulation sera demandé par 
ceux dans l'intérêt, en considération ou au préjudice 
desquels lesdits actes étaient interdits, ou par ceux 
que la loi désigne comme pouvant seuls en demander 
le rejet ou l'annulation, 
b) . — Et que la loi qui interdisait lesdits actes n'est pas 
abrogée au moment où leur annulation ou rejet est 
demandé; 
3^ Dans les cas contraires aux §§ 1 et 2 ci-dessus, déclarer 
lesdits actes valables, ordonner qu'il y sera donné suite et 
effet conformément aux lois en vigueur, et condamner les 
contestants qui succombent, aux dépens. 

(1). Cet article correspond en partie aux articles G. a. des lois civiles. 
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Lois nouvelles concernant les délits civils et quasi di^lits. 

Art. 2, a, 3. (V, n" 74.) — Les présidents juges devront , 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur les réparations civiles à raison 
d'un fait dommageable dont une loi antérieurement promulguée 
prescrit la réparation, 

1° Accorder les réparations qu'ils jugeront être dues en vertu 
de cette loi, si elle n'est pas abrogée par une loi nouvelle; 

2** En cas d'abrogation, mettre le défendeur hors de cause et 
le condamner aux dépens à moins que la loi nouvelle n'en ait 
autrement ordonné ; 

3° Et dans le cas où la loi nouvelle aurait seulement modifié 
le mode de réparations, l'emploi, la durée ou les condi- 
tions des voies de contrainte , appliquer les dispositions de 
cette dernière loi, si les modes et conditions desdites répa- 
rations ou contraintes sont moins rigoureux que ceux de la 
loi sous l'empire de laquelle s'est produit le fait dommagea- 
ble. — Dans le cas contraire, appliquer cette dernière loi. 

De Tempiredes lois françaises à l'étranger 

Art. 3. (Art. 3 C. N.) — Les présidents et juges devront , 
Lorsqu'il s'agira de statuer sur la validité , la forc^ exécu- 
toire, les eftets ou l'exécution des contrats, conditions, disposi- 
tions ou autres actes privés ou publics consentis ou passés en 
pays étranger, soit par des Français, soit par des étrangers ou 
passés en î rance par des étrangers , 

l® Statuer d'après les lois du pays où ces actes ont été faits, 
en ce qui concerne la forme, la force probante, l'intention 
des parties et les présomptions de droit qui peuvent en 
être la conséquence ; 
^ Pour ceux de ces actes consentis au passés par des Fran- 
çais, — leur refuser force exécutoire ainsi qu'il est dit en 
l'art. 2, a, dans les cas suivants, savoir : 
a). — S'ils ne pouvaient ou ne devaient pas légalement 
être faits ou passés par eux, en France, au moment 
où ils ont été faits ou passés à l'étranger ; 
h), — Si, lorsqu'ils n'ont pu y être passés conformément 
à la loi française, ils n'ont pas été passés suivant les 
formes prescrites par lesloisdu pays où ilsontété passés; 
c). — Si, bien que réunissant ces dernières conditions, 
il est cependant établi que l'acte n'a été ainsi fait ou 
passé à l'étranger que pour se soustraire à certaines 
conditions ou formalités exigées par la loi française. 
3® Pour ceux de ces actes consentis ou passés par des étran- 
gers^ ~- leur refuser force exécutoire lorsqu'ils sont en op- 
position avec les lois françaises ou lorsque leurs effets ou 
exécution seraient de nature à porter atteinte à Tordre 
public ou à des intérêts français, à moins qu'il n'en ait été 
autrement ordonné par les traités en vigueur ; 
4o Dans tous les autres cas, leur donner force exécutoire dans 
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les cas et sous les conditions de la loi française en vigueur au 
moment où leur exécution sera demandée. 

Exécution des jugements étrangers 

Art. 3, a. (Art. 546 C. proc. civ.) — I^s présidents et juges 
saisis devront, 
Sur la demande des parties intéressées, 
i^ Ordonner, conformément aux lois françaises, l'exécution 
des jugements régulièrement obtenus et rendus à l'étran- 
ger en matières civiles, 
a). — Lorsqu'ils seront revêtus des caractères extérieurs 

et déforme qui en garantissent la régularité; 
b). — Lorsque les lois, les mœurs ou les usages en 
France ne s'opposent pas à leur exécution ; 
2" Dans les cas contraires, leur refuser force exécutoire. 

Silence et insufQsance des lois. 

Art. 4. (Art. 4, C. N.) — Lfes présidents et juges saisis devront. 
Lorsqu'il s'agira pour eux déjuger, 

L S'il est reconnu que le fait , le cas, l'objet de la demande , 
le point à décider, la situation sur lesquels il s'agit de statuer 
n'ont été ni prévus, ni réglés par la loi et ne rentrent pas dans 
la portée de son application : 
10 Dire que la loi sur laquelle la partie en cause ou le requé- 
rant fonde ses prétentions n'est pas applicable, et qu'il 
n'existe aucune disposition légale qui prescrit de faire droit 
à ses conclusions; 
2*^ Déclarer que dans le silence ou l'insuffisance de la législa- 
tion, il ne leur appartient pas d'en compléter, suppléer ou 
corriger lés dispositions et moins encore de les étendre à 
des cas ou à des situations qu'excluent les termes et les 
prévisions du législateur ; 
3® Rejeter la requête ou débouter la partie en cause de ses 

prétentions et conclusions. 
IL — Dans le cas contraire, accueillir ces requêtes, con- 
clusions et prétentions, et statuer conformément à la loi. 

Etendu du pouvoir des juges. 

Art. 5. (Art. 5 C. N.) — Les présidents et juges saisis de- 
vront. 
Dans les causes qui leur seront soumises, 
lo Prononcer, dans les limites des conclusions des parties, 

sans omettre aucun chef de leur demande ni accorder plus 

qu'il n'est demandé de part ou d'autre ; 
2^ Et ne jamais statuer par voie de dispositions générales et 

réglementaires. 

L'art. 6 concerne exclusivement les citoyens. — Voir au code des lois 
civiles. 
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CHAPITRE I. DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. 

Art. 7. — Définition ou disposition conslitulionnelle à placer dans le livre 
des (Jéfinilions ou dans la constiiution. 




prescrivent aux mairistrals d'assurer rinviolabililé en leur faisant impèratin 
menl un devoir d'it.muUr , de rejeter tous actes que nul ne peut faire. — Os 
articles, en visant la car.iclérisiiijue de ces lois civiles, en forment et en réalisent 
la sanction civile. 



De la perte et de la conservation ou de racqnlaltlon de la 

qualité de Français 

De ceux qui ont la qualité de Français et d'étrangers. 

Art. 9. (Art. 9 à 18 C. N.) — Les présidents et juges devront , 
Lorsqu'il s'agira de statuer sur une question de nationalité, 
L — Déclarer être Français depuis leAir ïiaissance : 

[o Les enfants reconnus d'un père Français ou, si le ])ère 
est inconnu, d'une mère Française, en quelque pays 
qu'ils «oient nés ; 

2® Les enfants nés on France de pète et de mère restés 
inconnus ; 

3o Les descendants des Français expatriés avant 1790 
pour cause de religion, qui seront rentrés en France 
et y seront domiciliés ; 

A^ Ceux qui, nés en France, d'un père étranger né lui- 
même en France, ou de père inconnu et de mère étran- 
gère née en France, n'auront pas réclamé la qualité 
d'étranger, ainsi qu'il est dit en l'art. 19 a, 1 du Code 
des lois civiles (1. 25 mars J849), et en l'art. 9, a, des 
lois de procédure, Code des maires. 

5o Les enfants nés en France d'un père étranger ou de 
père inconnu et de mère étrangère, lorsqu'ils auront 
réclamé la qualité de Français, conformément à l'art. 9 
des lois de procédure, Code des maires; 

6° Les enfants nés d'un père étranger (1) naturalisé 
Français depuis leur naissance, ou de père inconnu et 
de mère étrangère naturalisée Française depuis leur 
naissance, lorsqu'ils auront réclamé la qualité de 
Français, conformément à l'art. 9 des lois de procédure, 
Code des maires: 

(1). L'art. 10 du C. N. porte nés en pays èlramjeni,... en fallait-il conclure 
qu'ils sont de plein droit Français en naissant en France.... La jurisprudence^ 
ayant r»^pondu négativement et déclaré ces mots inutiles, nous les avons sup- 
prioAés. 
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I. — Déclarer être Français depuis le jour où ils auront 
recouvré ou acquis la qualité de Français - 

U Les enfants nés d'un Français qui a perdu cette qualité, 
ou de père inconnu et de mère Française qui a perdu 
cette qualité, lorsqu'ils auront recouvré cette qualité 
conformément à l'art 10 des lois. Code des maires; 

2° Les Français ou Françaises qui, ayant perdu cette qua- 
lité, l'auront recouvrée conformément aux lois françaises; 

3o La femme française qui, ayant perdu sa qualité de 
Française par l'effet de son mariage avec un étranger 
recouvre cette qualité conformément aux lois fran- 
çaises (1) ; 

4° La femme étrangère qui contracte mariage avec un 
Français, et ce, à partir de la célébration ; 

5<* Les étrangers naiuralisés Français à partir du jour où 
leur auront été légalement délivrées leurs lettres do 
naturalisation. 
IIL — Déclarer être étrangers depuis leur naissance : 

4o Ceux qui, dans les cas du § I n®* 4 auront réclamé la 
qualité d'étrangers conformément à Tart. 9, a du Code 
des maires ; 

2o Ceux qui, dans les cas des no 5 et 66 du même § n'au- 
ront pas réclamé la qualité de Français, conformé- 
ment à l'art. 9 du Code des maires ; 

3« Ceux qui, dans le cas du \\° 1 du j^ H ci-dessus, n'au- 
ront pas recouvré la qualité de Français» conformé- 
ment à l'art. 9 du Code des maires. 
IV. — Déclarer être étranger et avoir cessé d'être Français 
à partir d'un jour déterminé : 

lo Les îVançais qui ont perdu cette qualité, et ce, à partir 
du jour où ils auront été déclarés déchus de c>etto 
qualité ; 

2° La femme française qui épouse un étrrnger, et ce, 
depuis la célébration de son mariage (2) ; 

3o Les Français naturalisés étrangers, et ce, à partir du 
jour où ils ont obtenu l'acte de naturalisation étrangère. 

Art. tOà 16. — Des dispositions de ces articles ne se digageul que des régies 
concernant, soit les citoyens, soit les officies de Tétai -civil : ce sont là des 
lois civiles ou des lois administratives, voir en conséquence au code de ces lois. 

(1) f2). Ponr être conséquent avec nous-mêmes , nous devrions supprimer de 
cette énumération , ces deux J J. — N'avons-nous pas hasardé, pour résoudre 
certaines difficultés, cette proposition que la Française, par son mariage avec un 
étranger, ne perd pas en réalité la nualité de Française, mais seulement et tem- 
porairement les bénéfices attachés a cette qualité. — Y. note sous Tari. 10. — 
Nous les maintenons, néanmoins, ces §$ dans notre texte, par déférence pour la 
législation. 
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CHAPITRE ir. DE LA PRIVATION DES DROITS CIVILS 



Section I. De la privation des droits elvUa par la perte 

de la ifuallté de Français. 

Arl. 17. — Nous Tavons dil dans le code des lois riviles, ccl art. 17, 
|iar la nature des ncics quUi prévoit cl la faijon auasi-pénalc de la sanction qui 
le caractérise, appartient, ainsi que Part. 21 , à la catégorie des lois pénales en 
formes civiles. — Nous en renvoyons plus loin la rédaction, elle trouvera sa place 
dans le livre consacré à ces sortes de lois pénales. 

Art. IH et 1\). — Ces articles, concernant les citoyens et les maires , ont été 
liasses dans le livre des lois civiles et dans celui des lois administratives. Ce le 
des Maires. 

Art. 10. — Compris en Part. 9 ci-de^sus V. % 11. et g 111. 

Art. 21. — Renvoyé au code des lois p«jnalcs en forme civile. 

Deux décrets impériaux, sur Tinconstitutionnalité desquels il 
est impossible de se faire illusion, rendus, l'un le 6 avril 1809 
et l'autre le 26 août 18ii, ont, sur ce point, modifié notre titre 
et ajouté au Code Napoléon. On s'accorde assez généralement à 
les considérer comme abrogés (l) à l'exception de quelques-unes 
de leurs dispositions, parmi lesquelles il y a lieu de retenir celle 
l'art. 7 du titre II qui Cxe la compétence de la juridiction cJiargée 
de prononcer la déchéance des droits civils encourue par les faits 
que les art. 17 et 21 prohibent sous la sanction de la perte de 
la qualité de Français. 

Voici cette disposition rédigée suivant nos formules ; — c'est 
la seule qui puisse trouver sa place ici comme complément des 
art. 18 et 21. 

Privation de la qualité de Francis. 

Art. 21, a. (Art. 7, déc. du 26 août 1811). — Les présidents 
et conseillers des cours impériales devront, 

Lorsque le procureur général ou les parties civiles intéressées, 
leur demanderont de constater qu'un Français a perdu sa qua- 
lité de Français, 

(1) Ces décrets sont- ils abrogés 1 — Voir à ce sujet Légal, code des étran- 
ÇerSy p. 35, Marcadé l,p. 106, Âabry et Bau sur Zacharis I. p. 237. .. La 
jurisprudence s'est divisée snr cette question. Voir les arrêts cités pour et 
contre dans le Code Napoléon annoté par Gilbert sous Tart 17. — Proudhont 
traité de l'usufruit, t. i* — n*» 1980, et Guichard, droit civil no 307, considèrent 
ces deux décrets comme tombés en désuétude. — La loi du 4 mai iS5i, qui a 
abrogé la mort civile, a simplement abrogé plusieurs des dispositions dn 
décret de 1800 qui faisait une application de celte peine. 
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lo Aecueillir la demande ou requête, si dans le ressort de la 
Cour se trouve le lieu du dernier domicile du Français dont 
il s'agit. 

Dans le cas contraire renvoyer le procureur général à se 
pourvoir devant la cour compétente. 
2° La demande admise, ordonner la preuve des faits s'ils sont 
de nature à entraîner la perte de la qualité de Français, 

Dans le cas contraire, dire n'y avoir lieu à Tordonner et 
débouter le procureur général ou la partie de Irur de- 
mande; 
3® Si lesdits faits sont établis à sa charge, déclarer ledit Fran- 
çais, régulièrement cité et admis à contester par toute 
preuve contraire les faits qui lui sont imputés, déchu de 
sa qualité de Français, par application de Fart. 4 des lois 
pénales en forme civile. 
Dans le cas contrarie, débouter le Procureur général ou 
la partie civile et les condamner aux dépens. 

Section II. An. 9t à 34, relatifs à la mort civile^ abrogés par la loi du 4 mai 



TITRE II. DES ACTES DE L'ETAT-CIYIL. 

Art. 3i à 101. — Ces articles concernent presque exclusivement les ci- 
toyens et les officiers de Tétal-civil ; — ces arl. 73 et 00 régissant les juges 
doivent trouver leur ])Iace ici . 

Homologation d^acles de notoriété. 

Art. 73. (Art. 73 C. N.) — Leê présidents et juges devront: 
Lorsque homologation leur sera demandée d'un acte de 
notoriété destiné à suppléer un acte de naissance ; 

I. — Accueillir la demande ou requête , s'il est devant eux 
justifié, 

i^ Que ledit acte a été délivré par le juge de paix du lieu 
de la naissance ou du dernier domicile de celui dont il doit 
suppléer l'acte de naissance, 

2^ Que ledit acte constate suffisamment qu'il a été délivré, 
a). — Pour servir à la célébration du mariage de ce 

dernier, 
h). — £t à défaut de son acte de naissance qu'il lui a été 
impossible de se procurer; 
3* Et enfin , que son mariage doit être célébré dans 
l'arrondissement du tribunal. 

II. — A défaut de ces justifications , déclarer la demande ou 
requête non recevable , la rejeter, et condamner les requé- 
rants aux dépens. 

III. — Dans le cas contraire , homologuer ledit acte, dans les 
cas suivants : 

1® Si les déclarations qu'il constate paraissent suffi- 
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santés pour suppléer aux énonciations de Tacte de 

naissance qui ne peut être représenté, 

2* Et si les causes qui sont indiquées comme empêchant 

de le rapporter leur paraissent également suffisantes. 

IV. — Dans les cas contraires , refuser leur homologati*)n , 

rejeter la demande et condamner le requérant aux dépens. 

Rectification dos actes de l etat-civil. 

Art. 99. (Art. 99, G. N.) — Les présidents et juges devront : 
Lorsque rectification leur sera demandée d'un acte de Tétat- 
civil, 

lo Accueillir la dt^mande ou requête s'il est devant eux 
justifié : 

a) Que l'acte à rectifier a été rédigé dans Tarrondisse- 
meut du tribunal civil; 

b) Que les demandeurs ou requérants ont intérêt né et 
actuel à obtenir sa rectification; 

c) Et si le procureur impérial , demandant la rectifica- 
tion, la requiert dans les cas où la loi lui fait un devoir 
de le demander. 

2' Faute de ces justifications, déclarer la demande non 
recevable , la rejeter et condamner le requérant aux 
dépens (1). 
S*» Dans le cas contraire, ordonner, s'il y a lieu, que les 
parties intéressées à la rectification et non en cause seront 
appelées. 
4" Admettre ensuite , s'il y a lieu , les demandeurs à 
prouver : 
n) Que l'acte contient l'erreur, l'inexactitude, l'omission, 
l'altération ou falsification ou les énonciations inter* 
dites à rectifier ou supprimer; 
h) Que la rectification proposée est conforme aux faits que 
l'acte doit constater et en rectifiera ou régularisera la 
rédaction ; 
5° Admettre, s'il y a lieu, les parties intéressées à faire 

la preuve contraire; 
6° Donner la parole au ministère public et en écouter 

les conclusions et réquisitions; 
7^ Ordonner la rectification demandée &i elle est reconnue 

fondée, utile ou nécessaire; 
8» Et dans le cas contraire, refuser la rectification demandée, 
et condamner les demandeurs ou requérants aux dépens (2) . 

(1) (2). L*art. 00 porte quMt sera slatué sur les demandes en rectification 
d'acte, sauf Tappel; — ceUe réserve de Tappel est dans notre système de rédac- 
tion par&itement inutile. 

L'appel nVtant pas interdit aux parties leur est nécessairement permis* L'acte 
d'appel par lequel elles saisiront la cour n'étant pas de ceux que lès juges 
de l^p})el pui&sent annuler , — ils seront saisis, et devront juger, aux termes 
de Tarlicle 5 ci-dessus, dans les limites de leurs conclusions. 
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TITRE 111. DU DOMICIII ART. 101 A 110. 
I. Du domicile réel, volontaire ou légal. 

ART. 402. (Art. 102 à 110, C. N.) — Les présidents et juges 
saisis , devront , 

Lorsqu'il s'agira de déterminer en quel lieu se trouve , en 
France , le domicile réel des personnes, 

Déclarer : 

i* Que le domicile réel des majeurs non interdits ou des 
mineurs émancipés est au lieu où se trouve leur principal 
établissement, ou, 

2' En cas de changement de domicile , qu'il est au lieu où 
ils auront , de fait et d'intention , transféré et établi leur 
domicile en se conformant aux lois; 

3o Dans le cas où lesdits majeurs ou mineurs émancipés 
travaillent ou servent habituellement chez autrui et y de- 
meurent, — dire que leur domicile se trouve au domicile 
de la personne chez qui ils travaillent et demeurent; 

4° Dans le cas où lesdits majeurs ont été investis de fonctions 

permanentes et non révocables,— dire que leur domicile réel 

se trouve au lieu où ils sont appelés à exercer leurs fonctions; 

5« Que celui des interdits se trouve au domicile de leur tuteur; 

6^ Que celui des mineui-s est au domicile de leur père et mère 
ou à défaut de leur tuteur. 

7® Que celui des femmes mariées est au domicile de leur mari : 

8^ Que celui dont le domicile réel est inconnu est au lieu de son 
dernier domicile ou de sa résidence actuelle. 

9^ Que celui d'une société, ou de tout établissement reconnu 
comme per-sonne morale , se trouve au lieu désigné comme 
siège pnncipal par l'acte de société ou de constitution; 

10^ Que celui des étrangers autorisés à fixer leur domicile en 
France est au lieu où ils ont, conformément aux lois, 
déclaré fixer leur domicile. 

II. Du domicile conventionnel. 

Art. 102 a. (Art. 110, C.N.) - Les présidents et jugesdevront. 
Lorsqu'il s'agira de déterminer en quel lieu se trouve le domi- 
cile conventionnel élu pour l'exécution d'un acte ou convention, 
Dire qu'il est au lieu régulièrement convenu et choisi par les 
pariies et désigné, soit dans ledit acte ou convention , soit dans 
un acte spécial. 

TITRE IV. DE L'ABSENCE. 

Nous avons dit dans le livre des lois civiles pourquoi nous 
n'avions pas donné suite à notre projet de soumettre les dispo- 
sitions de ce titre à notrf3 système de rédaction formulaire. 
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TITRE V. DU MARIAGE ART- 144 A 228. 

Parmi les 84 articles qui composent ce titre (Art. 144 à 228) 
nous n'en trouvons que huit qui concernent spécialement les 
juges ou dont il puisse se dégager des règles utiles pour la 
direction du pouvoir judiciaire. Ce sont : 

[^ Les art. 177, 178 et 179 concernant les oppositions; 

2o L'art. 489, relatif à une question préjudicielle en matière 
de demandes en annulation de mariage ; 

3o Les art. 208, 209 210 et 211 qui fixent les règles à suivre 
pour statuer sur les demandes de pensions alimentaires. 

Toutes les dispositions de ce titre concernant les citoyens se 
trouvent sanctionnées sur le terrain judiciaire par les art. 2 ou 
3 qui font un devoir d'annuler les contrats de mariage ou tous 
autres actes y relatifs que les parties ne pouvaient ou ne devaient 
pas faire. — Nous passons, en conséquence, à la rédaction à 
nouveau et suivant nos formules des articles ci-dessus énumérés. 



Main levée croppusilion à marmgc. 

xVrt. 177. (Alt. 177 à 179, C. N.) — Les présidents et juges 
régulièrement saisis d'une demande en main levée d'opposition 
à mariage deiTont, 

Dans les 10 jours à partir de la demande ou de la citation 
d'appel, en cas d'appel : 

i« Prononcer la main-levée de l'opposition, s'il est devant eux 

prouvé, 

r/). — Soit que l'opposant n'avait pas qualité : 

h], — Soit que l'opposition n'est m sérieuse, ni fondée ; 
2<> Dans le cas contraire, rejeter la demande en main levée 

et maintenir l'opposition ; 
3p Dans Fun et l'autre cas^ condamner la partie qui succombe 

aux dépens, et s'il y a lieu, à des dommages-intérêts, à 

l'exception toutefois des ascendants qui ne seront jamais 

condamnés à des dommages-intérêts. 

Annulation de mariages nuls pour bigamie 

Art. 189. (Art. 189, C. N.) — Les présidents et juges, 
devront : 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur une demande en annulation 

d'un second mariage contracté avant la dissolution du premier ; 

L — Surseoir à statuer si les parties contractantes dans 

le second mariage opposent lu nullité du mariage pré- 
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cèdent, et ordonner qu'il sera préalablement procédé à 
Texamen et au jugement de la validité du premier mariage; 

II. — Si le premier mariage est ensuite jugé valide, statuer 
sur la demande en annulation du second mariage, confor- 
mément aux dispositions de Fart. 2 ; 

m. — Dans le cas contraire, déclarer n'y avoir lieu à procé- 
der à l'examen et au jugement de cette demande. 

Demande de pension alimentaire. 

Art. 208. (Art. 208 à 210, C. N.) — Les présidents et juges 
devront. 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur une demande de pension ali- 
mentaire ou d'entretien, 

I. — Débouter le demandeur si celui à qui il réclame ladite 
pension justifie, 

Soit ne pas la devoir, 

Soit ne pas pouvoir la servir ; 

II. — Dans le cas contraire : — Condamner le débiteur de 
la pension à recevoir, chez lui, celui à qui elle est due, à le 
nourrir et entretenir suivant ses moyens, dans les cas 
suivants, savoir : 

1° S'il justifie ne pouvoir autrement s'acquitter de son 

obligation (4) ; 
2^ Ou si, étant le père, ou la mère, ou l'ascendant en 
ligne directe de celui à qui est due la pension, il offre 
de le recevoir chez lui, de le nourrir et entretenir sui- 
vant sa fortune et son état (2); 
IIL — Dans les cas contraires, statuer comme il suit : 
i^. Déterminer 
a), — Le montant de la pension d'après les besoins 
de celui qui la réclame, la fortune de celui qui la 
doit, et le degré de leur parenté répiproque (1); 
h). — Le mode et les termes des paiements de la pen- 
sion à payer; 
2» Et condamner le débiteur à en payer les termes sui- 
vant le mode déterminé par le jugement; 
IV. — Dans les cas où un ou plusieurs créanciers de pensions 
alimentaires la réclament ou peuvent la réclamer d'un ou 
plusieurs individus tenus de la leur servir ; 
lo Déclarer les époux (2) tenus avant tous autres à ser- 
vir la pension demandée par leur conjoint; — ordon- 

(1). Si le père ou la mère débiteur de la dette alimentaire envers ses en- 
fants, n'offre pas de les recevoir, il peut néanmoins y être contraint, s*il est re- 
connu qu'il ne peut pas autrement pourvoir h leur subsistance. 

(2). A moins qu'à raison de leurs dispositions respectives, la cohahitalion ne 
présentât, pour l'un ou pour l'autre, quelques dangers ou inconvénients ; dans 
ce cas, l'offre ne sera pas considérée comme sérieuse et acceptable. 
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lier, s'il y a lieu, leur mise en cause, (3) et lorsqu'ils 
sont en cause, les condamner à servir la pension sui- 
vant leurs facultés et leur état (Art. 214, C. N.); 
^ A défaut des conjoints, ou en cas d'insuffisance de leurs 
facultés, statuer séparément ainsi qu'il est dit dans 
les §§ I, II et III ci-dessus , à l'égard de chacun des 
parents ou alliés obligés à la pension; 
3^ Et en répartir sur eux la charge et le service, 

a), — D'après les besoins de ceux qui la réclament et 

la fortune de ceux qui la doivent, 
h). — Et d'après la proximité de la parenté ou de l'al- 
liance qui les unit. Les plus proches parents étant 
plus obligés et devant être préforés aux plus éloi- 
gnés, (3) et ces derniers aux alliés. 

Demande en diminution de pension alimentaire. 

Art. 209. (Art. 210, 214, C. N.) — Les présidents et juge3 
devront : 

Lorsqu'il s'agira de statuer sur une demande en diminution 
ou décharge de pension alimentaire ou d'entretien, 

I. — Statuer conformément au § II de Tarticle précédent, 
dans les cas prévus audit §, 

II. — Diminuer le montant de la pension, s'il est, par celui 
qui la doit, justifié soit qu'il se trouve dans l'impossibilité 
d'en continuer le service au taux fixé, soit que celui à qui 
elle est due peut en supporter la diminution; 

III. — Ou même décharger entièrement le débiteur du ser- 
vice de la pension s'il est par lui justifié : 

Soit qu'il ne peut en servir aucune, 

Soit que celui à qui il la doit n'est plus dans le besoin ou 
dans les conditions stipulées ou voulues pour l'exécution de 
son obligation. 

1. Question controversée, mais décision équitable pour combler sur ce point, 
les lacunes de notre législation. V. MM. Aubry et Rau sur Zacharis t. 4.p 
6i0-e32. 

(2) . Même séparés, les époux sont tenus de la dette alimentaire dont ils ont 
accepté le devoir par leur contrai de mariage. 

(3) . C'est encore une question controversée (jue celle de savoir si l'on peut 
mettre en cause les codébiteurs do la pension alimentaire ou d'entretien ; — la 
eour de cassation a décidé le contraire par arrêt tlu 15 juillet 1861, Rcj. (0. P. 
61. 0. 469) en se fondant sur ce que la dette d'aliment que la loi met à la 
charge de plusieurs n'est, ni solidaire ni indivisible ; la cour de Pau, faisant à 
cet égard la part de certaines situations, a décidé que Ton peut du moins 
tenir compte de la cote part dont ils pourraient être tenus dans la dette d'ali- 
ment, pour déterminer le montant qui doit être mis à la charge du débiteur en 
cause. Pau, 15 avrU 1861. (D. P. 62. 9. U.) 



— 271 — 

GODE DES PROCUREURS IMPÉRIAUX. 



Art. t. Devoirs généraux des procureurs impériaux pour l'exéculion des lois: 
môme texte que celui de l'art, i. concernant les présicleuis et jiiges. — Inutile 
à reproduire ici. 

Conflit des lois anciennes avec les lois nouvelles. 

Art. 2. (Art. 2, C. N). — Les procureurs impériaux devront : 

Dans toute instance engagée à raison des effets^ de Vexécu- 
tion ou de rinterprétation des contrats, conditions, dispositions, 
demandes, requêtes , prétentions, réclamations, conclusions ou 
à raison de la légalité ou de la force exécutoire des actes éma- 
nant des personnes publiques^ 

4''. Demander l'annulation de ceux de ces actes ou de celles 
de leurs dispositions ou conditions que les parties ou Tune 
d'elles ne pouvaient ni provoquer, ni se permettre au moment 
où ils ont été faits , formés , où sont devenus irrévocables , si 
toutefois les lois qui les interdisaient ne sont pas abrogées; 

2o. Demander que force exécutoire soit refusée à ceux de ces 
actes ou à celle de leurs dispositions ou conditions qui, prohibées 
ou non au moment où ils ont été faits, formés ou son^t devenus 
irrévocables , contreviendraient par leurs effets ou exécutions 
aux lois en vigueur. 

A moins que les dits actes, dispositions ou conditions n'aient 
été imposés aux parties par les lois en vigueur au moment du 
contrat; 

3^. Demander l'annulation des actes des fonctionnaires, et 
de toutes personnes ayant agi avec un caractère public par eux 
accomplis en dehors des formes et conditions de la loi , et 
requérir, s'il y a lieu , leur condamnation au paiement des 
frai? et dommages intérêts auxquels pourraient donner lieu 
l'annulation , le préjudice causé et les frais pour les refaire , 
sans préjudice des peines disciplinaires encourues. 

Art. 3, — Concerne les juges. — Voir au code des juges. 

Actes contraires aux lois. 

Art. 3. (art. 4 C. Nap.) — Les procureurs impériaux devront 

après en avoir référé au procureur général, 

1». Signaler au ministre ae la justice tous les actes par les- 
quels l'autorité judiciaire aurait méconnu ou violé les dis- 
positions d'une loi ou décret ou d'un règlement en vigueur, 
ou appliqué les disposirions d'une loi, d'un décret ou d'un 
règlement abrogé, 

2\ Et lui faire connaître, par un rapport détaillé, les moyens 
de fait et de droit de nature à faire prononcer, dans l'in- 
térêt de la loi, l'annulation de l'acte contraire à ses dispo- 
sitions. 
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ArC. 5 ei 6. — Ces arliclus concernent, soit les juges , soit les citoyens, V. 
au livre des lois civiles et au Code des juges. 

Dans les différents chapitres du livre 1er du Code Napoléon, nous ne trouvons 
plus que les art. 53, 101 , 184, qui se rapportant aux procureuri impériaux 
puissent être classés dans leur code. 

Vérificaiion des actes de l'état-civil. 

Art. 4. (Art. 53, C. N.) — Les procureurs impériaux devront: 

Toutes les années, lors du dépôt au grefl'e des registres de 
l'état civil : 

1° Vérifier Tétat desdits registres et des actes qu'ils contien- 
nent, à Felfet d'en relever et constater les irrégularités ou 
les omissions. 

2o Dresser procès-verbal de leur vérification et de leurs cons- 
tations ; 

3o Poursuivre, s'il y a lieu, les maires auteurs des irrégula- 
rités et omissions constatées, sans qu'il soit nécessaire de 
demander l'autorisation du Conseil d'Etat, et requérir 
contre eux l'application des peines par eux encourues. 

Rectifications des actes de l'état-civil. 

Art. 6. (Art. 100, C.N.) — Les procureurs impériaux devront , 
lo Demander, par voie de requête, au Tribunal, la rectifica- 
tion des actes de l'état civil dans les cas suivants : 

a). — S'il s'agit de rétablir ou remplacer en masse des 
registres perdus, détruits, non tenus ou dont les actes 
ont été falsifiés, dénaturés ou rendus illisibles ; 
b). — S'il s'agit de remplacer un acte de naissance perdu, 
détruit ou non rédigé d'un individu qui se prévaudrait 
de l'absence de tout acte régulier le concernant pour 
se soutraire au service militaire; 
c). — S'il s'agit de régulariser des actes dénaturée par 
suite d'un délit de suppression d'état ou de les rem- 
placer s'ils ont été détruit?, falsifiés ou rendus illisibles: 
fi). — S'il s'agit d'un acte de l'état civil concernant un 

indigent ; 
e). — S'il s'agit de rectifier, dans les actes de célébration 
de mariage , la déclaration des parties concernant 
l'existence d'un contrat notarié ou de réparer l'omis- 
sion de cette déclaration ; 
2<» Donner ses conclusions sur toutes demandes formées par 
les parties intéressées tendant à la rectification des actes 
de l'état civil ; 
3° Et transmettre ensuite le jugement de rectification au 
maire de la commune où l'acte a été dressé pour être 
par lui inscrit sur le registre, en marge de l'acte ainsi 
rectifié. 
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Dispense de publications pour mariage. 

Art. 7. (Art. 172, C. N.) -- Les procureurs impériaux devront , 

A la requête de ceux qui, devant faire célébrer leur mariage 

dans leur arrondissement, leur demanderont à ce qu'il puisse 

être procédé à sa célébration après une seule publication , 

\^ Autoriser la célébration sur première publication, s'il 

existe de graves motifs pour dispenser de la seconde ; 
2" Donner immédiatement avis aux maires qui ont à faire la 

deuxième publication de la dispense accordée ; 
3« Et, s'il n'existe pas de motifs suffisants pour l'accorder, met- 
tre au bas de la requête n'y avoir lieu d'accorder, et signer. 

Annulation des mariages nuL^. 

* Art. 8. (Art. 184, G. N.) — Les procureurs impériaux, dans 
l'arrondissement desquels ont été célébrés des mariages que 
l'une ou l'autre des parties ne pouvaient contrat- 1 or, devront : 
lo Requérir l'annulation de ces mariages, soit pendant, soit 
après la vie des conjoints, à la condition toutefois, 

a). — Que la loi qui interdisait lesdits mariages n'a pas 

été abrogée avant le décès desdits conjoints, 
h), — Et qu'on se trouve dans les délais et les conditions 
sous lesquels la loi confère au procureur impérial le 
pouvoir de faire annuler lesdits mariages ; 
2** Et en cas d'annulatfon, faire condamner lesdits conjoints 
à se séparer s'ils cohabitent ensemble. 

Action civile polir altération cVactes. 

Art. 9. (Art. 107, C. N.) — Les procureurs impériaux devront , 
Lorsque l'acte de célébration d'un mariage aura été anéanti 
ou altéré par un fait criminel, délictueux ou frauduleux, 
lo Poursuivre l'auteur de l'altération ou de la d.^struction dudit 

acte; 
2° Et diriger, en présence des parties intéressées, contre ses 
héritiers, l'action en réparation du préjudice causé par leur 
auteur et ce, dans les cas suivants seulement, savoir : 
a). — Si l'auteur , étant alors l'officier de l'état civil, est 
décédé avant que son crime, son délit ou sa fraude 
aient été découverts, 
b). — Et si les parties intéressées à la réparation du pré- 
judice qui leur a été causé, par son fait, réclament ou 
requièrent des poursuites contre ses héritiers. 

Nous ne trouvons plus, jusqu'à l'art. 228 auquel nous avons 
borné notre expérimentation, aucune disposition qui concerne 
les procureurs impériaux. 

18 
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GODE DES JUOES DE PAIX 



Art. 1. — L'art. 1. placé en tête du code des juges, devrait être reproduit 
ici eu substituant les mots : tes juges de pai\ devront, à ceux : des prësidenis et 
juges devront. ^ C'est là un article général concernant toutes les fonctions. 

De Tart. 1 à l'art. S28 que nous posons comme limite à notre essai, nous ne 
trouvons que les art. 71 et 155 qui puissent ôtre classrs dans le coie des juges 
de paix. 

Actes de notoriété pour mariages. 

Art. 1. (Art. 74, C. N.) — Les juges de paix devront, 
Lorsqu'un acte de notoriété leur sera demandé à Teffet de 
suppléer un acte de naissance qu'on est dans l'impossibilité de 
se procurer, 

L — Accueillir la demande, s'il est, par l'impétrant, justifié : 
lo Qu'il e<t né ou qu'il est domicilié dans leur canton; 
2^ Qu'il ne peut se procurer son acte de naissance ; 
3^ Et que l'acte de notoriété qu'il demande doit servir à la 
célébration de son mariage ; 
IL — La demande accueillie, recevoir, sous la foi du serment, 
la déclaration de sept témoins de l'un ou de l'autre sexe, 
parents ou non parents du demandeur, qui leur, seront dési- 
gnés comme pouvant faire connaître : 
io Le lieu et la date de sa naissance ;. 
2^ Les causes qui l'empêchent de s'en procurer l'acte ; 
3® Et toute circonstance concernant sa véritable filiation. 
IIL — Dresser, si sept témoins attestent les faits ci-dessus, 
acte de leurs déclarations, lequel devra contenir : 
!<> Les nom, prénoms, profession et domicile du requé- 
rant; 
% Sa déclaration que c'est uniquement pour servir à la 
célébration de son mariage qu'il demande l'acte de 
notoriété; 
3® Les nom , prénoms, profession et domicile de la per- 
sonne avec laquelle il se propose de contracter mariage ; 
4® Les noms, s'ils sont connus, de ses père et mère ; 
5 Les noms, prénoms, profession, domicile et âge des 
sept témoins dont ils ont reçu la déclaration sous la foi 
du serment; 
6o Leurs déclarations en ce qui concerne 

a). — Le lieu et, atitant que possible, la date de la 

naissance du requérant; 
h) . — Les noms de ses père et mère, 
c). — Les causes qui empêchent de rapporter son 
acte de naissance ; 
7o Inviter les témoins à signer, faire mention de leur 
refus, en cas de refus et signer avec eux ; 
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89 Et transmettre ensuite au procureur impérial ledit 
acte de notoriété pour être homologué par le Tribunal. 
IV. Dans le cas où ne se présenteraient pas sept témoins attes- 
tant sous serment les faits indiqués sous les lettres a, b, c, 
— surseoir à dresser ledit acte jusq^i'à Taccomplissement 
de cette formalité. 

Acte de notoriété constat&nt l'absence 

Art. 2. (Art. 155, G. N.) — Les juges de paix devront , 
Lorsqu'en vue de la célébration d'un mariage ils seront requis 
de constater, par un acte de notoriété, Tabsence de ceux sans le 
consentement desquels il ne doit pas être contracté, 

I. — Accueillir la requête, s'il est par le requérant justifié : 

1o Que dans leur canton se trouve le domicile de celui 

dont il s'agit de constater l'absence ; 
2o Qu'un jugement déclaratif de l'absence, ou ordonnant 

l'enquête à l'effet de la constater, n'a pas été rendu, 

II. — La requête accueillie^ recevoir, sous la foi du serment, 
la déclaration de quatre témoins par eux appelés d'office et 
attestant : 

l^' Qu'ils connaissent le requérant et l'ascendant sans 
le consentement duquel il ne devrait pas contracter 
mariage, s'il n'était pas absent; 

2o Que ce dernier est absent de son domicile, sans que 
le lieu actuel de sa résidence leur soit connu ; 

3^ Qu'il est absent depuis telle époque ; 

4^ Qu'il est le père, la mère , 1 aïeul ou l'aïeule du re- 
quérant; 

5^ Que jusqu'à ce jour son absence n'a pas été déclarée 
par jugement, 
m. Dresser acte desdites déclarations et en donner un extrait 
au requérant. 



CODE DES NOTAIRES. 



Art. 1 . — Comme rariiilt' 1 tlu roile îles ina^islrals. 

Acies resiiorluuiix. 

AuT. i, a. (Art. IHi et suiv., C. N.) — Les uoluires, dans 
leurs circonsoriplioMs, devront : 

A la requête de ceux qui voudront, par actes ivspectueux, 
demander conseil h leur père, mère, ascendant on ascendante 
refusant leur consentement à leur mariage, 

1" Rédiger, en teriiK^s respectueux, mais formels, l'acte par 
lequel conseil doit être demandé auxdits père, mère, ascen- 
dant ou ascendante, 

2o Se transporter, accompagné d\m autre notaire, ou de deux 
témoins i)ris dans la commune, au donncile de la personne 
à qui l'acte doit être notilié : 

I]° Lui adresser les représentations que la situation leur sug- 
gérera pom- obtenir son consentement au mariage projeté 
et, en cas de refus, lui lais-^cr copie de l'acte respectueux ; 

4° Dresser ensuite procès-verbal de cette notification au bas 
de l'original dr; l'acte notifié et le signer avec les témoins. 

Acte ili* «lou-^Mili'menl i\o< père, mère, asc^Midanl. 

Akt. '2. (Art. 184 et suiv. C. X.) — Les notaires, dans leur 
arrondissement, devront , 

A la requête de qui leur demandera de constater, par acte 
authentique, leur consentement à un mariage projeté : 

1» Se refuser à constater ledit consentement si les comparants 

nejustifu'nt pas de leur identité, de leur qualité, et ne déclarent 

pas, devant I'm , consentir au mariage dont il s* agit; 

'2^ Dans le cas contraire, dresseur acte authentique contenant : 

a). — Les noms, ])rénoms, profession et domicile des 

comparants et des témoins ; 
6). — La constatation d(* la déclaration fornielle diJ 

consentement donné par les comparants; 
c) . — p]t les noms, prénoms, profession et domicile des 
futurs conjohits au mariage dest^uels est donné le con- 
sentement. 
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GODE DES OFFICIERS MINISTÉRIELS. 



L'art . I . Sera placé l'Kalcmenl en léto du Code des officiers ministériels. De 
l'an. 1 à Tari. 238, il n'est que les dispositions ées art. 102, 110 et 172, qui 
puissent dégager dos lois utiles pour les officiers ministériels. 

Nolilicaliun à domicile. 

Art. i. (Art. 102-110, C. N.) — Les officiers ministériels 
devront : 

Pour les significations, à domicile, qu'ils auront à faire des 
actes leur ministère. 

Signifier lesdits actes aux lieux indiqués dans Tart. 103 du 
Code des juges, comme étant le lieu où se trouve le domicile des 
personnes auxquelles lesdits actes doivent être notifiés. 

Oppositions à mariage. 

Art. 2. (Art. 172, CN.) —Les officiers ministériels devront, 
A la demande de qui les requerra de signifier un acte d'op- 
position à im mariage publié : 

1» Rédiger, le jour même, l'acte d'opposition, lequel contien- 
dra, à peine de nullité, les énonciations suivantes, outre les 
énonciations ordinaires : 

a). — L'énonciation de la (pialité qui donne au requé- 
rant le pouvoir de former opposition , et des circons- 
tances qui lui confèrent ce pouvoir, lorscpie l'opposition 
est formée par d'autres que par les ascendants de l'un 
des conjoints ; 
h). — Au cas où l'opposition est faite par un procureur 
fondé, la qualité du requérant et la mention de l'acte 
authentique de procuration spéciale; 
c). — Election de domicile dans le lieu où le mariage 

doit être célébré ; 
(i), — Les motifs de l'opposition, à moins que l'opposant 
ne soit un ascendant de l'un d(îs futurs époux, auquel 
cas l'indication de sa qualité suffit; 
e), — La signature, sur l'original, d(»s opposants ou da 
leur fondé de pouvoirs ; 
2® Et signifier le lendemain, au plus tard, les copies égale- 
ment signées par l'opposant ou son fondé de pouvoirs avec 
copie de la procuration , 
a). — A la personne ou au domicile des futurs conjoint, 
6). Et aux officiers de l'état civil compétents pour pro- 
céder à la célébration du mariage. 



LIVRE DES LOIS DE SANCTIONS 



CIVILES ET 'PÉNALES 



Quatre sortes de lois se classent dans ce livre : 

]o Les lois répressives des crimes et délits, — 
leur formule, est : — Quiconqw $era reconnu cou- 
pable de,., ou d'avoir.,, (définition du fait)... sera 
puni de... (indication de la peine) ; 

2o Lois répressives des contraventions, leur for- 
mule est : — Quiconque sera convaincu de... ou 
d^avoir... (définition du fait)... sera puni de... 
(indication de la peine) ; 

3» Lois concernant les délits civils, leur for- 
mule est : — Quiconque aura, avec intention de 
nuire, causé sans droit un dommage à autrui, 
en... ou par... (définir le fait dommageable)... 
sera pour la réparation, condamné à... (indiquer 
la nature de la réparation)... et ce avec exécution 
par la contrainte par corps ; 

3* Lois concernant les quasi-délits, leur for- 
mule est : — Quiconqite aura causé, sans droite 
un dommatge à autrui, en... ou par... (définir lu 
fait dommageable... sera , pour la réparation, 
condamné à... (indiquer la nature de la répa- 
ration) . 



Observatloii 

• 

Dans lescodei «loiit nous venons d'indiquer le mode de formation, 
codes qui se distribuent en deux grands corps de lois, savoir : 

Le corps des lois de jjrocéduvc et le corps des lois civiles ou des 
citoyens, se sont classées, d'après les formules de leur rédaction : 

10 Les lois impératives des fonctionnaires ; 

2» lies lois prohibitives d'actes à effets indirects des citoyens. 

11 nous reste à classer les dispositions prohibitives d*actcs à effets 
directs qui se dégagent des articles i à 228 du Code Napoléon, à la 
révision desquels nous avons appliqué nos formules. 

Ces dispositions vont à leur tour se distribuer en deux classes : 
Les une^ ont, en effet, pour but de défendre et prévenir ces actes à 
effets directs qui, n'étant réprimés que par des peines civilcfi, sont 
pour cette raison nommés délits civils ou qunsi délits. Le code 
qui les réunira peut s'appeler le coie des délits civils ou quasi délits 
ou des sanctions civiles. 

Les autres prévoient ces actes à effets directs réprimés par des 
peines criminelles, correctionnelles ou de simple police et qualifiés 

pour ce motif crimes, délits et contraventions comme il en est, 

parmi elles, qui concernent exclusivement les citoyens non fonction- 
naires, et d'autres qui ne s'appliquent et ne peuvent s'appliquer 
qu*aM,x' fonctionnaires, nous les avons réparties, et elles doivent se 
répartir, en deux catégories distinctes, pour composer ; 
Les premières : — Le code pénal des citoyens ; 
Les secondes : — Le code pénal des fonctionnaires» 
Ce qui nous donne trois nouveaux codes avec le code ci-dessus 
indiqué, des délits on quasi délits — qu'on pourrait tout aussi 
bien désigner, à raison de sa rédaction, par le nom de code des 
lois civiles, à f annules pénales. 
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CODE DES SANCTIONS CIVILES 

OU 
Vm délita civils oa qoasl délits. 



I. 

Le Citoyen non fonctionnaire qui fait ce que la loi hii défend 
et le Fonctionnaire qui ne fait pas ce qu'elle lui commande se 
permettent, Ynn et Tautre, ce qui ne leur est pas permis ; — 
Faction du premier, aussi bien que l'inaction du second sont 
des faits qui se produisent alors en dehors de leurs droits et par 
conséquent contre le droit; — ils constituent quelquefois le 
délit et toujours la faute. 

Si cette action ou cette inaction occasionne un dommage , un 
dédommagement est du aux intérêts lésés ; — ainsi le veulent 
la justice et le principe protecteur de la garantie sociale des 
droits de chacun et de tous. — Ce dédommagement ne peut ré- 
gulièrements'obtenir que par l'intervention de l'autorité publique^ 
laquelle ne doit l'accorder que si une loi lui commande de con- 
damner à des dommages-intérêts quiconque^ par son fait on 
par sa faute, aurait occasionné tm préjudice à autrui.. 

Cette loi se trouve dans le chapitre 2 du titre 4 du livre IIJ, 
(art. 1382 et suivants) du Code Napoléon, nous voudrions placer 
les dispositions qui s'en déduisent en tê^te du Code des sanctions 
civiles, elles sanctionneraient au point de vue des intérêts privés 
toutes les lois prohibitives d'actes à effets indirects et toutes 
les impérations qui régissent les fonctionnaires. 

Nous allons essayer de dégager celles dont la complète dé- 
monstration de notre théorie législative exige la manifestation 
par nos formules des lois civiles à form.es pénales ; — elles 
formeront le titre préliipinaire de notre Code ; — après , vien- 
dront les prohibitions spéciales , soit aux citoyens , soit à 
chaque ordre particulier de fonctionnaires et prévoyant ceHains 
faits préjudiciables, déterminés, dont l'intérêt général récla- 

• • • 

merait la répression. 
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II 

Titre préliminaire : — Les dispositions à classer sous ce 
premier titre seront génércUeSy sous le rapport des personnes ; 
elles concerneront, nous venons de le dire, les citoyens et les 
fonctionnaires et se rapporteront à ceux de leurs actes qui 
seraient de natura à porter sans droit un préjudice à autrui. 

Que Tacte ait été omis ou commis sans droit [qui suo jure 
utitur non facit injuriant) et qu'il ait occasionné un préju- 
dice, telle est la double condition deTapplication des lois pénales 
à sanctions civiles. — Sous les désignations usuelles de délits 
civils et de quasi délits , les cinq articles de notre titre prélimi- 
naire vont prévoir et punir cinq moyens de dommage, 
savoir : 

1** La commission des actes qu'on fie peut ou qu'on ne doit 
pas se permettre, — abus de pouvoir ou actes arbitraires: — en 
reproduisant les expressions ne peut ou ne doit caractéristiques 
des lois civiles , l'article i,qui punira ces actes , sanctionnera du 
coup par surcroit , totites les dispositions par' lesquelles les 
lois civiles apportent des restrictions à la liberté contractuelle 
des particuliers sous sanction de nullité. (Voir art. 6, a. Lois 
civiles. 

2° Le refus d'exécuter une convention légalement formée ; 
art. 2. 

3® Vadoption d'une procédure irrégulière ,soit à l'occasion 
de l'exercice d'un droit ou de l'exercice d'une fonction ; art. 3. 

à^ Enfin , tout acte qtielconque du moment où il porte pré- 
judice; art. 4. 

L'auteur responsable en doit la réparation ; les articles 1 à 5 
ci-après , le condamnent , à cet effet, à payer dans un temps 
déterminé , aux parties intéressées et sur leur demande : 

i^ D'abord une indemnité pécuniaire dont le tribunal 
déterminera la quotité, d'après la perte subie et le gain man- 
qué (LurCrum cessansj dammum emergens). — 2o Ensuite et 
en outre : Les frais qu'auront entraînés le rétablissement des 
lieux et des choses ou la réformation des actes irréguliers , la 
résolution des contrats ou leur exécution forcée par autrui, ou 
les procédures recommencées, etc., etc. 
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Le tout sans préjudice des peines disciplinaires que les fonc- 
tionnaires auraient encourues pour inobservation de la loi et 
de leur prise à partie en cas dé dol, de fraude ou d'abus. 

L'art. 5 prescrira ensuite aut juges de prononcer l'exécution 
des condamnations à des dommages-intérêts par la voie de la 
contrainte par corps, lorsqu'une intention frauduleuse ou mal- 
faisante aura présidé h l'accomplissement des actes préjudi- 
ciables. — Cet article sera, par sa généralité, applicable à tous 
les actes dommageables et dans toutes les situations: — 
malitiis non est indulgendum , — à tout dommage , il faut un 
dédommagement, à toute malice une peine; -— nous ne sau- 
rions en conséquence approuver la suppression absolue de la 
contrainte par corps. — Cette dure voie d'exécution me parai- 
trait devoir être réservée aux cas où s'est produit, avec intention 
de nuire , un acte préjudiciable prévu par une loi pénale ou 
une loi civile. — Elle distinguerait les délits des quasi-délits» 

Sous le mérite des observations qui précèdent, voici quelle 
serait, dtns notre système , la rédaction des prohibitions dont 
nous venons d'indiquer les linéaments. 



TITRE PRÈLIIIINAIRE. DÉLITS CITILS ET QUASI DÉLITS 

i. 9«mI BéUto, 

Actes excédant la capacité civile. 

Art. 1. (Art. 1382, C. N.) — Quiconque aura causé, sans 
droit , un préjudice à autrui , en faisant un acte qu'il ne 
pouvait ou ne devait |yas légalement se permettre sera , sur 
fa démande des parties intéressées , condamné par le tribunal 
compétent : 

1* A payer aux parties lésées , dans le délai de 6 mois , une 
indemnité pécuniaire que le tribunal arbitrera d'après la perte 
ou le mal subi et le profit manqué par suite de l'acte passé ou 
accompli ; 

2* Au paiement des frais qu'auront entrainés l'annulation ou 
la réformation des actes accomplis contrairement à la loi ou le 
rétablissement des lieux et des choses dans leur premier état. 

Refiis de satisfaire à ses engagements. 

Art. 2. (Art. 1136. 1142, 1146, C. N.)—Quiconaue aura causé, 
sans droit, un préjudice à autrui , en refusant <f exécuter une 
convention légalement consentie par lui ou par ceux dont il 
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exerce les droits et doit exécuter les obligations, sera, sur la 
demande des parties intéressées, condamné par le tribunal 
compétent : 

i^ A payer aux parties lésées, dans un délai de 1 à 6mois^ les 
frais qu'aura entraîné la résolution de ladite convention ou son 
•exécution par des tiere ; 

2' Et, en outre , à payer dans le ui^nic délai, aux mêmes 
parties, une> indemnité pécuniaire que le tribunal arbitrera d'après 
la perte ou le mal subi et le profit manqué par suite de Tinexé- 
cation de la convention ou de sa résolution (1). 

Arti's accomplis coulrairemeril aux lois. 

ÂUT. 3. — Quiconque aura causé, sans droit, un préjudice à 
autrui en procédant contrairement à la loi ou sans en remplir 
les conditions ou formalités, soit dans l'exercice de ses droits, 
soit dans l'exercice de ses fonctions , sera , sur la demande des 
parties intéressées , condanmé par le tribunal compétent ; 

1«* A payer aux parties intéressées, dans le délai de un à deux 
mois, les frais <)u'aura entraînés l'annulation ou la réfomiation 
des actes irréguliers, ainsi que les frais des actes ou procédures 
nécessaires pour rétablir les choses en leur état régulier; 

t2" Et, en outre, à payer, dans le même délai, aux mêmes 
parties, une indemnité pécimiaire que le tribunal arbitrei^a 
d'après la perte subie ou le gain manqué par suite de l'irn^gu- 
larité desdits actes [2). . * - 

Sans préjudice des peines disciplinaires que les fonctionnaires 
ou officiers ministériels animaient encourues pour inobservation 
«le la loi. 

Dommage cause (l'uuo. majiii';rc quelconque. 

AiiT. 4. (Art. 13812, C. N.) — Quiconque aura causé, sans 
droit, un préjudice à autrui, par quelque moyen que ce soit, sera 
sur la demande des parties intéressées, condamné par le tri- 
bunal compétent : 

lo A rétablir, à ses frais dans un délai déterminé, les lieux. , 
les choses et. les personnes dans leur premier état ou situation , 
ou à payer, dans le délai de 1 à G mois, aux parties intéressées, 
. la somme que le tribunal arbitrera pour ce rétablissement ; 

2' fAy en outre, à payer, dans le même délai, aux mêmes 
.parties , .les dommages-intérêts que le tribunal arbitrera 
s'il y a lieu. 

Sans préjudice des peines qui auraient pu être encourues à 

<l) (i) Pour roux que la répétition de celle disposition ciboqiMiFait, twns 
ferons observer qu'elle sérail réduite à ces mots : des dommages-intérdu , ««i, 
parvenus dans la confection du CoiL) des ju^t^s à Tindication des règles qu'ils 
devraient suivre au sujei des actions civiles, nout; avions déjà oianiCêslê Kpres- 
Vrîptfoh qui leur commanderaK delixer le montant de l'indemnité pémniaire. 
d'aprte la perte ou le mal subi ou le profit, manque par suite du lait ou de 
rinaclion préjudieiable. 
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raison du fait préjudiciable, s'il constituait un crime, un délit ou 
une coAtravention. 



a. DéUts ClvUs. 

Dommage causé méchamment d'une manière quelconque. 

Art. 5. (Art. 1382. Arg. Art. 2059 et suiv. C. N. et Art. 
905 C. de proc. civ.) — Quiconque aura, avec intention de nuire, 
causé, sans droit, un préjudice à nutrui de quelque manière ou 
par quelque moyen que ce soit, sera, sur la demande- des 
parties intéressées , condamné par le tribunal compétent : - 

1« Aux restitutions, rétablissements de lieux , de choses et de 
personnes et aux réparations civiles que lé fait comportera 
conformément aux dispositions qui précèdent, 

2* Età^tre ensuite incarcéré et détenu dans la prison civile 
pour dettes, conformément aux lois sur la contrainte par corps, 
pendant le temjps que le tribunal fixera, s*il n'a pas été , dans 
le» délais fixés , satisfait aux condamnations prononcées. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas déduites de Irt 
partie du Code Napoléon à laquelle nous avons borné notre 
application expérimentale, mais des principes généraux en ma- 
tière de délits civils et de quasi . délits , — Ces dispositions 
étaient nécessaires pour faire comprendre notre système de 
sanction exposé dans notre première partie. 

Nous passons maintenant aux articles 1 à 228 du Code Napo- 
léon. — Quelles prohibitions comprennent-ils qui puissent faire 
l'objet d'une disposition prohibitive civile à formule pénale ? 

ni 

- • • 

Dans- le titre préliminaire du Code Napoléon , pas plus que 
dans lé titre premier de son premier livré, on ne rencontre 
un article ayant pour but de défendre aux citoyens un acte à effets 
directs de nature à constituer un délit civil ou un quasi délit. 

Quant à ces prescriptions que les fonctionnaires pourraient 
Violer par une inaction bu un refus préjudiciable , elles sont 
toutes déjà sanctionnées par la disposition de l'art. 3 qui préeède. 

Dans le titre deuxième, nous ne trouvons que les articles 51 , 
52fetl76 dont les dispositions spéciales pouvaient peut-être se 
classer dans le présent Code, nous disons peut-être , car sans 
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forcer la lettre des articles du titre préliminaire , leur rédaction 
est assez large pour comprendre les actes prévus par ces articles 
51, 52 et 176 — nous allons en donner cependant la rédaction 
à nouveau puisque les auteurs du Code les ont laissés subsister 
à côté de l'article 1382 dont la généralité les absorbait égale- 
ment. 

Fautes ou faux des officiers de l'état-civil. 

Art. 6. (Art. 51 et 52 C. N.) — Les officiers de Tétot civil 
ou tous autres dépositaires des registres ou actes de l'état dni 
qui auront causé, sans droit, un préjudice à autrui, 

Soit par TefTet, conséquence ou suite des faux , altérations ou 
surcharges qu'ils auront commis ou laissé commettre ^ur les 
actes ou registres de l'état civil ; 

Soit par suite de l'inscription de ces actes sur une feuille 
volante ou autrement que sur le registre à ce destiné ; 

Soit par TefTet ou conséquence d'un accident, autre que ceux 
de force majeure à la suite desquels lesdits registres ou actes 
auront disparu , se seront dégradée ou seront devenus incom- 
plets ou illisibles ; 

Seront condamnés par le tribunal compétent , sur la demande 
des intéressés, 

1* Au rétablissement des actes et aux frais qu'entraîne ce 
rétablissement; 

2^ A tels dommages intérêts que le tribunal arbitrera au 
profit des parties lésées, 

3u Et, si le fait préjudiciable a été commis avec intention de 
nuire, à l'exécution du jugement par la voie de la contrainte 
par corps , conformément à l'art. 5 ci-dessus. 

Actes d'opposition à mariage nuls » Responsabilité def huissiers. 

Art. 7 (Art. 176 C. N.) — Les huissiers qui, faute de se 
conformer aux dispositions de l'art. 176, seront causes qu'un 
acte d'opposition à mariage par eux signifié a été déclaré nul , 
et aura ainsi causé un préjudice à l'opposant, sera, sur la 
demande de ce dernier, condamné par le tribunal compétent, 

lo A payer à l'opposant le montant des frais par lui exposés 
dans l'instance à laquelle a donné lieu la nullité de l'acte 
d'opposition. 

2» A lui payer en outre, pour la réparation une indemnité 
pécuniaire que le tribunal fixera d'après le préjudice causé, 

3o Et s'il y a lieu , à l'interdiction de son ministère pendant 
le temps que le tribunal déterminera. 
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Dans le titre des hypothèques que nous avons soumis à notre 
j^stème de rédaction, et dont on trouvera plus loin les disposi- 
tions, nous trouvons deux articles prévoyant deux délits civils, 
sous le nom de stellionnat, ce sont les art. 2050 et 2136. On 
nous permettra d'en réunir ici, par anticipation, les prohibi- 
tions dans l'article suivant, dont la place naturelle est dans le 
présent livre des lois pénales. 

Cas de siellionnal. 

Art. 8. (Art. 2059, 2136, C N.) — Quiconque, avec in- 
tention de nuire aura causé sans droit un préjudice à autrui. 

Soit en présentant comme libres des biens hypothéqués; 

Soit en déclarant des hypothèques moindres que celles dont 
ces biens étaient chargés; 

Soit en conférant une hypothèque sur un immeuble qu'il 
savait ne pas lui appartenir, et, sur lesquels il n'avait pas 
mandat de conférer hypothèque par le propriétaire. 

Soit en consentant ou en laissant prendre sur ses immeubles 
des privilèges ou des hypothèques sans déclarer qu'ils étaient 
affectés à l'hypothèque légale des femmes mariées ou des mi- 
neurs ou des interdits : Lorsque étàntle mari de ces femmes ou 
tuteur de ces mineurs et interdits il aura manqué de requérir 
ou de faire faire les inscriptions de leur hypothèque , sur ses 
immeubles; 

Sera condamné par le tribunal compétent , sur la demande 
des intéressés : 

lo A tels dommages-intérêts que le tribunal arbitrera au 
profit des parties lésées. 

2» Aux frais des instances auxquelles leur faute aura donné 
lieu ; 

3* Et, en outre, à l'exécution des condamnations ci-dessus 

rr la voiQ de la contrainte par corps, ainsi qu'il est dit en l'art, 
ci-dessus. 



Les six premiers titres du Livre I du Code Napoléon, présentent 
peu de dispositions desquelles on puisse dégager des prohibitions à 
classer dans le code des délits civils et des quasi délits,.. On en 
trouverait davantage dans les titres suivants et plus encore dans Içs 
titres du Livre II concernant les biens ; mais comme nous avons 
limité notre démonstration expérimentale au titre du mariage et 
des hypothèques, que nos forces et nos occupations ne nous permet- 
taient pas de dépasser, nous nous bornerons à indiquer ici les 
articles du code de 1804 qui nous paraissent contenir des probi- 
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bitions d'actes à effets directs à pouvoir se claisser dans le code des 
délits cioils et des quasi délits», ce sont : 

1o Les art< 371 à 382 concernant la puissance paternelle; 

'2« Les art. 554, 555, 570 et 577 concernant le droit d'accession ; 

3«> Les art 592, eÛO, 605, 617 et 618 concernant l'usufruit; 

4« Les art. 640, 643 et 644 concernant les servitudes; 

5« Lés art. 657 à 660, 062, 671 à 679 concernant la mitoyenneti'; 

6o Les art. 681 concernant Tégoiit des toits ; 

7o Les art, 701 et 702 sur Tusage des servitudes. 

Au fond de ces articles ou dans les pensées qui les confînenl, s'en- 
trevoient des prohibitions de faits, d'actes à effets directs et dont- 
}nageahles^ des restrictions de la liberté naturelle d'agir, de faire ou 
de jouir de sa chose dont les violations préjudiciables ne sont pas 
assez graves pour faire l'objet de dispositions pénales ; et que le 
législateur se borne à sanctionner par les peines civiles : des dom- 
mages-intérêts, des déchéances de droits, des rétablissements de 
lieux et de choses 
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I. CODE DBS LOIS PÉNALBS 
Coaeemaiit les citoyens. 



De l'art. 1 à l'art. 228 du Code Napoléon on ne trouve que les 
articles 6, 17, 55, 56, 58, 192, 193 qui puissent donner des dis- 
positions de nature à pouvoir prendre place dans le Code des 
lois pénales concernant les citoyens. 

Leur rédaction à nouveau, suivant notre formule, depuis 
longtemps en usage d'ailleurs , est des plus facile. 

ArtteleS. 

L'art. 6 du Code Napoléon déclare nulles les conventions 
privées par lesquelles il pourrait être dérogé aux lois intéres- 
sant l'ordre public. A bien: pénétrer dans la pensée de cet 
article on y découvre l'idée d'une disposition pénale ; — il suffît 
pour s'en convaincre de se poser cette question : — comment 
pourrait-on , par une convention , par un accord entre une ou 
plusieurs personnes, déroger à une loi pénale 7 — Et l'on 
entrevoit immédiatement une série de conventions ténébreuses, 
de pactes secrets, comme des complots, ayant pour objet des faits 
prévus et punis par les lois répressives : — Mandats , com- 
missions criminelles, promesses qui rentrent plus ou moins 
dans cette catégorie de faits qui constituent la complicitéy les 
provocations coupables, les propositions de complots , les 
concerts frauduleux, les offres agréées des corrupteurs, les 
subornations de témoins , etc., etc. Les auteurs du Code pénal 
de 1810 ayant ainsi dispersé, dans des dispositions diverses, les 
prévisions de délits et de crimes comprises dans la pensée de 
l'art. 6 et n'en ayant pas déduit une prohibition générale, nous 
nous abstiendrons comme eux de proposer ici une prohibition 
synthétique des cas particuliers qu'ils ont prévus, ce serait 
entreprendre sur le Code pénal dont la révision ne rentre pas 
dans les lignes de notre démonstration. — Nous passons en 
conséquence à la rédaction de l'art. 17. 

19 
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Services militaires -^ Établissement à TÉtranger — Naturalisation. 

Art. 1. (Alt. 17. C. N.) — Les Français qui seront reconnus 
avoir : 

Soit accepté, sans autorisation de TEmpereur, des fonctions 
publiques conférées par un gouvernement étranger, ou du 
service militaire chez l'étranger, ou leur affiliation dans une 
corporation militaire étrangère; 

Soit fondé à Tétranger, sans esprit de retour, un établisse- 
ment qui n*aura ni un but, ni un caractère commercial; 

Soit acquis leur naturalisation en pays étranger; 

Seront déclarés par jugement, soit d'office, soit sur la 
demande de toute partie intéressée, avoir perdu leur qualité de 
Français. 

Art. 55, 56 et 58. — Le Code pénal de 1810 a sanctionné 
les prescriptions de ces articles par des dispositions à la rédac- 
tion desquelles nous n'avons rien à reprendre. — Le législateur, 
nous l'avons dit plus d'une fois , est depuis longtemps en pos- 
session des formules rationnelles pour la manifestation des loî.s 
pénales ; — nous nous bornons 'donc à renvoyer aux arti- 
cles 346, 347, 358 et 359 du Code pénal. 

Mariages clandestins ou par Maire incompétent. 

Art. 2. (Art. 192 D. N.) — Quiconque sera reconnu avoir 
obtenu ou consenti à ce qu'il fût procédé clandestinement à son 
mariage , ou au mariage de son lils ou fille ou à ce qu'il y fût 
procédé publiquement dans une commune où ni l'une, ni l'autre 
partie contractante n'avait son domicile ou une résidence réelle 
et effective do 6 mois, sera condamné à une amende propor- 
tionnée à sa fortune. 

Mariages sans publications préalables. 

Art. 3. (Art. 193 C. N.) — Quiconque sera reconnu avoir 
obtenu ou consenti qu'il fût procédé à son mariage , ou au 
mariage de ceux qui sont sous sa puissance , lorsque ce mariage 
n'a pas été précédé de deux publications , ou d'une publication 
en cas de.dispense de la seconde , ou lorsqu'il a été célébré sans 
que les intervalles pour les publications et célébration du mariage 
aient été obsenés , sera condamné à une amende proportionnée 
à sa fortune. 
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II« GODE DES LOIS PÉNALES 
Concernant les fonetlonnalrea 



La formule des lois impératives qui régissent les fonction- 
naires a cela de particulièrement commode qu'elle permet de 
les sanctionner toutes par une seule disposition pénale , il n'y 
a pour cela qu'à rappeler, dans sa rédaction, l'expression doit, 
devront ou devra qui en est la caractéristique. 

Voici cette disposition qui naturellement s'impose comme le 
premier article du Code pénal des fonctionnaires . 

Art. 1. (Art. 50 C. N.) — Tout fonctionnaire de l'ordre 
administratif ou judiciaire (agent, expert, etc.) qui sera con- 
vaincu d'avoir manqué à ses devoirs en omettant ce qu'il devait 
faire ou en faisant plus ou moins ou autrement qu'il ne devait, 
en vertu de la loi de son ministère ou de sa fonction, sera puni : 

l® de 1 jour à 6 mois de prison et de 4 fr. à 1 ,000 fr. d'amende; 

2® Ou, s'il y a lieu, de peines disciplinaires sans préjudice des 
dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

Cette disposition sanctionne bien d'une manière générale 
l'art. 1 du Code Napoléon. Il en est toutefois une autre qui , 
pour mieux assurer l'exécution des devoirs que cet article 
impose aux fonctionnaires, pourrait ici, au second rang, trouver 
sa place; le Code pénal de 1810 nous en fournit les données dans 
ses articles 124 et 130. — Ces articles concourrent, en effet, par 
plus d'un point, à fortifier la force exécutoire de l'art. 1 du Code 
Napoléon et de la règle impérative qui s'en dégage : ils déclarent, 
par le § I«' de l'art. 127, certains magistrats de l'ordre judiciaire 
ou administratif coupables de forfaiture à raison des mesures 
ou délibérations qu'ils viendraient à prendre, pour arrêter ou 
suspendre l'exécution des lois ou affaiblir leur autorité. — Cette 
incrimination qui rappelle les excès et les abus d'une époque 
dont le retour, je crois, n'est plus à redouter, n'a rien perdu 
de son utilité préventive, il n'y aurait qu'à en généraliser les 
expressions pour satisfaire sur ce point aux conclusions de la 
lx>gique. 
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De la mise à exécution des lois. 

Art. 2. (Art. 1, 5, C. N. Art. 427 et 130 C. pénal.) —Les 
ministres et grands dignitaires de l'empire, — les magistrats 
de Tordre administratif ou judiciaire et tous autres fonction- 
naires ou agents du pouvoir exécutif, 

Qui se seront immiscé volontairement dans Texercice du 
pouvoir législatif ou qui en auront paralysé les actes, hors des 
cas prévus par la loi, 

Soit au moyen de règlements contenant des prohibitions ou 
impérations ou interprétations sous forme de lois ou décrets 
(sanction de Tart. 5 du C. N.), 

Soit par des mesures destinées à arrêter ou à suspendre l'exé- 
cution d'une loi ou d'un décret promulgué , publié ou légale- 
ment rendu exécutoire. 

Soit en provoquant des délibérations de cours , tribunaux ou 
autres corps judiciaires ou administratifs sur la question de 
savoir si les lois ou décrets promulgués doivent ou non être 
publiés ou exécutés, soit même en assistant à ces délibérations, 

Seront déclarés coupables de forfaiture et punis de la peine 
de la dégradation civique. 

Dans les titres du Code Napoléon que nous avons soumis à 
l'application expérimentale de notre système de rédaction , nous 
ne trouvons que les art. 68, 76 § 100, 156, 157, 176, 192 qui 
puissent être rangés dans le Code pénal des fonctionnaires. — 
Nous ne parlons pas de Tart. 4, concernant les dénis de justice, 
l'art. 185 du Code pénal en a formulé la pensée d'une manière 
rationnelle, nous n'avons pas à le reprendre pour le rédiger 
à nouveau. 

Célébrations irréguliéres des mariages. 

Art. 3. (Art 68 C. N.) — L'officier de l'état civil qui sera 
reconnu avoir procédé à la célébration d'un mariage avant que 
main levée de l'opposition formée contre ce mariage ne lui ait 
été notifiée, ou que l'opposant n'ait, devant lui, déclaré se désis- 
ter de son opposition, sera condamné : 

lo A une amende de 1 fr. 300 fr. 

2^ Et s'il y a lieu à des dommages-intérêts. 

Suite. 

Art. 4. (76 § 10 C. N.) - L'officier de l'état civil qui sera 
reconnu avoir omis, en procédant à la célébration d'un mariage 
ou à sa constatation. 

Soit d'inter}^ller les futurs époux, ainsi que les personnes qui 
autorisent le mariage , si elles sont présentes , d'avoir à déclarei' 
s'il a été fait un contrat de mariage et, dans le cas de Taffirma- 



— 293 — 

tive, la date de ce contrat, ainsi que les noms et le lieu et la 
résidence du notaire qui l'aura revu (1); 

Soit d'énoncer dans l'acte de célébration la déclaration faite 
par les parties à l'interpellation rappelée ci-dessus, 

Sera condamné : 

i° A une amende de 1 à 100 fr. 

2^ Et s'il y a lieu à la rectification de l'acte de célébration. 

Célébration des mariages sans consentement des ascendants. 

, Art. 5. (Art. 156 C. N.) — Les ofificiers de l'état civil qui 
seront reconnus avoir procédé à la célébration d'un mariage 
contracté par un fils n'ayant pas atteint l'âge de 25 ans accom- 
plis ou par une fille n'ayant pas atteint 21 ans accomplis, sans 
le consentement de leurs pères et mères , aïeuls , aïeules , ou 
celui de la famille, dans les cas ou ils sont requis , ou sans que 
les consentements soient énoncés dans l'acte de célébration , 
seront condamnés : 

1°* A une amende de 1 à 300 tr. 

2<> Et, en outre, à un emprisonnement de 1 jour à 6 mois. 

Art. 6. (Art. 157 C. N.) — Les officiers de l'état civil qui 
seront reconnus avoir procédé à la célébration d'un mariage par 
un fils majeur de 25 ans, ou une fille majeure de21 ans, sans le 
consentement de leurs pères, mères ou ascendants et sans que des 
actei* respectueux leur aient été signifiés conformément à la loi, 
seront condamnés : 

lo A une amende de 1 fr. à 300 fr. 

2° Et, en outre, à un emprisonnement de 1 jour à 1 mois. 

Mariages clandestins ou célébrés par un Maire incompétent. 

Art. 7. (Art. 193 et 165 C. N.) — L'officier de l'état civil 

3ui sera reconnu avoir procédé clandestinement à la célébration 
'un mariage ou d'y avoir procédé publiquement dans le cas où 
aucune des parties contractantes n'avait son domicile ou une 
résidence réelle et effective de 6 mois dans sa commune, sera 
condamné à une amende de 1 à 300. fr. 

Mariage célébré sans publicatioas préalables. 

Art. 8. (Art. 192 C. N.) — L'officier de l'état civil qui sera 
reconnu avoir procédé à la célébration d'un mariage qui n'a 
pas été précédé de deux publications requises par la loi , ou 
d'une publication en cas de dispense de la deuxième, ou 
d'avoir procédé à sa célébration sans avoir observé les inter- 
valles prescrits dans les publications et célébration , sera con- 
damné à une amende de 1 à 300 ft*. 
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DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES. 



On ne saurait trop le répéter : Il ne faut dans les Codes que 
lois ! 

Nous entendons par loi , une règle d'action , et par action , 
un acte extérieur de l'individu qui agit et qui veut ; — à ce 
point de vue du règlement de Tactivité individuelle , la loi ne 
peut que défendre ou commander des actes ; — nous l'avons, 
je crois, suffisamment démontré. — Les Codes ne devraient, 
en conséquence, contenir que des dispositions prohibitives ou 
impératives : 

Prohibitives pour les citoyens , simples particuliers, 

Impératives pour les citoyens fonctionnaires, agissant au 
nom et dans le cercle des intérêts généraux. 

Elles ne sont pourtant pas rares dans notre législation , les 
dispositions qui n'ont d'une loi que le titre ou l'apparence. 

Prenons quelques exemples dans le titre XVIII du livre III 
du Code Napoléon dont je vais tenter la rédaction à nouveau , 
suivant mes formules. — C'est le titre consacré aux privilèges 
ou aux hypothèques. 

Art. 2092. — Quiconque s'est obligé personnellement, est 
tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobiliers 
et immobiliers, présents et à venir. 

Cette maxime est fort honnête assurément : — un gram- 
mairien pourrait peut-être y trouver à reprendre (1), mais un 
moraliste applaudirait. — J'avoue , cependant , qu'une règle 
bien nette qui nous fixerait sur les moyens à employer pour 
contraindre nos débiteurs récalcitrants ou de mauvaise foi à 
remplir leurs engagements sur tous leurs biens, ferait bien 
mieux notre affaire. — Le législateur le dit plus loin, je le sais, 
et même ailleurs ; à quoi bon alors le conseil de cet article ? — 
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Sa disposition est un précepte dont ou aurait pu se passer , — 
sa place est partout ailleurs que dans un Code. 
On pourrait en dire autant de Tarticle qui le suit: 

Art. 2093. — Les biens du débiteur sont le gage commun de 
ses créanciers. Le prix s'en distribue entre eux par contri- 
bution (c'est-à-dire proportionnellement au montant de 
hîurs créances), à moins qu'il n'y ait entre les créanciers 
dos causes Icgitimcs de préférence; — légitimes pour 
léfjales. 

Proposition fort sage encore!... n'aimeriez-vous pas mieux 
pouitant, hommes pratiques, une disposition, longue ou courte, 
peu importe, qui nous énuraérerait bien nettement toutes les 
créances qui doivent être payées avant les autres et celles qui 
doivent être payées par concurrence et au marc le franc , et 
qui mettrait ainsi en action la règle restée à l'état de résolution 
et de programme dans cet article 2093 ? — Plus d'hésitations 
alors pour la distribution du gage commun ; plus de difficultés ; 
au lieu de laisser la jurisprudence faire la loi entre les préten- 
tions opposées des intérêts en conflits, la loi serait toute faite 
et nous l'appliquerions... Il est vrai que sur ces points les 
guides ne manquent pas à la jurisprudence... L'art. 2094 lui 
enseigne cr que les causes de préférence sont les privilèges et 
les hiipothëques ; » que « les privilèges peuvent être sur les 
meubles ou les immeubles. » — L'art. 2099, « qu'ils sont géné- 
raux ou particuliers; y> — mais tout cela n'est pas et ne vaut 
pas le verbe qui commande ou qui défend et fixe les citoyens sur 
leurs droits et dicte aux juges leurs devoirs. 

Que ces dispositions soient utiles; — je me garderai d'en 
disconvenir ; — si utiles néanmoins qu'elles puissent être , il 
n'est cependant personne qui n'eut pardonné au législateur de 
les avoir conservées dans les profondeurs de ses pensées à la 
condition d'en dégager les lois-règles d'action qu'elles contien- 
nent; — rénumération des art. 2101, 2102 et 2^103 eut été 
complétée et divisée en deux articles consacrés, l'un aux privi- 
lèges sur les meubles; l'autre aux causes de préférence sur le 
prix des immeubles , deux autres articles, que Ton voudrait 
trouver dans le Code eussent déterminé le rayig des créances 
privilégiées entre elles relativement aux meubles, et relative- 
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ment aux immeubles, et la jurisprudence et ladoctt*ine n'^n 
seraient pas aujourd'hui à s'épuiser en efforts arbitraires d'un 
coté , pour découvrir, dansla définition de Tart. 2096, le secret 
des causes de préférence afin de fixer le rang des privilèges 
entre eux , et de l'autre, pour combler en cette matière les 
regret^rables lacunes de la loi. 

Le chapitre des hypothèques n'est pas moins fécond que 
celui des privilèges en dispositions que nous voudrions voir 
éliminer. 

- En première ligne , c'est l'art, 2H4 qui donne de l'hypothè- 
que une définition dont chaque terme exige lui-même une 
définition. 

Puis viennent les dispositions d'ordre des art. 21 15, 2ilt> et 
-i'énumération avec définition de l'art. 2117; — Les praticiens 
se passeraient-ils de commentaires pour comprendi*e «t pré- 
ciser la portée de ces indications ?... Que dire ensuite de 
l'art. 2119. ^ Les meubles n'oiitpas de suite par hypothèque, i> 
est-là une loi française? est-ce même là du français? 

Les professeurs et les étudiants de nos écoles feront certai- 
nement profit de ces archaïsmes , de ces indications , de ces 
propositions , de ces divisions et de ces définitions pour décou- 
vrir et suivre la tradition et les progrès historiques des théories 
législatives. — Mais encore une fois , la place de ces disposi- 
tions n'était pas dans le livre de nos lois civiles: — non erat 
hic locus! — Elle était dans l'exposé des motifs de la loi hypo- 
thécaire : — C'est en efiet dans cette annexe indispensable de 
chaque loi que devraient figurer les maximes, les propositions? 
les principes et tous ces articles qui, ne manifestant aucune règle 
pratique d'action , appartiendraient par leur but et leur pensée, 
à l'œuvre théorique et d'élaboration de la législation. 

Nous verrions en conséquence, sans regrets, éliminer du Gode 
les articles suivants , savoir : 

1« Les art. 2092, 2093, 2096 et 2104 qui expriment bien 
moins des lois proprement dites , que des maximes de droit ? 
des principes de législation et de morale que les traditions de 
la jurisprudence ont trop imposés au législateur de 1804; — la 
place de ces dispositions se trouvera dans la partie juridique 
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de l'exposé des motifs de la loi nouveUe quireprendraitànouTeaia 
la législation sur ce point; (V. 2^ partie n^ 64 à 09). 

2* Les art. 2094, 2099, 2100, 2115 et 2120, qui sont unique- 
ment des dispositions d'ordre pour la division plus théorique que 
rééHement pratique de la matière ; — le rédacteur de l'exposé 
des motifs ne sera pa^ embarrassé pour les enchâsser dans la 
partie analyiiqtie de cet exposé consacré à faire connaître les 
lignes générales du système de la loi ; (V. 2« partie, n' 69] . 

3^ Les art. 2095 et 2114 qui donnent la définition un privi* 
lége et de l'hypothèque : — ils ont leur place toute trouvée au 
chapitre des définitions que devrait toujours contenir l'exposé 
des motifs; (V. 2' partie n^ 70 à 74). 

Bien que notre système de rédaction puisse se passer de toute 
définition , nos dispositions portant presque toujours avec elles 
le sens et la portée de leurs termes, nous proposerions cependant 
de substituer aux définitions un peu trop abstraites des art. 
2095 et 2114, les définitions plus pratiques que voici : 

!• DéibUtloB des eréaaees prlvUéf lées 

_y On entend par créances privilégiées , celles que la loi désigne 
!^ur être payées avant toutes autres sur le prix des biens 
meubles ou immeubles du débiteur. 

Le privilège est l'avantage qui résulte pour le créancier d'une 
créance privilégiée d'être payée, aidant les autres créanciers, sur 
le prix des biens meubles ou immeubles du débiteur affectés 
par la loi à son payement. 

Je dis que le privilège est un avantage et non un droit , 
ainsi que le déclare l'art. 2095, et voici pourquoi: 

Un droit, considéré dans celui qui l'exerce, n'est et ne peut 
être qu'un pouvoir d'action , puissance d'agir dont le principe 
réside dans sa personne ; — je l'ai établi ailleurs. — La priorité 
qui résulte du privilège se réalisant, indépendamment de la per- 
sonne et de son action , par Yaction seule du juge qui , sur 
l'ordre de la loi, colloque les créances privilégiées en première 
ligne , la priorité , dis-je , est bien plus un effet attaché à la 
qualification légale de la créance, qu'à la puissance d'agir du 
créancier ; son rôle est ici tout passif ; — le pouvoir d'action 
est toute entier dans le juge qui examine , et détermine le 
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rang dçscréanœs; ce n'est pas, en effet, en vertu d'un droit direct 
que ce créancier obtiendra d'être payé avant les autres, mais en 
vertu du devoir imposé au juge par la loi ; — c'est l'effet de 
ce devoir accompli qui réalisera le bénéfice de préférence , 
lequel est ainsi bien plus un avantage , une concession de la 
loi, qu'un droit antérieur qu'elle consacre ou réglemente ; — 
en principe le seul vrai droit du créancier est d'être payé ; et 
chaque créancier a le même droit , le privilège est une excep- 
tion au droit, c'est-à-dire une faveur ^ — le contraire d'un droit 
(V.no71.) 

Il est vrai que du moment où la loi a établi des distinctions 
et imposé aux juges de faire entre eux des collocations par 
préférence^ le créancier peut exiger que le juge remplisse son 
devoir; — peutl — s'il peut légalement^ il y a pouvoir d'action 
et partant un droit,., mais le droit qui lui compte à ce point 
de vue n'est plus le droit du privilège ; c'est le droit qu'ont 
tous les citoyens au bénéfice de V exécution des lois en général. 



DéflaltloB des créance* hypothécaires 

On entend par créance hypothécaire celle que la loi, ou la 
volonté des parties, a désignée comme devant être payée avant 
les créances chirographaires^ sur le prix à provenir des biens 
immeubles affectés, par la loi, ou la volonté des parties au paye- 
ment de ladite créance. 

On entend par créance chirographaire ou cédulaire ou 
ordinaire celle qui n'est ni privilégiée, ni hypothécaire. 

L'hvpothëque est Yava Jage qui résulte pour le créancier 
hypothécaire d'être payé avant les créanciers chirographaires 
sur le prix des immeubles qui ont été affectés au paiement de 
sa créance hypothécaire. 

La définition que l'art. 2114 donne de l'hypothèque n'est rien 
moins que claire : — L'hypothèque, y est-il dit, est un droit réel ; 
— qu'est-ce qu'un droit réel ? controverse : il « suit les immeu* 
hles,,. » qu'est-ce qu'un droit qui suit ? autre controverse sur 
le droit de suite : — ne serait-il pas plus simple de laisser les 
abstractions et les subtilités de l'ancienne jurisprudence , et de 
définir l'hypothèque au point de vue pratique des parties?... 
que signifient ces mots : consentir une hypothèque ? sinon , 
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consentir a ce que le créancier liypothécaire soit payé avant soi 
sur le prix à provenir de Timmeuble qu'on hypothèque , s'il 
vient plus tard à être vendu. L'hypothèque conventionnelle 
est donc Taflectation du prix de l'immeuble, comme gage spécial 
de garantie, au payement de la créance hypothécaire; — voilà 
sa définition vraie. - Au point de vue de qui la concède, c'est 
un droit qu'il a exercé; mais pour celui à qui elle est concédée, 
rhypotlieque n'est que l'avantage de primer celui qui la lui a 
conférée, ou ses ayants-causes. (V. n» 71.) 

Quant à Yhypothèque légale, si on peut jusqu'à un certain 
point entrevoir dans son principe le germe d'un droit (1), d'un 
droit contéré par la volonté contractuelle, la théorie légale qui 
l'impose aujourd'hui aux parties, comme une conséquence de 
certains contrats, l'a trop assimilé aux privilèges pour qu'on 
puisse lui appliquer ce que nous venons de dire des hypothèques 
conventionnelles , nous nous en référons donc à ce que nous 
avons dit plus haut et sous le n» 71. 

Une des conséquences des hypothèques et des privilèges est 
de conserver, sur l'immeuble qui en est grevé et, ce en quelque 
main qu'il passe, le droit, pour le créancier hypothécaire ou 
privilégié, d'être payé par préférence, et de pouvoir surenchénr, 
c'est ce qu'on nomme le droit de suite , il n'en sera pas ques- 
tion dans les articles qui vont suivre, ils ne concerneront que 
le bénéfice de préférence, 

(f) L'hypotlièqiie légale est-elle, comme renseignent bon nombre d'auteurs, 
un proiluit exclusif (le ta loi civile? — La liberté contractuelle n*a-t-elie pas eu 
queliiue peu sa part dans cette création? — Notre ancienne jurisprudence avait 
admis que les contrats réguliers reçus par les notaires conféraient hypothèque 
sur tous les biens présent et à venir, quand bien m^me l'hypothèque iry eut pas 
été expressément stipulée. — La convention d^hypotlièque y était toujours 
$oui-eiiUiidue (Pothier, hypothèque, no 60). L'hypothèque légale est amsi 
entrée dans les mœurs contractuelles comme un sous-entendu de la volonté 
des parties. Ce nni&-enUndHf cette clause tacite de garantie attachée par la 
pratique aux contrats notariés, le législateur la leur a retirée, en ne la laissant 

Îu'aux contrats de mariage, de tutelle et d'acceptation de certaines charges. — 
^n la conservant aux contrats de mariage qui déjà l'avaient de par la pratique, 
la loi en a bien, jusqu'à un certain raiiit, modifié le caractère originaire, mais 
elle ne l'a jjoint cependant si bien enacé qu'il ne puisse ressortir comme une 
garantie tacite résultant de Tintention des parties, lorsqu'il s'agit de contrats dont 
la formation n'est plus régie par les lois fiançaises.. Tels sont les contrats du 
mariage des étrangers. Y. n» 123 et notes sous l'art. 88 infra. 
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TITRE XYIII. DES PRIVILEGES ET DES HYPOTHÈQUES, 

Dn bénéflee de préférence réanltant des créances 
privilégiées et hypothécaires 

CHAPITRE I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES (l) 

Section unique. Des conditions et de retendue du bénéfice 

de préférence. 

iw Condition : — Que la créance soit privilégiée ou hypothécaire. 

Art. 1. (Art. 2092, 2094 C. N.) — Nui ne peut demandei- 1\ 
être payé par préférence sur le prix des biens meubles de son 
débiteur, que si la créance est comprise dans laclasse des créances 
privilégiées sur les meubles (2). 

Suite. 

Art. 2. (Art, 2092, 2094, C. N.) — Nul ne peut demandera 
être payé par préférence sur le prix des biens immeubles de 
son débiteur, que si la créance est comprise dans la classe (3), 

Soit des créances privilégiées sur les immeubles. 

Soit des créances hypothécaires. 

2* Condition : — Inscription ; -- Délais; -- Exceptions. 

Art. 3. (Art. 2106, 2107, 2134, C. N.) — Nul ne peut récla- 
mer le paiement par préférence d'une créance privilégiée sur les 
immeubles ou d'une créance hypothécaire qu'à la condition : 

1° Que cette créance aura été régulièrement inscrite sur ces 
immeubles au bureau de la conservation des privilèges et hypo- 
thèques de l'arrondissement où ces immeubles sont situés; 

2o Et que cette inscription aura été régulièrement inscrite 
dans les délais fixés par la loi (4] à l'exception cependant des 
créances ci -après, savoir : 

A. — Des créances privilégiées énumérées sous les §§ I, II, 
n*» 2 de Fart. 1 du Code des juges , ci-dessus , Ie.s(iuclles 
sont dispensées de toute inscription (5) ; 



(1) Nous ne suivrons pas, dans cet essai, Tordre fort incorroct et pou iogiaue 
code. Nousn*en conserverons pas môme la série numérique ain^i que nous I uvi 




créances privilégiées sur les meubles et les immeubles et les créances iiypo 
thécaires. 

(i) L'art. 2 du Code des Juges ou de Procédure judiciaire déterminera plus 
Ioin,\lans ses $§ 111 et VU, lesdifTérenls délais fixés par les lois en vigueur pour 
Tinscription des privilèges et des hypothèques. 

(5) Les crénn'-es dont il «s'agit sont les créances de l'art. 9101 du Code 
Napoléon et celles qui leur sont assimilées par les lois spéciales ; Tinscriplion 
n*est pas nécessaire pour conserver au créancier te bénéfice de préférence 
attaché par la loi à ces sortes de créances ; — mais U en est autrement pour 
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B. — Et des créances des interdits , des mineurs, des femmes 
mariées, spécifiées aux art. 14 et 15 , ci-après , les- 
quelles sont dispensées de toute inscription, pendant les 
périodes ci-après, savoir : 
a). — Pendant toute la durée de la tutelle du mariage , 

et encore, 
h), — Pendant une année après la cessation de Tune et 
la dissolution de l'autre (Art. 6. L. du 25 mars 1855.) 
Sauf le cas, néanmoins, où, pendant ces périodes, les forma- 
lités prescrites par l'art. 2194 du C. Nap., pour la purge des 
hypotnèques légales, viendraient rendre obligatoire l'inscription 
de ces créances ; 

3» Ou enfin , mais seulement pour les créances à hypothèques 
légales non inscrites dans les délais ci-dessus, qu'elles auront 
été produites dans l'ordre, dans les délais fixés sous le § viii 
de l'art. 2 du C. des juges, lettre A.n*» 1 et 2 et lettre B. (1). 

Des privilèges généraux sur les meubles. 

Art. 4. (Art. 2092,2094, C. N.) — Nul ne peutderaanderà être 

Sayé par préférence sur le prix de tous les biens mobiliers du 
ébiteur, que si la créance est comprise dans la classe des 
créances pnvilégiées sur la généralité des meubles. 

Des privilèges spéciaux sur les meubles et les immeubles. 

Art. 5. (Art. 2092-2094, C. N.) — Nul ne peut, à raison 
d'une créance qui n'est privilégiée que sur certains immeubles, 
demander à être payé par préférence sur le prix d'autres meubles 
ou d'autres immeubles. 

Privilèges généraux et hypothèques générales sur les immeubles. 

Art. 6. (Art. 2104-2112 C. N.)— Nul ne peut demander à être 
payé par préférence sur le prix de tous les immeubles tant pré- 
sents qu'à venir de son débiteur que si la créance est comprise 
dans la classe, 
Soit des créances privilégiées sur la généralité des immeubles, 
Soit des créances avec hypothèques légales sur la généralité 
des immeubles. 
Soit des créances garanties par une hypothèque judiciaire, 
Soit des créances avec hypothèques conventionnelles sur tous 
les immeubles du débiteur. 

conserver ce bénéfice contre les tien aeqwreun de Vimmeuble ainsi que le 
droit de turenchère, en d'autres termes : Le droit de suite ; » ces créances, 
pour conserver leurs avantages à ce point de vue, doivent éire inscrites dans les 
oélab fixés pour les inscriptions hypothécaires. Paul, Pont, commentaire du 
titre des privilèges et des hypothèques. N» 313, 1122. Mourlon, répétitions 
sur le Coae Napoléon No 711 et suivants. 

(1) Faute d'inscription, ces créances produites dans l'ordre en temps utile 
seront encore coUoquées comme hypothécaires, mais après toutes les créances 
inscrites; —le défaut d'inscription leur fait perdre leur rang. 
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Des hypothèques spéciales. 

Art. 7. — Nul ne peut , à raison d'une créance qui n'est 
garantie que par une liypothëque spéciale sur certains immeu- 
bles déterminés, demancier à être payé par préférence sur le 
prix d'autres immeubles. 

Du rang eiilre eux des privilèges el des liypotliêquos. 

Art. 8. — Nul ne peut demander, lors de la distribution du 
prix des biens de son débiteur, à être colloque, pour le paye- 
ment de sa créance, à un rang supérieur à celui que la loi 
assigne à sa créance par les art. 3 et 7 du Code des juges. 

Eiiumération des biens susceptibles d'hypothèques ou de privilèges. 

Art. 9. (Art. 2,118 G. N.) — Nul ne peut prétendre être payé, 
par préférence, d'une créance privilégiée sur les immeubles ou 
hypothécaire, que sur le prix des biens immeubles ci-après dési- 
gnés qui auront étéaftectés à son payement, soit par la loi, soit 
par la convention des parties, savoir : 
4*» Tous les biens immobiliers qui sont dans le commerce (I), 
leurs accessoires réputés immeubles et leurs fruits ou pro- 
duits immobilisés, ainsi qu'il est dit aux art. 682 et 685 du 
C. de proc. civile. (2). 
2** L'usufruit des mêmes biens et de leurs accessoires pendant 

le temps de sa durée ; 
30 La plus value de ces mêmes biens résultant : 

Soit de travaux, de constructions, de réparations de bâti- 
ments, canaux ou autres ouvrages quelconques (Art. 2103) 
Soit de travaux de dessèchement de marais (Art. 23, L. du 

16 sept. 1807), 
Soit de travaux de drainage (Art. 3, L. du 17 juillet 1856); 
4° Les mines concédées et leurs accessoires déclarés immeu- 
bles par l'art. 8 de la loi du 21 avril 1810 (V. art. 20 
et 21). 
5** Le» actions de la Banque de France immobilisées, ainsi 
qu'il est dit en l'art. 16 delà loi du 16 janvier 1808 (3), 

(1) Par biens immobiliers gui sont dans le commerce, il faut particulièrement 
entendre les immeubles qui peuvent être vendus aux enchères sur expropriation 
forcée. Le principal avantage de rhypothôr^ue est de conférer le droit de faire 
vendre aux enchères les biens affectés au (Mtiement de la créance qu'elle garantit 
afin de réaliser, sur le prix, le paiement par préférence. — Vn bien qui ne 
pourrait être ainsi converti en argent ne serait pas susceptible d'hypothèque. 

(i) L'art. 68Î du Code de Procédure civile porte que les fruits naturels ou 

* *"l "II* *•* 1.1a "•" Il •■ I • 




payer par le fol-enchérisseur art. 710 et 7i0 du Code de Procédure civile. 

(3) Quant aux actions immobilières de la Compagnie des Canaux d'Orléans et 
de Loin; qui avaient été aussi déclarées susceptibles d'èlro hypothéquées, par 
le décret du 10 mars 1810, —il n'y a pas à les mentionm r dâus notre énumé- 
ration. attendu qu'en vertu de la loi du l*r août 1800, elles ont été rachetées, et 
que ce rachat a été détinitivement oiMiré {lar la loi du ^0 mai f863 et qu'il n'en, 
existe plus. 

20 
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CHAPITRE II. DE LA CONSTITUTION DES PRIVILÉ6ES ET DES HYPOTHÈQUES. 

Section I. Constitution des privilèges. 

I^a loi seule crée et confère les privilèges. 

Art. 10. (Art. 2094-2098. C. N). — Nul ne j^ut prétendre au 
bénéfice des privilèges ci-après spécifiés que les personnes ci- 
dessons désignées, savoir : 

1o Au bénéfice du privilège général sur tous les meubles 
et, en cas d'insuffisance, sur tous les immeubles d'un débi- 
teur, — que ceux qui auront, sur lui, une des créances 
spécifiées sous les §§1 et II de Taii.. i du Code des juges. 

2" ?. u bénéfice du privilège particulier sur les meubles 
d'un débiteur, — que ceux qui auront sur lui une des 
créances spécifiées sous le §IV de Part. 1 du Code des juges. 

3*^ Au bénéfice du privilège particulier sur les immeubles 
d'un débiteur , — que ceux qui auront, sur lui, une des 
créances du jj II de Tart. 2 du Code des juges. 

Suite. 

Art. 11 (Art. 2094-2095. C. N.)— Nul ne peut transporter, 
sur le prix d'autres meubles ou d'autres immeubles, le bénéfice 
d'une créance privilégiée sur le prix d'autres meubles ou d'au- 
tres immeubles (i). 

Transport ou cession des privilèges. 

Art. 12. — Nul ne i)eut conférer ou concéder à un tiers les 
avantages d'un privilège, que le propriétaire d'une créance pri- 
vilégiée en subrogeant ce tiers au bénéfice de son piivilége, ou en 
lui cédant son rang d'ancienneté, ainsi qu'il est dit en l'art. 40 
ci-dessus (2 . 

Exception à la règle que la loi seule confère les priviiége!<. 

Art. 13. (Art. 2073-2102. C. N.) — Nul nepeut afïecter le 
prix d'une chose mobilière au paiement d'une créance, qu'en 
donnant cette chose en gage au créancier pour la garantie de 
sa créance, ainsi qu'il est dit en l'art 2076. C. Nap. 

(1) Par exemple, la convention par laquelle un locatenr, en dësaceonl sur 
le lo^'er avec son locataire, consentirait à Tenlévemenlt par ce dernier, des meu- 
bles garnissant les lieux, à charge par lui de consigner, entre les mains d'un 
tiers, somme suftisante pour assurer le payement des loyers à cette conditiou 
expresse que ledit locateur serait pyé sur ladite somme par préférence à tous 
autres, ne conférerait aucun pnvilé);c à ce dernier sur la somme consignée, 
et ne transférerait pas sur cette somme le privilège qui frappait les meubles 
enlevés. 

(2) Cass. 12 décembre 1831. (Rej. S. V. 3i 1.275. D. P. â3.1.S3.) 
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Seetion II. De la oonstitution des hypothèquei. 
I. Des hypothèques établies par la loi (1). 

I* De» hypothèques légiUcs généndes* 

La loi confère les hypothèques légales. 

Art. 14. fArt. 2121-2117 C. N, etL. 3sept. 4807). — Nul ne 
peut prétendre au bénéfice des hypothèques légales que les per^ 
sonnes ci-après, pour la sûreté des créances ci-dessous spécifiées 
savoir : 

I . Les mineurs et les interdits f — Pour sûreté des créances 
qu'ils pourront avoir contre leurs tuteurs à raison de leur 
gestion ; 

A la condition qu^inscription en aura été prise en temps 
utile et ainsi qu'il est dit en l'art 3 ci-dessus, § K. 

IL Les femmes mariées : — Pour sûreté des créances qu'elles 
pourraient avoir contre leurs maris à raison, 

a). — Soit de leur dot ou de leurs reprises dotales ; 
h). — Soit des indemnités à elles dues pour dettes con- 
tractées avec leurs maris ou pour toute autre cause, 
c). — Soit du remploi de leurs biens propres aliénés pen- 
dant le mariage ; 
d). — Soit de l'exécution des conventions matrimoniales; 

A la condition qu'inscription en aura été prise en temps 
utile ainsi qu'il est dit en l'art. 3 ci-dessus, § B. 

Les femmes, dont les maris sont commerçants au moment 
de leur mai iage ou qui le seront devenus dans l'année après sa 
célébration, ne pourront, toutefois, en cas de fEÛlIite, préten- 
dre au bénéfice de l'hypothèque légale que pour sûreté des 
créances spécifiées sous le n" 2 de l'art. 15 ci-apiès (Art. 490 
C. de com.). 
IIL L'Etaty le département, les communes et les établisse- 
ments publics : — Pour sûreté des créances qu'ils pourraient 
avoir contre leurs receveurs comptables à raison de leur gestion 
ou de leur comptabilité; (lois du 5 septembre 1807, art. 6). 

(1) La loi, par le devoir qu'elle impose au juge de colloqner une créance 
avant um autre, et la volonté despartiet, autre loi, stipultnt qu'une créance 
sera 
rence 




qu' 

aux. „ ... 

il y a ici une puissance génératrice Je droits, indépendante de la loi, qui ne 

relève d'elle que pour les limites que l'intérêt général exige : — Dans la 

sphère de la liberté qui lui est laissée, la volonté des parties est souveraine et a 

force de loi; c*est pour cela que, renonçant à la division tripartite du Code, 

nous ne distinguerons que deux catégories bien tranchées dans les hypothèques 

savoir : les hypothèquet ètabliet par la loi, comprenant les hypothèques 

légales et jttdieiairet et les hypothèques établies par la volonté des parties ou, 

conventionnelle»» 
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Et à la condition qu'inscription aura été prise en temps 
utile. 

IV. Le Trésor public : — Pour le remboursement des frais 
dont la condamnation a été prononcée à son profit, en matièiv 
criminelle, correctionnelle ou de simple police, dans le cas où sa 
créance privilégiée, quant à ce, n'ayant pas été inscrite dans les 
2 mois à partir de la condamnation, aurait été cependant inscrite 
dans les délais fixés pour les créances hypothécaires, en l'art. 2, 
§ VIII du code des juges. (Art. 2113 du C. N, et loi du 5 sep- 
tembre 1807). 

Les bénéficiaires des hypothèques légales ci-dessus établies 
ne pourront, toutefois, en réclamer le bénéfice que sur les 
immeubles ci-après énumérés, savoir (1) : 

lo Pour l'hypothèque légale des mineurs et des interdits : 
a). — Sur tous les immeubles dont les tuteurs étaient pro- 
priétaires au moment de leur nomination ; 
h). — Et sur ceux qu'ils ont acquis par la suite soit avant, 
soit après leur tutelle ; 
2<* Pour l'hypothèque légale des femmes mariées, 
a'). — Sur tous les immeubles de leur mari au moment 
du mariage ; 
b*) . — Sur ceux même qui leur auraient été donnés par le 

contrat de mariage avec clause de retour ; 
c*). — Et sur ceux encore qui leur seraient advenus, à quel- 
que titre que ce soit, pendant le mariage et même après sa 
dissolution, à l'exception des immeubles à eux donnés ou 
légués à charge de les rendre aux enfants nés ou à naître, 
si le testateur ouïe donateur n'en a pas autrement ordonné 
(Art. 1054. C. N.). 
3o Pour l'hypothèque de VEtat, du département, des com- 
munes, rtc, 

a"). — Sur tous les immeubles de leurs receveurs comptables 
au moment de leur nomination : 

fe*'). — Et surtous ceux qui leur seront advenus, à quelque 
titre que ce soit, par la suite ; 
4o Pour l'hypothèque du Trésor public pour les frais de 
justice : 

a'*'). — Sur tous les biens des condamnés au moment de leur 
condamnation, 

6***). ~ Et sur tous ceux qui leur seront advenus par la suite, 
à quelque titre que ce soit. 

(1) Nous aurions pu rédiger autrement cet article, en plaçant après les 
divisions et les paragraphes qui préeèdent, les divisions et paragraphes qui 
suivant cette seconde partie de l'article., nous rédigerons ainsi l'article 
suivant. 
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II. De» hypothèqae» «pédales. 



Énamératioii des bénéficiaires des hypothèques légales spéciales. 

Art. 15. (Art. 2117, 2113, 2140, 2145, 1047 C. N. 
art. 560, C. Coniui). — Nul ne peut prétendre au bénéfice de 
l*hypothèque légale spéciale que les personnes ci -après dési- 
gnées, pour la sûreté des créances ci-dessous spécifiées et sur 
les biens qui vont leur être aifeotés, savoir : 

lo Les personnes désignées en Varticle précédent dont l'hy- 
pothèque générale aura été légalement réduite ou restreinte 
(Voir art. 48 à 52 ci-dessus) ; leur hypothèque, alors spéciale, 
portera, — pour sûreté des créances spécifiées audit article , — 
sur les immeubles auxquels leur hypothèque légale aura été 
restreinte, 
Et sous les mômes conditions pour Tinscription ; 
2o Les femmes mariées dont les maris commerçants le jour 
du maiiage, ou qui le sont devenus dans Tannée qui a suivi sa 
célébration, auront été déclarés en état de faillite ; 

Pour sûreté des créances qu'elles pourraient avoir contre eux 
à raison seulement des objets suivants, savoir : (Art. 563,C. Com,) 
a). — Des deniers et effets mobiliers qu'elles auront appor- 
tés en dot ou qui leur seront advenus depuis le mariage 
par succession et donation ou dont elles prouveront, par 
actes ayant date certaine, que la déhvrance ou le paye- 
ment ont été faits à leurs maris ; 
h), — Des remplois de leurs biens aliénés pendant le 

mariage ; 
c), — De l'indemnité des dettes par elles contractées 
avec leurs maris; 

Leur hypothèque portera sur les seuls biens immeu- 
bles que possédaient leurs maris au moment du mariage 
et sur ceux qui leur seront advenus depuis par succession 
ou donation; 

Et à la condition que lesdites créaiices de leurs fem- 
mes auront été inscrites, sur eux, en temps utile, ainsi 
qu'il est dit en l'art. 3 ci-dessus. 
3o Les légataires particuliers , pour sûroté de la délivrance 
de leurs legs; — ils auront hypothèque, sur les seuls immeubles 
de la succession dont seront détenteurs les héritiers ou léga- 
taires débiteurs desdits legs; (Art. 1017,C. Nap.) 

A la condition qu'il en aura été pris inscription sur lesdits 
immeubles ; 

4« La masse des créayiciers des commerçants déclarés en 
état de faillite; elle aura — pour sûreté de leurs créances 
admises au passif de la faillite , — hypothèque sur tous ceux 
des immeubles du failli sur lesquels il aura été pris ins- 



— 310 — 

cription par les syndics de la faillite. (Art. 490 et 517 
C. Com. (1). 



m* De» hypothèqaes légales Jadidalres. 

Créances emportant Thypothèque judiciaire. 

Art. 16. (Art. 21 16, 2133. C. N.) —Nul ne peut prétendre au 
bénéfice de l'hypothèque judiciaire que les créanciers des 
créances suivantes, savoir : 

lo Les créances résultant i\e jugements soit contradictoires, 
soit par défaut, mais non périmés , soit définitifs, soit provisoi- 
res, prononcés par une juridiction française compétente, — 
si inscription en a été prise en temps utile ; 

2* Les créances résultant de reconnaissances on vérifications 
faites en jugement des signatures apposées à un acte obligatoire 
sous seing privé, et pour lesquelles il aura été pris inscription 
en temps utile, mais seulement après Téchéance ou Texigibilité 
de l'obligation à moins qu'il n'y ait eu stipulations contraires ; 
(L. 3 sept. 1807.) 

3» Les créances résultant de décisio)is arbitrales, revêtues de 
l'ordonnance judiciaire d'exécution , lorsqu'elles auront été 
régulièrement inscrites en temps utile; 

4° Les créances résultant de jugements roidiis à Vétrariger^ 
et ce, dans les cas suivants seulement, savoir : 

a). — Lorsque ces jugements auront été déclarés exécu- 
toires en France par un tribunal français, 
b) . — Ou lorsque les traités ou les lois politiques confè- 
rent à ces jugements force exécutoire en France, 
c). — A la condition, dans tous les cas, d'avoir été ins- 
crites en France en temps utile. 

Néanmoins, si les jugements ou décisions des n«» 1 , 2, 3 et 4 
ci-dessus n'ont été, soit en France, soit à l'étranger, rendus 
qu'après le jour de la cessation du paiement du débiteur 
commerçant, ou même dans les dix jours qui auront précédé, 
et pour dettes antérieurement contractées, — celui qui les 
aurait obtenus ne pourra réclamer, contre la masse des créan- 
ciers, le bénéfice de l'hypothèque judiciaire qui en résidte. 
(Art. 446 C. Com.) 

Disposition commane à toutes hypothèques légales. 

Art. 17. — Nul ne peut conférer à un créancier chirogra- 
phaire les avantages d'une hypothèque légale, que les bénéfi- 
ciaires des hypothèques établies par les ait. 14, 15 et 

(1) Cest là une hypothèque qui participe plus de l'hypothèque spéciale que 
rh niypothèque générale, parce qu'elle atteint Timmeuble par TinscripCion, 
laquelle n'est prise que sur ceux ù*'.s immeubles dont les syndics découvrent 
Texistence. 
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2116 ci-dessus, en subrogeant ledit créancier au bénéfice de 
leurs hypothèques ou en lui cédant le rang d'antériorité que son 
inscription ou la loi leur assiu^e. 



II. Des hypothèques ktablies par la volonté des parties 

ou 
hypothèiiiie» conventionnelles. 

L'hypothèque conventionnelle résulte des conventions. 

Art. 18. (Art. 2117 §3, 2124 et 2133 C. N.) — Nul ne peut, 
pour le payement d'une créance, prétendre au bénéfice de Fliy- 
pothèque conventionnelle, que si son débiteur, ou un autre, pour 
lui, a spécialement affecté le prix d'un ou de plusieurs, ou de 
tous ses immeubles au paiement de cette créance, en vertu 
d'une convention légalement formée. 

lo Conditions de Capacité. 

Être propriétaire ou son mandataire : ExceptioiL<. 

Art. 19. (Art. 2124, 1988, 457, 1421 , 1507. C. N.) — Nul 
ne peut conférer hypothèque sur les biens d'autrui, pour la ga- 
rantie de sa dette ou do la dette d'autnii, s'il n'en n reçu le pou- 
voir du propriétaire dos biens à hypothéquer, par mandat ex- 
près et notarié (1), sauf toutefois les exceptions ci-après, savoir : 
1« Les pères et mères, administrateurs légaux de leurs enfants 
mineurs, — les tuteurs, pour leurs mineurs ou interdits, — et les 
curateurs, pour leurs pupilles émancipés, peuvent, chacun au 
nom et dans l'intérêt (2^ de ceux qu'ils représentent, hypothé- 
quer leurs biens lorsqu'ils y ont été autorisés par délibération 
du conseil de famille homologuée par le tribunal civil de leur 
domicile (2) ; 

2® Les mains peuvent hypothéquer les biens suivants de leurs 
femmes, savoir : 

a) . — Ceux des biens de leurs femmes qui sont dans la 

communauté ; (Art. 1421.) 
6). — Ceux de leurs biens qui auront été, en tout ou en 
partie, mis dans la communauté par une clause d'ameu- 
blissement. — Ils peuvent les hypothé(|uer jusqu'à con- 
currence de la portion ameublie; (Art. 1507.) 
c). — Ceux des biens personnels de leurs femmes communes 
en biens, à l'hypothèque desquels elles auront consentis ; 

(Art. 2124 et 1428, (5. N.) 

« 

(1) Pas n'est besoin de dire, comme Tart. at2i du Code Napoléon : qui ne 
peut aliéner, ne peui hypothéquer ; cela résulte suffisamment a contrario de 
notre rédaction. 

{%) Le conseil de famille aux termes de Tart. l.'iT du Gode Napoléon « ne 
dnl accorder cette autorisation qu'en cas de uéceasité absoltie constatée par des 
comptes et en vue d'un avantage évident. • 
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d). — Ceux de leurs biens stipulés , dans le contrat de 
mariage, susceptibles d'être hypothéqués par le mari. 
— Us ne devront pas , cependant, dans ce dernier cas. 
constituer l'hypothèque sans avoir obtenu le consentement 
de leur femme, à moins qu'ils n'en ait été dispensés parle 
contrat de mariage. 
IV' (Art. '21t2(5. C. N.) — Les envoyés en possession provisoire 
des biens d'un absent peuvent, dans l'intérêt de l'absent, 
(Arg. art. 132 et art. 2126, nonobstant, art. 127), conférer 
hypothèiiue sur ses biens, aprcs y avoir clé autorisés par juge- 
ment du tribuiud du domicile de cet absout; 

4' (Art. 132 C. N.) — Les envoyés en possession définitive 
des biens oes absents peuvent les hypothéquer. 

NV'tre ni mineurs ni interdits. 

Art. 20. (Art. 2126, 457 du C. N.) — Les mineurs ni les in 
terdits ne peuvent (1), en aucun cas, conférer hypothèque sur 
leurs biens. 

(1) Nous avons lonplemps liôsilé entre la formule prohibitive ahsoing : ne 
PEUT et celle des prohibitions relatives : ne doit. — C'est en cfTet une question 
fort contro\rrsce que relie de savoir si l'hy]»olhèque consentie par un mineur 
ou un inlcrdil est entachée d'une nullilc sinipbnienl relative ou d*unc nutUté 
absolue. 

Pour l'i nuUUé r:V;;/i/e, — V. Grenier, l. 1.42. — HaUur, 1.160. — De 
Fréminvillc : de/a minorité, n. OiO. — Maitou. m. «71). Zachariîr, l. n.^ 2C^6, 
texte el note, 12.^3.**'», note 27. Sic. Pans, 23 juillet 1838. (S. V. 3U.2 5.) 
Douai, 18 mai 18i0. (S. V. 40.2.28U.) 

Pour la nullité relative, — MM. Touiller, vu. .')2i, — Merlin, questions, 
\o HypoUièques. - Troplonp, 2.487,— Paul Pont, no 012, el MM. Aubry et Rau. 
— t. II, p. 723, — se fondent sur ce que la généralité de l'art. 1338 du Co<Je 
Napoléon permet aux incapables «le couvrir la nullité de leurs actes i»ar un 
acte de contirniation, et que cette contirniHtion donnée [»ar le mineur nevenu 
majeur, propriétaire encore des biens par lui hypothéqués, remonte au jour de 
la constitution hypothécaire el la valide môme aux regards des crt'anciers 
auxquels il aurait, depuis sa majorité et avant la confirmation, conféré de nou- 
velles hypothèques; — ils ajoutent que ces créancier>, avertis par Pinscriplion, 
seraient mal venus à prétendre que la ratification leur préjndicic, attendu que, 
connaissant Tarlicle 1338, ils n'ignoraient piis le droit du majeur de valider le.', 
actes invalides p.'UJse^s |K;ndant sii luinorité. 

Les considérations dévelop|»ées à Pappui de cette opinion nous auraient 
peut-t^tre déterminé à adopter la formule de la nullité reVitive^û la théorie de 
la ratification déduite de l'art. 1338 fournissait un critérium infaillible pour se 
prononcer sur la question de savoir comment on |>eul connaître .«si une prohi- 
uilioii est d'ordre public ou d''ordre privé ; — en l'absence de ce critertutu, il 
m'a semblé que puisque le législateur avait tant ftiit que de créer vue qn-in 
fonction publique, la tutelle, pour assurer et réaliser ia protection que ki 
aociété dmt aux incapables, celte protection était d''ordre et d'intérêt publia, 
el que, pour que cette protection fût toujours efficace, il était logique d'inter- 
dire d'une vianibre ab&idue aux mineurs et interdits le droit de conférer hypo- 
Oièque, droit d'une si haute importance, que la loi, en le réservant exclusi- 
vement aux tuteurs ^ exige encore qu'ils soient autorisés par le conseil de 
famille el par justùc. 

Il est vrai que dans notre système, la formule «« peut, entraiuiuit la nullitr 
absolue, conférera au minisiér'e public, aux termes de notre art. fia .j, le droit 
de provoquer l'annulation de riiypothèciue concédée |Kir un inca|«able, on' 
en imposant au tribunal le «levoir de rannuler d'office, et que la pratique actuellt! 
ne va pas encore jusque là. Sur le terrain de la loi faite, nous devrions nous 
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Leui-s pères, administrateurs légaux de leurs biens, et leurs 
tuteurs, peuvent seuis les hypothéquer, ainsi qu'il est dit au n' l 
de Tart. 19 qui précède. 

Capacité des mineurs émancipes. 

Art. 21. (Art. 484 et 483 du C. N.) — Les mineurs émanci- 
pés.ne doivent pas (1) conférer des hypothèques sur leurs biens 
sans l'assistance et l'autorisation de leurs curateurs , lesquels 
ne peuvent les autoriser, ni consentir la constitution hypothé- 
caire, qu'après y avoir été eux-mêmes autorisés par délibération 
du conseil de famille homologuée par le tnbunal civil de leur 
domicile. 

Néanmoins, les mineurs émancipés et autorisés conformément 
à l'article 2 du Code de commerce pourront, à raison de leur 
négoce , conférer hypothèque sur leurs biens sans nouvelle au- 
torisation (Art. G, C. de commerce.) 

Capacité des femmes mariées. 

Art. 22. (Art. 1424, 1554, 1555, 1507, C. N.) — Les fem- 
mes mariées, même autorisées, ne peuvent constituer des hypo- 
thèques que sur ceux de leurs biens ci-après spécifiés, et sous 
les conditions suivantes : 

L Pour les femmes mariées sous le régime dotal.-- 

Elles ne peuvent conférer hypothèque que sur les biens ci- 
après, savoir : 

V Sur leurs biens immeubles paraphernaux , 
2o Et sur leurs ^iens immeubles dotaux déclarés aliéna- 
bles, sans remploi ni emploi , par le contrat de ma- 

ini'.lincr.. mais n^oublions pas que nous sommes ici sur le domaine législatif des 
lois à compléter : quel mal y aurait-il à ce que le ministère public, chargé 
d'assurer Tinscription, en certain cas, de riiypotliêque légale des mcapables, fût 
aussi chargé de provoquer l'annulation et la radiation des hypothèques invalides 
qui pourraient leur préjudicier ? 

(1) Pourquoi, après avoir adopté en Part. 20 la formnle de la nuUUé absolue 
à regard des mineurs., adoptons-nous ici celle des prohibitions relative* pour 
les mineurs èntancipés, eu présence de Part. 484 du C. N. qui ne distingue pas 
entre eux ? Parce que la loi reconnaît aux ituneurs émaiWApès , et aux femmet 
mariêi'», qui leur sont assimilées, une certaine capacité de contracter, d'admi- 
nistrer, d'obliger et de s'obliger, qu'elle refuse aux mineurs non émancijws ; 
[larceque la femme mariée* autorisée par son mari, peut hypothéquer, et que le 
mineur, môme avec Taulorisalion de son tuteur, ne le pourrait pas — (Thyix)- 
thèque ne peut être conférée que par le tuteur, agissant pour et au nom du 




de conseils, cette condition n'engendre jwur elle qu*un devoir sanctionné par 
une nullité relatire, (art. i22 du C. Nap.) et qu'il y a, à la fois, convenance et 
logique de ne faire aucime différence, entre les mineurs émancipés par les 
conseils de famille et les mineurs émancipés par le mariage, en ce qui 
con'',erne les hypothèques convenlionnelles. — I^ sanction de nullité relative 
prot«>gera d'ailleurs suflisamment les mineurs émancipés , sans préjudice de 
l'action en resci^sion, jiour cause de lésion, des art. 1305 et suivants du C. N., 
qui ont admis, dans une certaine mesure, la maxime : minor reslituitur non 
tanquam minor sediauquam lœsus. 
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riage (i) ; ou sur ceux qu'elles ont déclarés pouvoir être 
hypothéqués ; 
3^^ Quant à leurs biens immeubles dotaux inaliénables, elles 
ne peuvent les grever d'hypothèques que dans les cas sui- 
vants , savoir : 

a). — S'il s'agit, au moyen de la constitution d'hypothé- 
qué, d'établir les entants qu'elles auraient eu de maria- 
ges antérieurs ; 
h), — Ou s'il s'agit, au moyen de cette constitution, d'établir 
les enfants communs , quand les pères ne s'y refusent 
pas; 
c). — Et dans tous les cas spécifiés par l'art. 1558 du 
C. Napoléon. 

II. Pour les femmes mariées sous tout autre régime 
que le régime dotal. — Elles pourront conférer hypothè- 
que sur tous leurs biens à l'exception , savoir: 
1« De leurs biens stipulés inaliénables, ou aliénables à charge 
de remploi, par le contrat de mariage; — à moins qu'elles 
n'aient été autorisées à les hypothéquer ou aliéner sans rem- 
ploi par le tribunal, dans les cas des art. 1555, 1556 1558 
du C. Nap. ; 
2" De leurs biens immeubles ou des portions de ces biens 
qu'elles auraient, par leur contrat de mariage , placés dans 
la communauté par une classe d'ameublissement, sauf le cas 
prévu par l'ai-ticle suivant. 
Dans tous les cas où les femmes marias pourront contérer 
hypothèques , elles ne devront pas (2) effectuer la constitution 
hypothécaire sans y avoir été autorisées par leurs maris ou par 
justice conformément à l'art. 217. 

Néanmoins, les femmes qui, avec l'exprès consentement de 
leui*s maris , seront marchandes publiques, resteront libres de 
conférer hypothèque sur leurs biens sans nouvelle autorisation 
de leurs maris ou de justice à cette double condition : 

a). — Que les immeubles à hypothéquer ne seront pas 
dotaux sous le régime dotal ou inaliénables sous un autre 
régime, et 
b). — Que la constitution hypothécaire aura lieu à raison 
de leur négoce (Art. 7. C. com.). 

Suite. 

Art. 23. (Art. 1427, C. N.) — Les femmes mariées ne peu- 
vent conférer hypothèque sur les biens de la communauté, 

(1} Question controversée : Bon nombre iVauteurs pensent que les immeubles 
dotaux, stipulés aliénables par contrat de mariage, ne peuvent' pas être 
hypothéqués., le pouvoir d'aliéner n'emportant pas celui d'hypothéquer. Cass. 
rJi. réunies, 90 mai 1830. (S. V 30.i.4U.) Contra, Troplong, t. iv. n» 3363. 

(S) Cette expression, devront, entraîne seulement la nullité relative de la cjons- 
titution hypothécaire. — Voir ce que nous disons à ce sujet à la note S, sous 
Part. 91 et note 1» sous l'article 14. 



~ 315 — 

même (1) pour tirer leurs maris de prison, ou pour l'établisse- 
ment de leurs enfants en l'absence de leurs maris, qu'après 
avoir été autorisées par le tribunal de leur domicile à engager 
ainsi les biens de la communauté. 

Capacité des majenrs sous conseil judiciaire. 

Art. 24. (Art. 513, C. N.) — Les majeurs pourvus d'un 
conseil judiciaire ne doivent pas conférer hypothèques , sans 
l'assistance de leur conseil, lorsque le jugement qui le leur a 
Imposé porte que lesdits majeurs ne pourront , sans c^tte assis- 
tance , conférer hypothèque , et sauf néanmoins le cas où il en 
aurait été ensuite autrement ordonné. 

Propriétaire sous condition résolutoire, etc. 

Art. 25. (Art. 2125, C. N.) — Nul ne peut, lorsqu'il n*a sur 
l'immeuble ou les immeubles qu'il veut hypothéquer, qu'un 
droit de propriété ou d'usufruit suspendu par une condition , 
ou résoluble dans certains cas ou sujet à rescission , conférer 
une hypothèque qui ne soit pas soumise aux mêmes conditions 
ou à la même rescission. 

Constitution dtiypothèque par les commerçants. 

Art. 26. (Art. 446^ C. de Com.) — Les commerçants déclarés 
en état de cessation de paiement, ou qui sont en état de faillite 
déclarée, ne doivent pas conférer, au préjudice de la masse de 
leurs créanciers, des hypothèques conventionnelles , même pour 
la garantie de dettes antérieures au jour fîxé par le jugement 
comme étant l'époque de leur cessation de paiement. 

Suite. 

Art. 27. (Art. 446, 448, C. N.) — Nul ne doit se prévaloir, 
contre la masse des créanciers d'un commerçant en état de 
faillite ou de cessation de paiement, du bénéfice des hypothèques 
ci-après, savoir: 

lo Des hypothèques conventionnelles ou judiciaires consenties 
par lui, ou contre lui obtenues, depuis le jour fixé par le juge- 
ment comme étant l'époque de la cessation de ses paiements 
ou dans les 10 jours qui ont précédé; 

2o Des hypothèques conventionnelles ou judiciaires par lui 
consenties, ou contre lui obtenues, avant cette période, mais ins- 
crites pendant ou après , s'il s'est écoulé plus de 15 jours 
entre la date de l'acte constitutif de l'hypothèque et celle de 



(i) L*art. 14i7 du C. Nap. semble accorder à la femme le pouvoir d'hypo- 
théquer dans d^autres cas, le mot mètne implicrae en effet cette idée, mats si 
l'on considère que incapacité de la femme est la règle, on sera porté à res- 
treindre la disposition aux cas qu'elle prévoit, tant pis pour le législateur si son 
texte n'est pas explicite. — V. sur la question de savoir si l'inaliénabilité de 
l'art. 165i dérive de Tindisponibilité des biens dotaux ou de l'incapacité de la 
f(pmme, une dissertation de M. Gide. Revue critique, t. xxtx, p. 79, et au 
même tome, un article de M. Bertauld. 
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l'inscription (1), déduction faite d'un jour par chaque cinq 
niyriamètres (ie distance entre le lieu où le droit d'hypothèque 
aura été acquis et le lieu où l'inscription aura été prise ; — à 
moins que, pour les hypothèques inscrites après ces délais, il ne 
soit établi : 

a). — Que leur inscription n'a pas été ainsi retardée pour 
favoriser la dissimulation d'une partie du passif ou des 
cliarges du débiteur (2), 
h), — Kt qu'elle a été régulièrement prise avant le jour 
où a été prononcé le jugement déclaratif de la faillite (3). 
[Art. 21 iG, C. N. et 448, C. Corn.) 
Auxfjuels cas le bénéfice de celte inscription pourra être 
réclamé contre la masse des créanciers (4). 

V Conditions concernant les biens. 

Les meubles n'ont pa5> de suite par hypothèque. 

Art. 29. (Art. 2119 C. N.) — Nul ne peut conférer hypo- 
thèque sur des biens meubles. 

Des immeubles susceptibles d'être hypothêqui\s. 

Aht. 30. (Art. 2118 C. N.) — Nul ne peut conférer hypothè- 
que sur des biens immeubles qui ne seraient pas de la nature 
de ceux qui sont spécifiés en l'art. 9 ci-dessus. 

Ifjpolhùques sur les biens à venir (5). « 

Aht. 31. (Art. 2130. C. N.) — Nul ne peut consentir hypo- 
thèque sur les biens à venir qu'il pourra acquérir, que dans les 
tas et sous les conditions ci-après , savoir : 

1 o Que s(»s biens immeubles présents et libres sont insuffisants 
pour assiH'cr le paiement intégral de la créance à garantir; 
2*» Ou que ses immeubles présents et déjà affectés à la ga- 
rantie de la créance ont péri ou ont subi des dégradations 
telles qu'ils sont devenus insuffisants ; 
3" Va à la condition (jue cette insuffisance sera reconnue dans 
l'acte destiné à constater la constitution hypothécaire. 

(I) L'art. Ii8 Ou C. de Coni. porte : ce ilèiii aéra aujmenié fCun jjMr, etc. 
Noire réduction par 1rs mots : dédujlion faite d'an jour, etc., nous parait rendre 
ply« logiquement hi mêmeidè*'. 

(3) (.*)) La faculté d'appréciation que le terme ;>ourroH( de Part iiR do C de 
Com. semble conférer aux juges, me parait cependant impliquer l'idée qu'ils 
ne devront déclarer Pinscriptiou nulle que dans le cas où sa tardiveté a eu pour 
effet de dissimuler une partie des dettes ou des charges du débiteur ; — telle 
est du moins la pensée qui ressort de la discussion de la loi en 1838. 

(i) Notre formule, nul ne djil se préralfùr,, fnc dnitj exprime Tidée de 
unllilè relative des actes indiqués dans les j^ l*r et î de notre article que 
prononce Part. iiO, en disant : sont nuls relativement îi la masse, etc. 

(5) Le débiteur qui n'a pas de biens présents peut- il hypothéquer ses biens 
à venir? Cette question est controversée, deux solutions ont été présentées. — 
Ceux qui tiennent pour la néj^Mtive se fondent sur les termes de Part. 2130 du 
C. Nap. qui n'autorise PliYpothèquo des biens à venirl que lorsque les biens 
présents sont insuffisintSt (es (Kirtisans de Paffirmative soutiennent que I*insaf- 
lisance commence à zéro biens. 
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Indivisibilité de riiypoUièque. 

Art. 32. (Art. 2125, C. N.) — Nul en peut, en conférant une 
hypothèque, ou après l'avoir conférée , stipuler, ni prétendre 

âu'elle n*affecte pas d'une manière indivisible les biens hypo- 
léqués dans leur totalité, dans chacune de leurs parties et dans 
toutes leurs améliorations (Art. 2133 C. N.). 

3' GonditionB concernant les créances. 

La créance doit t^lre curlaineetdclerininée» 

Art. 33. (Art. 2133, C. N.) — Nul ne peut conférer hypo- 
thèque pour la garantie d'une créance qui ne serait pas certaine 
et d'une valeur déterminée, ou s'il s'agit de garantir l'exécution 
d*une obligation, si son exécution ne peut pas donner lieu à 
une créance appréciable, certaine et d'une valeur déterminée (i). 

Des créances conditionnelles ou indéterminées. 

Art. 34. (Art. 2132, C. N.) - - Nul ne peut réclamer le bénéfice 
d'une hypothèque garantissant une obligation conditionnelle 
quant à son existence, ou indéterminée quant à sa valeur, que 
jusqu'à concurrence de la valeur estimative qui lui aura été 
expi'essément donnée par le créancier dans son inscription , ou 
de celle à laquelle le tribunal l'aura réduite sur la demande du 
débiteur. 

4* Conditions concernant la forme de l'acte. 

Art. 35. (Art. 2127, 2129, 2130, G. N.) - Nul ne peut 
réclamer le bénéfice d'une hypothèque conventionnelle, si elle 
ne lui a pas été légalement consentie , ou si la convention qui 
rétablit n'a pas été régulièrement constatée par acte passé, en 
forme authei.tique , par devant notaire et contenant les énon- 
ciations ci-après , savoir (2) : 

1*» Le niuiitant de la créance garantie, ou l'estimation en 
argent de la créance qui pourra résulter de l'inexécution de 
l'obligation garantie, si cette estimation est possible; 

2® La désignation spéciale et précise, par leur nature et leur 
situation, de chacun des immeubles hypothéqués (3' ; 

3® La déclaration de celui qui confère l'hypothèque, qu'il 
consent à affecter, au paiement de ladite créance, le prix à 
provenir des immeubles hypothéqués pour être, le créancier, 
payé sur ce prix par préférence. 

(1) Par créance eertaïne, il faut entendre, dans l'art. 213.3 du C. Nau , une 
créance dont l'existence soit certaine : — il n'y a pas hypothèque valable» s*il 
n'y a pas de dettes. — Mais on peut garantir, par une hypoiliôque, des créances 
à quantum indéterminé. 

(2) Outre les énoociations ordinaires prescrites pour la ri^daclion des actes 
notariés, telles que les noms des parties, des témoins, s'il y a lieu, de la 
formule exécato're, etc. 

(3) La spécialité est une condition essentielle de la constitution de Thypotli^que; 
elle est aussi une condition essentielle à la validité de Pinscription. (Art.,il48 
du C. Nap.) 
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4o Et dans les cas où l'hypothèque serait conférée sur les 
biens à venir: 

a). — La déclaration des parties reconnaissant l'insuffisance 
des biens présents hypothéqués à la garantie hypothé- 
caire de la créance , ainsi qu'il est dit en l'art. 2131 ci- 
dessus, 

6). — Et la déclaration de celui qui confère l'hypothèque, 
qu'il consent à ce que chacun des biens immeubles qu'il 
acquérera par la suite soit et demeure affecté à mesure 
des acquisitions. 

Sapplëment d*hypothèqaes. 

Art. 36. (Art. 2131, C. N.) — Nul ne peut exiger, avant son 
échéance, le remboursement d'une créance hypothécaire, que 
dans le cas où l'immeuble ou les immeubles affectés à son 
paiement ont péri ou éprouvé des dégradations telles qu'ils sont 
devenus insuffisants pour assurer ce paiement ; à moins cepen- 
dant que le débiteur ne consente légalement , sur ses autres 
immeubles présents et libres, et, en cas d'insufBsance, sur 
ceux qu'il pourra acquérir par la suite, un supplément d'hypo- 
thèque qui assure le paiement de la créance. 

Suite, 

Art. 37. (Art. 2131, C. N.) — Nul ne peut demander en 
justice un supplément d'hypothèque, que dans les cas où les im- 
meubles affectés au paiement de sa créance sont devenus 
insuffisants , ainsi qu'il est dit en l'art. 36 ci-dessus. 

Constitution (l'hypothèques par actes faits à rétranger. 

Art. 38. (Art. 2128, C. N.) — Nul ne peut, par un acte 
même authentique passé à l'étranger suivant les lois du pays, 
constituer une hypothèque sur ses immeubles situés en France ; 
— à moins que les traités ou les lois politiques n'en aient autre- 
ment ordonné [1]. 

(1) Au point de vue exclusif des principes de l'art. 3 du Code Napoléon nous 
avons, sous le n« 113, pge 158, admis que, par le fait de leurs mariases, les 
femmes étrangères acquièrent, sur les immeiâ)1es que leurs maris possâent en 
France, une hypothèque pour la ^rantie de leurs dots, lorsque toutefois cette 
hypothèque se trouve, par Pintention explicite ou présumée des parties, dans 
les effets de leurs conventions matrimoniales. 

Cette décision que nous a Imposée la. logique^ de notre théorie sur Tart. S 
(V. no U3 et 07'/, doit être maintenue en ce qui concerne les femmes françaises 
ou étrangères oui épousent en, France, des étrangers ; — quand à celles dont le 
mariage est célébré à l'étranger, — les idées politianes qui, dans les art. 8 et 
S1S8 du C. Nap., ont malheureusement déterminé le législateur à refuser aux 
(contrats passés à Tétranger les effets juridiques que les principes en auraient 
déduits, nous obligent à modifier ^elque peu notre solution première et à 
reconnaître, à ce point de vue spécial des mariages célébrés à l'étranger, que 
l'hypothèque, garantie de la dot, qui pourra en résulter, ne portera sur les 
immeubles que les maris possèdent en France que sons cette double condition , 
savoir : 

lo Que cette hypothèque se trouvera, ainsi que nous Pavons dit sous le 
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CHAPITRE III. DE LA TRANSilSSION OU DISPOSITION OU BÉNÉFICE DE PRÉFÉRENCE 
RÉSULTANT DES PRIVILÈGES ET DES HYPOTHÈQUES. 

Qui peat se prévaloir des hypothèques et des privilèges. 

Art. 39. — Nul ne peut réclamer le bénéfice de préférence 
résultant d'une créance privilégiée ou hypothécaire, que le 
créancier originaire ou ses représentants , et après lui les per- 
sonnes ci-aprës , savoir: 

!«* Celui ou ceux à qui elle aura été légalement transmise par 
Teffet, soit d'un partage ou d'une succession . soit d'une dona- 
tion , soit d'un testament ; 

2» Celui ou ceux à qui elle aura été légalement cédée ; 

3® Celui qui aura été légalement subrogé dans le bénéfice 
du privilège ou de l'hypothèque de ladite créance, ou auquel aura 
conféré le rang d'antériorité que la loi ou l'inscription lui 
assurait. 

1» Subrogation ou cession des privilèges et des hypothèques. 

Art. 40. (Art. 1250, 1278, 1689, C. N. L. 25 mars 1855.) — 
Nul ne peut subroger un tiers au bénéfice d'une créance privi- 
lé^ée ou hypothécaire, ni lui céder le rang d'antériorité que la 
loi ou son inscription lui assure, 

1* Que si ce tiers est déjà créancier du débiteur de ladite 
créance (1), 

2* £t si la subrogation ou cession est faite conformément 
aux art. 1250, 1251, 1278, du C. N. pour la subrogation, et à 
Fart. 1689 et suivants du même Code pour la cession. 

Suite. 
Art. 41. — Nul ne peut, à raison d'un privilège ou d'une 

n* 123, dans les effets juridiques des conventions mairimonialés ; 

So Et ensuite que les traités on les lois politiques en vigueur auront, à leur 
égard, levé l'interdit de l'art. S12S et restitué à ces conventions les effets 
juridiques que cet article leur refuse. 

Dans ce dernier cas, les hypothèques, garantissant les dots étrangères, entre- 
ront en France avec les conventions matrimoniales des étrange rs, elles y 
entreront , non seulement comme des hypothèques conventionnelles , mais 
surtout comme des hypothèques destinées à sauvegarder des dots de femmes 
mariées, à ce titre, qui prédomine, elles ne pourront produire en France que 
les effets attachés par la loi française à des hypothèques analogues et de même 
fin, — ce sera donc par les art. Slil, 21S2 et 2135, etc , du C. Nap., que .s*en 
réaliseront les bénénces, parce que ce sont là les seuls articles qui déterminent 
rétendue, le rang et les effets des hypothèques — garantie des dots. Les 
dispositions de ces articles ne leurs seront, toutefois, applicabli^s que si les 
conditions d'inscription voulues par les lois française;! ont été remplies. — Même 
solution pour les hypothèques pupillaires. 

C'est ainsi que bien que conventionnelles i>ar leurs principes au regard de 
la loi française, les hypothèques, garanties aes dots des femmes étrangères et 
des mineurs, pi-uduiront en France tous les effets des hypothèques légales — et 
peuvent leurètre assimilées. 

(1) Condition forcée de la subrogation . 
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hypothèque dont le bénéfice lui a été conféré ou le rang d'ant*»- 
riorité cédé , prétendre éti*e payé par préférence. 

Soit d'une créance autre que celle en vue de laquelle la subro- 
gation ou cession a été constituée. 

Soit d'une créance supérieure à celle dont le privilège ou 
l'hypothèque aurait, en définitive, assuré le paiement (4). 

Suite. 

Art. 42. — N'il ne doit réclamer, au préjudice de celui qu'il 
a subrogé dans le bénéfice de la créance privilégiée ou hypo- 
thécaire ou à qui il a cédé son rang d'antériorité, le bénéfice de 
préférence résultant de ladite créance alors privée de ses 
garanties. 

Cession et siibrogalion «les liypolht^ques It'gales des mineurs. 

Art. /t3. (Arg. Art, 2141, C. N.) — Les mineui-s, même 
émancipés, ni les interdits ne peuvent renoncer a leur hypothè- 
que légale au profit de leurs tuteurs (2). 

Ils ne peuvent y renoncer au profit des tiers que par voie de 
subrogation de ces tiers dans le bénéfice de cette hypothèque, 
ou par la cession du rang d'antériorité que la loi ou son inscrip- 
tion lui assure. 

Ils ne doivent pas, toutefois, réaliser lesdites cessions sans 
l'autorisation et l'assistance de leurs tuteurs ou curateurs en 
exercice , lesquels ne peuvent les autoriser, ni les assister, ni 
effectuer pour eux lesdits actes, sans y avoir été, eux-mêmes, 
autorisés par délibération du conseil de famille homologuée par le 
tribunal. 

Cession et subrogation de Phypothèque It^gale des femmes mariées. 

Art. 44. (Arg. Art. 2140 C. N. L. 25 mars 1855.) — Les 
femmes ne peuvent, ni avant, ni pendant leur mariage, renoncer 
à leur hypothèque légale au profit de leurs maris (3) . 

Elles ne peuvent y renoncer au profit des tiers que par voie 
de subrogation de ces tiers dans le bénéfice de cette hypothèque 
ou par cession du rang d'antériorité que la loi ou son inscrip- 
tion lui assure , et sous les conditions ci-après , savoir : 

L Mariées sous le régime dotal, — Elles ne peuvent les 
actes ci-dessus que dans les cas suivants (4) , savoir: 

(1) Opinion consacrée par la jurisprudence. V. MM. Aubry et Rau sur Zacba- 
riie, dernière édition, t. n, p. 888 et suivantes ; — Paul Pont. Privilèges et hypo- 
thèques, no 481, p. 475. 

(2) (3) En autorisant la restriction des hypothèques légales (art. SliOet 2141), 
la loi en prohibe implicitement la renonciation, puisqu'elle exige que les 
immeubles, sur les([uels elles seront restreintes, soient suffisants pour la 
garantie des droits des mineurs et des femmes mariées. 

(4) La loi du 25 mars 1855, ])orte : art. 7, « dans les cas où les femmes 
mariées peuvent céder leur hypothèque légale ou y renoncer. • — L'article 
reconnaît ainsi qu'il est des cas où les femmes ]>euvent céder leur hypothèque, 
et d'autres où cela leur est interdit, mais ni l'article, ni la loi où il a sa place, ni 
aucune autre disposition de notre législation, ne font connaître ces cas. — Le 
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1* Si elles se sont expressément réservées par leur contrat de 
mariage , la faculté de fidre lesdits actes; 

2<> Dans le cas contraire , elles ne pourront renoncer à leur 
hypothèque légale que relativement aux biens ci-après , 
savoir : 

a). — A leurs biens paraphemaux ou à ceux de leurs 
biens déclarés , par leur contrat de mariage, aliénables 
sans emploi, ni remploi; 
h). — A ceux de leurs autres biens qu'elles auront exprès** 
sèment déclarés, par le contrat de mariage, susceptibles 
d'être hypothéqué; 
c). — Et à ceux de leurs biens même stipulés inaliénables^ 
et non susceptibles d*être hypothéqués ^ mais seulement lors 
quelles auront été autorisées par le tribunal , à les hypo- 
théquer ou aliéner dans les cas de Tart. 22 ci-dessus. 
IL Mariées sous tout autre régime que le régime dotaly — 
elles peuvent les actes ci-dessus ; — sauf pour ce qui concerne 
l'hypothèque légale garantissant leurs droits de créance, ou 
reprises, a raison de ceux de leurs biens qui ont été expressé- 
ment déclarés inaliénables par leur contrat de mariage, et 
qu'elles n'auraient pas été autorisées à aliéner ou hypothéquer 
ainsi qu'il est dit ci-dessus. 

Néanmoins, dans tous les cas où elles peuvent faire lesdites 
cessions et subrogations, les femmes mariées (1) ne doivent pas 
les consentir et les réaliser sans avoir obtenu l'autorisation de 
leurs maris ou de justice ainsi qu'il est dit en l'art. 217 du 
Code Napoléon. 

Effets et constatations des subrogations et cessions. 

Art. 45. (Art. 9, L. du 25 mars 4S55. j — Nul ne peut réclamer le 

bénéfice d'une hypothèque ou d'un privilège auquel il aura été 
renoncé à son profit, qu'à la charge, par lui, de justifier : 

législateur, comme toujours, s*en est remis à la jurisprudence du som de com- 
pléter son œuvre et de préciser la régie dont il s'est borné à supposer l'exis- 
tence, ou du moins la possibilité de la dégager des précédents judiciaires ; — 
notre article, au risque d'encourir un autre reproctie, est plus complet, il 
indique les cas entrevus par le législateur, d'après la jurisprudence. V.Cass., 4 juin 
et 2 juillet 1800 et un article de M. Gerardin, dans la htvu^ de Ugisla- 
tion, t. ixx, p. 07. — Jugé que la faculté d'aliéner les biens dotaux emporte 
pour la femme celle de subroger dans l'effet do son hypothèque légale ou d'en 
céder l'antériorité. Bordeaux. 10 août 1853. (S. Y. 5i.2.S03.) — Cass., l*rjuin 
1853. (S. y. 53.1.780), contra, Cass., 10 décembre 1850. (S. V. 57.1 582.) 

(1) Notre article est sanctionné à la fois par la nullité absolue et par la nullité 
relative ; — si une femme mariée cède son hypothèque légale garantissant un 
bien dotcU inaliénable, sa cession fera nulle d*une nullité absolue : L'article 
dit : Les femmes ne peuvetit ; — si l'hypothèque à laquelle elle renonce, 
concerne un bien aliénable , ~ l'acte est possible, il ne lui est pas interdit, 
seulement, si elle réalise la cession sans obtenir l'autorisation de son mari ou de 
justice, elle aura fait un acte qu'elle ne devait pas faire... alors nullité relative. 

Quand à la question de savoir si la clause de dotalité peut se concilier avec 
le régime de la communauté et vice verea, ainsi que nous l'avons admis, voir 
Paul Pont, traité des hypothèques, 1. 1, do 451. 

21 
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1" Que la subrogation ou cession qui lui transfère ce bénéfice 
a été constatée par acte authentique, ou se trouve constatée par 
des mentions ou constatations d'un acte authentique, 

2<» Et qu'inscription a été régulièrement prise à son profit en 
temps utile sur le débiteur en vertu dudit acte, ou que mention 
desdites cessions ou subrogations a été faite en marge de 
rinscription préexistante de l'hypothèque ou du privilège. 

CHAPITRE IV. DE L'INSCmPTlON DES PRIVILÈGES DES HYPOTHÈQUES. 

Art. 46. (Art. 2106,2114, 2154, C. N.) — Nul ne peut 
prétendre avoir conservé le bénéfice de préférence résultant d'une 
créance privilégiée ou hypothécaire non dispensée d'inscription 
qu'à charge par lui de justifier (1) : 

lo Qu'inscription en a été régulièrement faite dans les délais 
fixés par la loi ainsi qu'il est dit en l'art. 3, 

2o Et, s'il y a lieu, que cette inscription a été ensuite renou- 
velée avant l'expiration de 10 années, et ainsi de suite avant 
l'expiration de toute période de 10 années à partir de la der- 
nière inscription renouvelée. 

Art. 47. (Art. 2146 et 2156 C. N.) -- Nul ne peut légale- 
ment requérir inscription d'une créance privilégiée ou hypothé- 
caire, ou sa radiation, qu'en se conformant aux conditions aux- 
quelles la loi a subordonné ces inscriptions ou ces radiations, 
ainsi qu'aux dispositions réglementaires du Code des conserva- 
teurs des hypothèques (2) concernant les inscriptions ou radia- 
tions. 

(t ) Noas aurioos aussi bien pu mettre : qu'à cette double condition, au lien de : 
qu^à charge de; à charge de justifier.,, m'a «paru une rédaction plus pratique. 

(S) Cette di>|)osition implique un code des conservateurs des hypothèques — 
Dans ce code, dont l'exécution n'a, en lui-môme, rien d'impossible, trouveraient 
leur place les nombreuses dispositions du Code Napoléon concernant les 
inscriptions hypothécaires et leurs radiations. — La rédaction de cesdispositions« 
dans notre système, se réaliserait par la formule : Les arnsercnleun dtj 

hypothèques devront avec indication des formalités exigées pour la tenue des 

registres , les conditions des inscriptions , le mode de ces inscriptions, etc., 
notre intention était bien de pousser jusque là l'expérimentation de nos for- 
mules; — mais la fatigue qn'entratne la mise à fin ae l'œuvre que nous avons 
entreprise, nous oblige d'abréger .... nous sommes à bout de force, et d'ailleurs 
ce snrcroUde rédaction, qui n'ajouterait rien à notre démonstration, manquerait 
d'intérêt. 
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CHAPITRE V. DE LA RÉDUCTION DES HYPOTHÈQUES- 
!• Ilédnetion volontaire on restriction volontaire 

De rhypothéque légale des mineure. 

Art. 48. (Art. 2140, 2145 C. N.) — Les mineurs, même 
émancipés, et les interdits ne peuvent, en aucun cas, consentir 
ni qu'il ne sera pris aucune inscription de leur hypothèque 
légale sur les biens de leurs tuteurs, ni qu'il n'en sera pris qu'une 
inscription restreinte*. 

Leurs parents, en conseil de famille, pourront seuls consentir 
et effectuer la réduction ou restriction de leur hypothèque légale 
en déclarant dans l'acte de nomination être d'avis. 

Soit qu'il ne sera pris inscription sur certains immeubles des- 
dits tuteurs , 

Soit qu'il ne sera pas pris inscription que sur certains de leurs 
immeubles. 

De rhypothéque légale destemines nviriées. 

Art. 49. (Art. 2140, 2145 C. N.) — Les femmes ne peuvent, 
ni avant, ni après leur mariage, consentir à ce qu'il ne soit pris 
aucune inscription de leur hypothèque légale sur les biens de 
leurs maris. 

Elles ne peuvent en consentir et effectuer la réduction ou res- 
triction que si elles sont majeures et sous les conditions ci- 
après, savoir (1) : 

L — Avant le mariage, — à la condition de déclarer, par une 
clause expresse de leur contrat de mariage, qu'elles consentent 
formellement. 

Soit que l'inscription de leur hypothèque légale sera restreinte 
à tels ou tels immeubles déterminés et désignés ; 

Soit qu'elle ne portera que sur tels ou tels autres immeubles 
déterminés et désignés ; 

Et à la condition expresse, pour la validité de cette restric- 
tion, que les immeubles sur lesquels l'inscription aura été res- 
treinte seront d'une valeur suffisante pour la garantie de la dot 
de la femme, de ses reprises et conventions matrimoniales; 

IL — Pendant le mariage, elles ne peuvent que donner leur 
consentement à la réduction de l'hypothèque légale pour la vali- 
dité de la demande de leurs maris tendant à faire prononcer ju 
diciairement cette réduction (V. l'article suivant § II, lett. c.) (2)" 

• 

De rhypothôqne légale des personnes morales. 

Art. 50. — L'Etat, les départements, les communes et les 
établissements publics, ou leurs administrateurs, ne peuvent con- 
sentir ni qu'il ne sera pris aucune inscription de leur hypothè- 

(1) Mineares, elles ue peuvent pas consentir cette restriction. 
(S) Question controversée. (V. Paul Pont. Ïjoco citato, 
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que légale sur les biens de leurs receveurs comptables, ni qu'il 
n'en sera pi is qu'une inscription restreinte. 

11. Rédaction ou restrtctIoB Judiciaire. 

Qai peut la demander. 

Art. 51. (Art. 2140, 2145, 2161 et suiv. C. N.) — Nul ne peut 
demander en justice la réduction ou restriction des hypothèques 
générales, légales ou judiciaires, que les personnes ci-aprës, aux 
conditions sous indiquées, savoir : 

I. — En ce qui concerne l'hypothèque légale des mineurs 
et des interdits, 

Leurs tuteurs, peuvent seuls en demander la réduction ou la 
restriction, à charge par eux : 
i^ De former leur demande, contre le subrogé-tuteur, devant 

le tribunal compétent , 
2o Et de justifier, 
a) . — Que leur demande a été précédée de l'avis du conseil 
de famille par eux consulté sur l'opportunité d'une réduc- 
tion de l'hypothèque légale de leurs pupilles; 
b). — Que cette hypothèque n'a pas été déjà restreinte par 

l'acte de leur nomination ; 
c). — Quelle excède notoirement les sûretés suflisantes pour 

leur gestion (1); 

d). — Que les immeubles, sur lesquels ite demandent que 

l'inscription en soit restreinte, sont suffisantes pour la 

pleine garantie des droits des mineurs et des interdits (2). 

IL — En ce qui concerne Vhypothèque légale des femmes 

mariées, 

Leurs maris peuvent seuls en demander la réduction ou la 
restriction, à charge par eux : 

loDe former leur demande contre le procureur impérial 

devant le tribunal compétent ; 
2o Et de justifier : 
a), — Qu'ils ont préalablement pris l'avis des quatre plus 
proches parents de leurs femmes, réunis en conseil de 
famille, sur la réduction de leur hypothèque légale ; 
b). — Que cette hypothèque n'a pas été déjà restreinte par 

le contrat de mariage ; 
c). — Que leurs femmes, si elles sont majeures, consentent 

à la restriction demandée ; 
d). — Que la valeur de leurs immeubles excède notoirement 
les sûretés exigées pour la conservation entière des 
droits, dot et reprises de leurs femmes (3); 
e). — Que les immeubles, sur lesquels ils demandent que 
l'inscription hypothécaire soit restreinte, sont suffisantf 
pour l'entière garantie de leurs intérêts (4). 

(1) (S) (3) (4) Voir note soas le $ iv. LeUres c et 4, 
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IIL — En ce qui concerne Vhypothèque légale de l'Etat^ du 
département, des communes, etc. 

Leurs receveurs comptables pourront seuls en demander la 
réduction ou la restriction, à charge par eux de former leur 
demande devant la cour des comptes, et de se conformer aux 
dispositions des lois spéciales. 
IV. — En ce qui concerne les hypothèques judiciaires, 
Les débiteurs sur lesquels inscription en a été prise pour» 
ront seuls en demander la réduction ou la restriction, à charge 
par eux, 
io De former leur demande contre les bénéficiaires desdites 

hypothèques, devant le tribunal compétent, 
20 Et de justifier : 
a). — Que rhypotlièque n'a pas été déjàconventionnelleraent 

ou judiciairement restreinte ; 
b), — Qu'elle résulte d'un jugement portant condamnation 
de payer une redevance annuelle, et qu'elle n'est destinée 
qu'à en assurer le paiement (1) ; 
c). — Que l'inscription de ladite hypothèque porte sur plus 
de domaines qu'il n'est nécessaire à la sûreté du paiement 
de la redevance, et que la valeur d'un seul ou de quelques- 
uns excède de plus d'un tiers, en fonds libres, le montant 
du capital de la créance d'annuité (2) ; 
d). — Que la valeur des immeubles, sur lesquels ils deman- 
dent que l'inscription soit restreinte, est plus que suffi- 
sante pour assurer le paiement de la redevance (3) . 

Les hypothèques spéciales ne sont point rédactibles. 

Art. 52. (Art. 2161 § 2. — 2143, C. N.) — Nul ne peut 
demander la réduction ou restriction d'une hypothèque conven- 
tionnelle ou spéciale, ni la réduction des privilèges spéciaux. 

Juridictions compétentes. 

Art. 53. (Art. 2161 in /Inc, 2159, C. N.).-Nul ne peut 
demander la réduction ou restriction judiciaire des hypothèques 
générales que devant les juridictions ci-après, savoir : 

L — En ce qui concerne les hypotJièques légales de l'Etat, 
des départements, des communes et des établissements pu- 
blics, devant la cour des comptes; (Art. 15. L. du 16 sept. 1807.) 

IL — En ce qui concerne les autres hypothèques légales et 
les hypothèques judiciaires, devant le tnbunal de première 
instance dans le ressort duquel l'inscription a été faite, si ce 

(1) Plusieurs auteurs professent que les hypothèques judiciaires ne peuvent 
être restreintes que lorsqu'elles s'appliquent à la garantie des redevances 
annuelles. ^ 

(S) (3) Ces conditions de la demande en réduction, implianent un article pour 
faire connaître au^ juges d'après quelles règles ils doivent évaluer la valeur des 
immeubles, cet article, dont la place serait dans le Gode des Juges, se déduirait 
des articles St6( et SIO5 du Coae Napoléon. 
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n'est lorsque cette inscription a eu lieu pour sûreté d'une 
condamnation éventuelle ou indéterminée, sur rexécution ou 
liquidation de laquelle le débiteur et le créancier prétendu sont 
en instance ou doivent être jugés dans un autre tribunal, 
auquel cas la demande doit y être portée. 

Ou encore devant le tribunal élu, s'il y a eu élection de Juri- 
diction par le créancier et le débiteur en cas ou en prévision de 
de contestations. 



CNAPITRE VI. - DC LA REVENDICATION DES MEUILES D'UN DÉIITEUR PAR SES 
CRÉANCIERS PRIMÉS PAR UN PRIVILÉSE PRÉFÉRARLE- 

Art. 54. (Art. 2102 n» 4, C. N.) — Les créanciers d'un lo- 
cataire d'une maison ou d'une ferme ne peuvent demander la 
résiliation de son bail, ni revendiquer, contre le propriétaire 
ou locateur, le droit d'en faire profit pendant le restant de sa 
durée, que dans les cas et sous les conditions de l'art. 4 du Code 
des juges ci-dessus. 

Art. 55. (Art. 2102, n** 1, § 5. C. N.) — Nul ne peut reven- 
diquer la possession des objets mobiliers ayant garni les lieux 
loués, et déplacés sans le consentement du propriétaire ou loca- 
taire principal, que ce propriétaire ou locateur et dans les cas 
et sous les conditions de l'art. 5 du C. des juges, ci-dessus. 

Art. 56. (Art. 2102, n» 4, C. N.) — Nul ne peut revendi- 
quer la possession d'objets vendus et non payés, ou s'opposer à 
leur revente par les créanciers de qui les a achetés, que le ven- 
deur non payé et dans les cas et sous les conditions de l'art. 6 du 
Code des juges, ci-dessus. 
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Tim I- DU BÉNÉFICE DE PRÉFÉRENCE DES CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES ET 

PRIVILÉGIÉES. 

CNAPim I «- tHDMÊHATIOII DES CntANCES PRIVKttttES SUR LES KttSkES. 

Art. 1. (Art. 2101, 2102, C. N.) — Les présidents et juges 
devront, 

Lorsqu'en vue de distribuer, entre plusieurs créanciers, le prix 
des biens meubles d'un débiteur, il s'agira de déterminer le clas- 
sement des créances produites dont ce prix est le gage, 

Privilèges généraux sur les meubles. ~ li* Classe. 

I. (Art. 2101 C. N.) — Admettre , dans la classe et sous le 
titre des créances privilégiées sur la généralUé des biens 
meubles : 
l*» Les frais de justice (1) ; 
2<> Les frais funéraires; 

3^ Les frais quelconques de la dernière maladie concurrem- 
ment entre ceux à qui ils sont dus; 
4° Les salaires des gens de service, pour l'année échue et ce qui 
est dû sur l'année, concurremment avec les suivants, 
savoir : 
a). — Les salaires acquis aux ouvriers employés directement 
par le failli pendant le mois qui aui^ précédé la déclaration 
de faillite, (Art. 549, C. de Com.) 
&). — Et les salaires dus aux commis du failli pour les six 
mois qui auront précédé la déclaration de faillite ; 
(Art. 549, C. de com.) 
bp Les fournitures des subsistances faites au débiteur et à sa 
famille, — pendant les six derniers mois, — parles mar- 
chands en détail : bouchers , boulangers et autres, — et, 
pendant la dernière année, par les maîtres de pension et 
par les marchands en gros. 

3* Classe. 

IL (L. du 5 sept. 1807). — Admettre, sous le titre et dans la 
classe des frais particuliers de justice privilégiés sur la 
généralité des biens meubles : 
1° Les sommes dues pour la défense personnelle des con- 
damnés, d'après le règlement qui en sera fait, en cas de 
contestation de la part de l'administration des domai- 
nes, par le tribunal qui a prononcé la condamnation ; 
(Art. 2.) 

(1) LVt. 774. du C. de Proc. civ., en disanl que Tacquércur sera colloque 
par pféfétenee pour les déboursés qu*il indique, semble lui reconnaître un dfoit 
de priorité sur les autres frais de justice : cVst là, toutefois, moins PeSel du 

{mviiî^e que du droit de rétention et de com])ensation entre le prix dû par 
'aeottéreur et les frais par lui payés.. La question d*ailieurs importe pèa^ 
quelque soit leur riang, tous ces frais sont toujours payés. 
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2<» La créance du Trésor pour le remboursement des frais dont 
la condamnation a été prononcée à son profit en matière 
criminelle, correctionnelle et de police ; (Art. 1 et 2. L. du 
5 sept. 1807.) — (Voir n*» 3 et 4 du § V ci-dessus.) 

3« Classe. 

III. (Art. 2098 C. N.) — Admettre , sous le titre et dans la 
classe des créances privilégiées du Trésor sur la généralité 
des biens meubles : 

1' La créance du Trésor public, sur tous les meubles et autres 
elFets mobiliers des redevables, en quelque lieu qu'ils se 
trouvent, pour le recouvrement des contributions directes 
mobilières , des portes et fenêtres , des patentes et de 
toutes contributions directes personnelles . autres que les 
contributions foncières , — et seulement pour ce qui est dû 
de l'année échue et sur Tannée courante ; (Art. 1, L. du 42 
nov. 4808.) 

2* La créance du Trésor pour le recouvrement des droits de 
timbres et des amendes de contraventions y relatives; 
(Art 76, L. du 28 avril 1816.) 

3» La créance de la régie des contributions indirectes^ sur 
les biens meubles des redevables, pour le payement des 
droits; (Art. 47, décret 1 germ. an xiii.) 

4" La créance de la régie des douanes, sur les biens meu- 
bles des redevables et sur ceux de leurs cautions, pour le 
payement des droits; (Art. 22, déc. 6-22 août 1791;) 

5" La créance du Trésor (de la régie des contributions inrfi- 
rectes]^ (Art. 47 décret du 1 germ. an xiii) et de la régie 
des douanes (Art. 22 déc, 22 août 1791) à raison de la 
gestion (et du débet) de ses comptables ; — sur tous leurs 
biens meubles, même à Tégard de leurs femmes séparées de 
biens pour les meubles trouvés dans les maisons d'habi- 
tation du mari comptable ; à moins qu'elles ne justifient 
légalement que ces immeubles leur sont échus de leur chef 
ou que les deniers employés à leur acquisition leur appar^ 
tenaient; (Art. 2 1. du 5 sept. 1807.) — (2) 

Privilèges spéciaux. — 1'* Classe. 

IV. (Art. 2102, C. N.) — Admettre sous le titre, et dans la 

(I) Quand à la créance du Trésor pour droit de mutation, il ne résulte pas 
assez clairement des art. 15 et 3S de la loi du 38 frim., an vu, quelle soii 

Ertvilégiée ])our la comprendre dans notre énumération ; — Part. 3S accorde 
ien une action avec droit de suite, mais non un droit de préférence. Sic, 
Paul Pont, traité des privilèges. 

{f\ Il me semble que la généralité des termes de Part. 3 de la loi du 5 sep- 
tembre 1807, que nous reproduisons, comprend et absorbe suffisamment les 
firiviléges conférés aux régies des contributions indirectes et des douanes sur 
es biens meubles de leurs comptables pour leur débet, pour voir dans les lois 
spéciales qui Tont conféré, un privilège distinct qui renae nécessaire la repro- 
duction des termes de ces lois; la loi de 1808 les reproduit et les complète. 
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« 

classe des créances privilégiées sur certains meubles, les 
créances suivantes, sur le prix des biens mobiliers ci-après affec- 
tés à leur jpaiement, savoir : 
4* Sur le prix des récoltes, fruits, loyers et revenus des 
biens immeubles soumis à la contribution foncière : — La 
créance du Trésor, pour le recouvrement du montant de la 
contribution foncière desdits immeubles pour l'année 
échue et poiu* Tannée courante ; (Art. 1. L. du 12 nov. 1808.) 
2* Sur le prix des fruits de la récolte de Vannée, — les frais 
et créances ci-après, savoir : (Art. 2102 C. N.) 
a). — Les frais faits pour les couper, recueillir et engranger; 
b), — Les créances pour le prix non payé de leurs semen- 
ces et des engrais ; 
c). — La créance du propriétaire ou locateur des biens 
qui les ont produits , ainsi qu'elle sera fixée sous le n' 6, 
ci-dessous (1) ; 
3» Sur les récoltes ou revenus des terraitis drainés, — les 
créances ci-après, savoir : (L. 16 juillet 1866.) 
a) . — La créance du Trésor pour le montant de l'annuité 
échue et de l'année courante des intérêts des prêts faits' 
par l'Etat pour leur drainage; (Art. 3). 
b). — La créance des syndicats pour le recouvrement de l'an- 
nuité échue et de l'annuité c6iu*ante de la taxe d'entretien ; 
(Art. 4.) 

A la condition, pour l'Etat et les syndicats, d'avoir 
fait préalablement constater, par un procès- verbal, l'état 
des terrains à drainer relativement aux travaux de drai- 
nage à exécuter; — d'en déterminer le périmètre et d'en 
estimer la valeur actuelle d'après les produits, conformé- 
ment à la loi du 16 juillet 1856, (Art. 6). 
4o Sur le prix des ustensiles servant à l'exploitation de la 
ferme — les créances ci-après, savoir : (Art. 2102). 
a). — La créance du vendeur desdits ustensiles à raison de 

leur prix encore dû; 
b). — La créance du propriétaire ou locateur de la ferme 
fixée sous le n* 6 ; 
5o Sur le prix des choses pour la conservation desquelles il a 
été fait des frais ou des travaux : — la créance pom* le paie- 
ment de ces frais ou de ces travaux (Art. 2102.) 
6* Sur le prix de tout ce qui garnit la ferme ou la maison 
louée, — les créances ci-après, savoir : (Art. 2102.) ; 
a). — Dans le cas où il y a bail avec date certaine : La 
créance du propriétaire ou locateur pour le montant de 
tous les termes échus ou à échoir ; 



(1) Le privilège da propriétaire ne porte que sur les récolles coupées et en- 
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b). — Dans lés cas où il n'y a pas bail à date certaine, — la 
créance dudit propriétaire ou locateur pour le montant 
seulement des termes dus sur Tannée courante et ceux 
d'une année à éclioir desdits loyers et fermages ; 
c). — La créance dudit propriétaire ou locateur à raison des 
réparations locatives et pour tout ce qui concerne l'exécu- 
tion du bail ; 
7^ Sur le prix de la chose remise en gage à un créancier qui 

est encore nanti : — La créance dont elle est le gage ; 
8^ Sur le prix de la chose vendue et non payée, lorsqu'elle 
se trouve encore en la possession de Tacquéretif dans l'état 
où elle lui a été livrée : — La créance du vendeur non payé et 
non rentré par voie de revendication en possession de sa chose 
vendue ; 
9^ Sur le prix des effets des voyageurs transportés dans l'au- 
berge : — La créance de l'aubergiste pour ses fournitures à 
ces voyageurs ; 
10* Sur le prix de la chose voiturée : — La créance du voitu- 
rier pour ses frais de voiture et les dépenses accessoires ; 
11» Sur les fonds des cautionnements des fonctionnaires, des 
comptables publics et des officiers ministériels et sur les inté- 
rêts dus de ces cautionnements : (L. du 25 nov., an xii). 
a) . — Les créances résultant des faits de charges : abus et 

prévarications; (Art. 2102.) 
6). — Les créances du Trésor spécifiées sous le n» 2 du § III 

précédent (1); 
c). — Les créances de ceux qui ont prêté les fonds du cau- 
tionnement pour le remboursement de ce qui leur est 
encore dû ; (L. 25 niv., an xiii, art. i.) 
d). — La créance de l'Etat, des communes, des départe- 
ments et des établissements publics, à raison delacomp- 
tabilité 6tdu débet de leurs comptables (2); (Art. 31.5 sept. 
1808.) 
12" Sur les biens meubles d'une succession : — Les créances 
et legs de ceux qui, créanciers ou légataires du défunt débi- 
teur, ont demandé la séparation de son patrimoine, confor- 
mément à Part. 876 du C. N. d'avec celui de l'héritier ou 
l^ataife auquel ils sont échus ; ^V. au n» 2 du § I de l'article 
suivant et la note.) 

S" Classe. 

V. (Art. 714 et 774 C. de proc. civ.) — Admettre, sous le titre 

(t) La créance da Trésor, pour le recouvrement des droits de timbre et des 
amendes, étant privilégiée sur tous les biens de ceux qui en sont débiteurs, 
porte, par voie de conséquence, sur les cautionnements qu'ils ont pu fournir, 
lesquels font partie de leurs biens. 

(i) Cette créance ayant pour gage la totalité des biens des comptables, voir 
te n« 5 du S m qui précède, leur cautionnement, qui fait partie de leurs biens, 
eai par conséquent affecté par le privilège de l'État, des communes, etc. 
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et dans la classe des frais extraordinaires de procédure pri- 
vilégiées sur certaines sommes déterminées, les créances de 
frais suivantes — sur les sommes ci^^près spécifiées , affectées 
à leur paiement, savoir : 
1* Sur le prix des immeubles (1) aliénés ou donnés ou 
légués à titre particulier par le débiteur, lorsqu'il n*y aura 
pas eu surenchère du dixième (2) : — La créance de Tacqué- 
reur ou du donataire ou du légataire pour le remboursement 
du coût de rextrait]des inscriptions et dénonciation de son titre 
aux créanciers inscrits et de ceux de production pour le re- 
couvrement de ces frais; (Art. 21 o3 C. N., 774 du C. 
de proc. civ.) 
2" Sur le prix des immeubles du àèhïtenr vendus par expro- 
priation forcée (3) : — La créance de Tadjudicataire pour 
le remboursement des frais extraordinaires de poursuites . 
lorsque le jugement aura décidé qu'ils seraient payés par 
priviléçe et préférence à tous autres ; (Art. 714 C. de 
proc. civ.) 
3* Sur la partie du cautionnement versé ou soumissionné 
pour la mise en liberté provisoire des inculpés et destiné à 
garantir leur représentation à tous les actes de la procédure 
et pour l'exécution des jugements ; — Les droits de l'Etat 
au cas où les inculpés ne se seront pas représentés, ainsi qu'il 
est dit aux art. 114-120 et 122 du C. d'inst. crim, (3) ; 
4» Sur la partie de ces mêm,es cautionnements affectée au 
payement des frais, avances et amendes, ainsi qu'il est dit 
en l'art. 114 duC. d'inst. crim ; — les créances suivantes, 
savoir : 
a). — La créance de l'Etat pour le remboursement des frais 

de la partie publique ; 
b). — La créance de la partie civile pour ses frais et resti* 

tutions ; 
e). — Et la créance de l'Etat pour le paiement des amendes ; 

(t) Ces privilèges ont cela Ue particulier, qu'ils afTecteiit des prix de vente 
d'immeubles, considérés comme somme d'argent mobilière, et qu'ils ne peuvent 
sortir à effet et venir qu*en préférence des créances sur les immeubles vendus. 

(2) S'il y a surenchère, le surenchérisseur paye ces frais. ^ 

(3) Avant les modifications du titre sur la mise en liberté provisoire, la loi 
accordait à TÉtat un privilège sur les immeubles des cautions de Tinculpé ; il 
n'en est plus ainsi aujourd'hui ; — l'État a bien un droit de préférence sur la 
somme soumissionnée, mais il ne lui est accordé aucun privilège sur les bien^ 
du soumissionnaire; —ce dernier, aux termes de l'art. 122 du Code d'Instruction 
criminelle, sera exécuté par la voie de contrainte. 
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Obâerwatioii. 

L'article précédent, si long qu'il soit, ne donne cependant pas 
l'énumération de toutes créances que notre législation déclare être 
privilégiées; — sans parler de celles qui, au nombre de onze, 
énumérées en Tart. i91 du Code de Commerce, sont privilégiées, 
soit sur le navire, soit sur le fret, soit sur le chargemeut, — nous 
aurions à ajouter pour être complets : 

i"* Les créances privilégiées des ouvriers employés par les entre- 
preneurs des travaux de l'État, sur les sommes dues par l'État à 
ces entrepreneurs. (Décret^ 28 pluviôse^ an ii ;) 

2* Les créances des sous-traitants sur les sommes dues par l'État 
aux traitants pour fournitures militaires. (Décret, i2déc, 1806;) 

9« Certaines créances privilégiées en matière commerciale. 
(Art. 9S.27i.^0.307 C.Com, ;) 

4* Et certains privilèges de la ville de Paris, sur les bouchers et les 
boulangers; (V. art. 31, décret du 9 février 1811, — et art. 4. Loi 
du 15 mai 1813, — et le privilège des facteurs de la halle aux fari- 
nes de Paris, V. le décret dn 27 février 1811 ; 

5» Les créances de l'État ou des particuliers, pour les dépens, 
dommages-intérêts et amendes auxquels auraient été condamnés les 
gérants des journaux politiques, lesquels sont privilégiées sur leurs 
cautionnements. {ArL 3, L. du 9 juin i8i9 et art, iS L du iS 
juillet i828.) 

Mais cela n'aurait rien ajouté à notre démonstration. 
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CHAPITRE 11. -- ÉNUIÉIATION DES CRÉANCES PRIVILÉGIÉES SUR LES IIIEURLES. 

ET DES CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES 

Art. 2. (Art. 2101-2103 C. N.) — Les présidents et juges 
devront : 

Lorsqu'en vue de distribuer, entre plusieurs créanciers, le prix 
des biens immeubles de leur débiteurs et de leurs fruits immo- 
bilisés, il s'agira de déterminer le classement des créances pro- 
duites dont ce prix est le gage. 

Privilèges généraux sur les immeubles. 

I. (Art. 205 C, N.) — Admettre dans la classe et sous le titre 
des créances privilégiées sur la généralité des biens immeu- 
bles^ les créances suivantes : 

l'o Les créances énumérées sous le^Ide V article précédent 
que le prix des biens. meubles du débiteur n'aura pas suffi à 
payer (1) ; 

2® La créance désignée sous le n^ i du% II de l'article pré- 
cédent^ si le prix des biens meubles du débiteur n'a pas sufQ 
à la payer (1); 

A la condition , toutefois , que ces diverses créances , 
dispensées d'inscription , auront été présentées ou pro- 
duites avant la clôture de l'ordre ouvert pour la distribution 
du prix desdits immeubles ; (Art. 717 C. de proc. civ. § 70.) 
V. infra, § VIII. 

3<> La créance spécifiée sous le n° 3 du^ Il de Varticle pré- 
cédent ; à la condition d'avoir été régulièrement inscrite 
dans les délais ci-après fixés. 

Privilèges spéciaux . 

IL (Art. 2103, C. N.) — Admettre, sous le titre et dans la 
classe des créances privilégiées sur le prix de certains immeu- 
bles j les créances suivantes pour être payées sur le prix de ces 
immeubles ci-après aifectés à leur paiement, savoir : 

1° Sur le prix des immeubles désignés sous les n<» 1 et 2 du 
§ V de l'article précédent : — Les créances de frais qui y 
sont spécifiées; à condition que ces créances, dispensées 
d'inscription auront été produites dans l'ordre en temps 
utile; (Art. 717 C. proc. civ.) 
2® (Art. 2111 C. N.) — Sur les immeubles d'une succession 
échue au débiteur : — Les créances et legs de ceux qui , 

(1} L'an. 2105 du C. Nap. porte que ces créances ne seront coUocjuées, en 
privilèges, sur le prix des meubles, que si le prix des meubles du débiteur sont 
insuffisants pour les acquitter. — Si elles n'ont pas été pro<)uites lors de la 
distribution d*i prix du mobilier, elles ne seront admises sur le prix des 
immeubles. qu*après les créances hypothécaires. Elles ne sont privilégiées sur 
les immeobles, avant toutes autres, « qu*à défaut de^ mobilier, » in fine 
Art. 7, S«, non. 
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créanciers ou légataires du défunt^ auront, pour conserver 
le droit d'être payés sur ces immeubles avant les créanciers 
du débiteur, son héritier ou représentant, demandé la sé- 
paration du patrimoine duait défunt , conformément à 
Fart. 878duC. N. (1), et requis inscription, sur chacun des 
immeubles de la succession dans les délais fixés au n*' 6 
du § III ci-après (2> ; (Art. 2111 , C. N.) 
3» Sur le prix des immeubles achetés et non payés : — La 

créance des vendeurs pour leur prix non payé ; 
4«> Sur le même prix, au lieu et place desdits vendeurs ; — la 
créance de ceux qui ont prêté les deniers pour l'acquisi- 
tion desdits immeubles ou le remboursement des vendeurs, 
rurvu qu'il soit authentiquement constaté : 
Par Tacte d'emprunt, que la somme empruntée était des 
tinée à cet emploi et. 
h) . Par la quittance du vendeur, que le prix de l'immeuble 
lui a été payé avec les deniers sous condition expresse de 
subrogation ; (Art. 1250 C. N.) 
5® Sur le prix des biens indivis partagés ou licites : — Les 
créances des co-héritiers ou co-partageants, ainsi distin- 
guées, savoir: 

A. — Sur les immeubles attribués en partage aux co-parta- 
geants : — Leurs créances pour les causes ci-aprês s,avoir: 

a). — Pour le paiement de leurs soultes et retour de leurs 

lots, 
b). — Et pour la garantie du partage ; 

B. — Et sur les immeubles licites dont les co-partageants 
sont restés adjudicataires : — Les créances des autres co- 
héritiers ou co-partageants pour le paiement du prix des 
immeubles licites ; 

Gp Sur la plus-value existante è l'époque des aliénations des 
immeubles , et résultant des travaux d'édification , de 
reconstruction, de réparation de bâtiments, canaux et autres 
ouvrages quelconques : — Les créances des architectes entre- 
preneurs, maçons et autres ouvriers employés à faire ces 
travaux, pourvu que ces travaux aient été constatés comme 
il suit, savoir : 
a). — Par un procès-verbal dressé, avant les travaux, par un 

(i) On a contesté et non sans bonnes raisons, la qualité de privilégiées k ces 
créances ; on pourrait en contester le classement dans la catégorie des privilèges 
poiticaliers. — Au point de vue du débiteur défunt, le privilège serait peut-^tre 




la situation des biens sur leauel frappe le privilège. Lyon, Si déc. 180S. 
(6. V. 03.9. IM ) Sic, MM. Aubry et Ban sur Zachariœ, t. v, p. 919, § 619, 
texte et note 38, eontra. Jugement de Toulon, du 3 mai 1807. — L'inscription 
n*att point nécessaire an cas d'acceptation bénéficiaire de la succession. I^ sépa- 
ration existant alors de plein droit. 
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expert nommé d'office par le Tribunal dans le ressort 
duquel sont situés lesdits immeubles, à TolTet de constater 
l'état des lieux relativement aux ouvrages que le proprié- 
taire aura déclaré avoir dessein de faire faire ; 
h), — Et par un autre procès-verbal dressé, après les travaux, 
par un expert également nommé d'office pour les rece- 
voir, lequel dressera procès-verbal de leur réception, si 
les ouvrages sont par lui reçus dans les six mois de leur 
perfection (1). 

Lesdites créances ne devront, toutefois , être admises 
comme privilégiées , que jusqu'à concurrence des valeurs 
constatées pai' ce dernier procès-verbal (2) ; 
7» Sur la même plus-value, au lieu et place des ouvriers 
ci-dessus : — La créance de ceux qui ont prêté les deniers 
employés à les rembourser ou à les payer, pourvu que cet 
emploi ait été authentiquement constaté, ainsi qu'il est dit 
au no 4 ci-dessus par l'acte d'emprunt et la quittance des 
ouvriers; 
8o(Art. 4, L. du 5 sept. 1807). Sur le prix des immeubles acquis 
'à titre onéreux par un comptable du Trésor après sa nomi- 
nation, et sur le prix de ceux que sa femme, même sépa- 
rée de biens, a acquis, au même titre, depuis cette époque, 
et pour lesquels elle ne justifie pas qu'ils ont été payés 
avec des deniers lui appartenant légitimement : — La 
créance du Trésor public à raison de la gestion dudit comp- 
table (Comp. art. 22, 1. des 6-22 août 1791.) 
9" (Art. 23, L. du 16 sept. 4807.) Sur la plus-value des pro- 
priétés immobilières résultant de dessèchement de marais : 
Les créances des concessionnaires et de VEtai à raison des 
indemnités qui leur seraient dues pour les travaux de des- 
sèchement exécutés par l'Etat et les concessionnaires ; 
10* (Art. 20, L. du 21 avril 1810.) Sur le prix d'une mine con- 
cédée : — La créance de ceux qui justifieront , par acte 
public et sans fraude, avoir fourni des fonds pour la re- 
cherche de la mine ou pour les travaux de construction ou 
de confection de machines nécessaires à son exploitation, 
à charge par eux de s'être conformés aux dispositions des n»^ 
4 et 6 pour les constatations de l'emprunt et de l'emploi des 
deniers, de l'état des lieux et des travaux faits ; 
11* (Art. 3, 1. 27 juillet 1856.) Sur la plus-value des terrains 
drainés : 

(1) Si les travaux ne sont [tas jugés recevables par Tex^iert, il devra te 
déclarer, et le procés-verbat de réception ne sera pas dressé; — lepiivilége 
alors ne prendra pas naissance. 

(2) Nonobstant les termes de Tart. 2103, je crois que ces procès-verbaax sont 

})lulôt desUné» à constater le fait de Texistence des travaux, leur importance et 
PS éléments propres à déterminer la plus value, qu'à I évaluer ; car c*est au 
tribunal, en cas Je contestation, à prononcer à ce sujet et à déterminer le mon- 
tant de cette plus-value. 

22 
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a), — La créance des entrepreneurs pour le montant de 
leurs liavaux, ou en leur lieu et place, celle des prêteurs 
des deniers employés à les rembourser, à charge par eux 
de s'être conformés aux dis}X)sitions de la loi du 17 juillet 
pour les constatations [Art. 6) ; 

b), — La créance du Trésor pour le recouvrement des 
prêts faits par le Trésor pour le drainage desdits terrains : 
Sous la condition de s'être conformés aux dispositions de 
Tart. 6 de la même loi ; 

c). — La créance des syndicats pour le recouvrement des 
prêts et avances qu'ils ont pu faire et de la taxe d'entretien, 
sous la condition des mêmes formalités dudit article 6. 

Délais pour rinscription des privilèges. 

IIL — Chacune de ces diverses créances assujéties à l'ins- 
cription ne devra, toutefois, être admise dans la classe qui lui 
est assignée qu'à la condition d'avoir été conservée, comme 
privilégiée sur les immtmhles en distribution, par des inscrijy- 
tiotis faites sur les registres du conservateur de l'arrondissement 
où ces immeubles sont situés, et ce dans les délais suivants : 

A. — Pour les créances privilégiées par la séparation 
des patrimoines (n® 2 du § précédent), — dans les six mois 
à partir de l'ouverture de la succession du débiteur ou 
testateur (1). (Art. 2111 C. N.) 

Sauf, après ce délai, le bénéfice de l'insciiption hy|>o- 

thécaire, si, toutefois, il a été pris inscription dans les 

délaisfixés sous le § VIII, ainsi qu'il est dit au n'i du § V. 

B. — Pour les autres créances privilégiées: — Dans les délais 
ci-après, en cas de faillite ou d'acceptation bénéficiaire de la 
succession du débiteur, savoir : 

4» En cas de faillite : — Avant les dix jours précédant le jour 
fixé par le tribunal comme étant l'époque de la cessation 
des payements du débiteur failli, à moins que, pour les 
créances inscrites après ce délai, il ne soit établi : (Art. 448, 
C. Com.) 

a). — Qu'il ne s'est pas écoulé quinze jours entre la date de 
l'acte constitutif du privilège et son inscription, avec aug- 
mentation de un jour par cinq myriamètres de distance 
entre le lieu où le privilège a été acquis et celui où il a été 
inscrit ; 
b). — Ou que son inscription faite après ces délais n'a pas été 




6 mois, rmscripùon.n'a plus d'effet réiroacuf , — les créancier» du défunt ei 
les légataires n ' primeront que ceux des créanciers de riiérilier et de ses 
légataires qui !>e seront inscrits après eux. V. ci-dessus uote 9, sous It 
no 8 du ^ II. 



ainsi retardée pour favoriser la dissimulation d'une partie 
du passif ou des charges du débiteur (1 ); 
c) . — Et que, dans l'un et l'autre cas, l'inscription a été prise 
avant le jour où a été rendu le jugement déclaratif de la 
faillite du débiteur; (Art. 2146 C. N.], 
2» En cas d'acceptation bénéficiaire ae la succession du 
débiteur (2) : — Avant l'ouverture de sa succession ; (Art. 
2146, C. N.) 

C. — En dehors de ces deux circonstances de faillite et de 
succession bénéficiaire (3) qui arrêtent le cours des inscrip- 
tions , les créances privilégiées dont il s'agit ne devront être 
admises , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que si elles ont été ins- 
crites dans les délais spéciaux ci-après, savoir : 
l» En ce qui concerne le privilège du Trésor pour les frais 
de justice spécifiés sous le n' 2 du § II de l'art. 1 ci- 
dessus : - dans les deux mois à partir du jugement de 
condamnation; (Art. 3, L. 5 sept. 1807.) 

Sauf, après ce délai, le bénéfice de l'inscription, comme 
créance hypothécaire, dans les délais fixés sous le § YIII 
pour les inscriptions hypothécaires ; 
2** Pour le privilège du vendeur ou, en son lieu et place, 
celui du bailleur des fonds qui ont servi à le payer : — 
a). — Avant la transcription de l'acte qui a fait sortir l'im- 
meuble par lui vendu du patrimoine de son acquéreur; 
(Art. 6. L. 23 mars 1855.) 
b). — Ou avant l'ouverture de lasuccession de cet acquéreur, 
lorsque , par l'effet d'un legs pur et simple par lui fait 
dudit immeuble , il est à ce moment sorti du patrimoine 
dudit acquéreur décédé débiteur du prix; (Art. 1014 C. N.) 

(I) Preuve négative à faire, mais non impossible, ))ar exemple, en cas de 
retard occasionné par une force majeure. Y. notes sous l'art, 27 de nos lois 
civiles ci-vlessus. 

(i) On si elle est vacante. — La jurisprudence est unanime pour cette 
addition, par a fortiori, 

(3) Une grave controverse s^est élevée sur la question de savoir si ces deux 
circonstances arrêtaient le cours des inscriptions : podr la niSgative. V. M. Paul 
Pont, des privilèges et des hypothèques, no* 800 et suivants. — Voici quel est 
son système : L'art. 2146 ne s'applique pas nux privilèges pour Tinscription 
desquels la loi accorde un délai spécial ; ils peuvent être inscrits après te 
jugement déclaratif de faillite, si le délai spécial n'est pas alors expiré : — cet 
article, d'ailleurs, ne concernant que les inscriptions, ne s'applique pas au 
privilège du vendeur qui, après la faillite, peut être conservé par la trans- 
cription ; dans tou$ les cas, son action résolutoire ne serait pas éteinte et le 
I protégerait suffisamment. Four l'affirmative : —V. MM. Rivière, questions sur 
a transcription, no« 370 et 370. — Troplong, transcription, no 282, — Mourlon, 
traité de la transcription, no 045. — MM. Aubry et Rausur Zacharise, t. n. p. 801 . 
Ces derniers concéderaient cependant que le vendeur , en cas de faillite avant 
l'expiration des 45 jours, après la vente faite au faill*. conserverait, pour 
inscrire utilement son privilège, tout ce qui lui resterait du délai des t5 jours 
non écoulé, comme en cas de revente. Dans tous les eus, l'action résolutoire 
resterait au vendeur et le garantirait, t. ii, p. 80) et note. V. plus loin, note 3, 
sous le S viii, no 2. 
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c). — Ou avant V expiration des quinze jours qui ont suivi 
la transcription du jugement qui a prononcé l'expro- 
priation pour cause d'utilité publique dudit immeuble 
(Art. 16 et 17 1. 3 mai 1841) ou du traité amiable de vente 
qui lui est assimilé (1); (Art. 19 même loi.) 

A moins qu'aux époques ci-dessus fixées il ne se fût pas 
encore écoiilé 45 jours à partir de l'acte de vente de l'im- 
meuble , auquel cas le délai, pour inscrire utilement le 
privilège ci -dessus du vendeur ou du bailleur des deniers, 
sera prolongé jusqu'à l'expiration de ce 45^ jour (2) ; 
(Art. 7, L. 23 mars 1855.) 

3» Pour le privilège des co-héritiers ou co-partageants: — 
Avant Vexpiration des 60 jours qui ont suivi l'acte de 
partage ou d'adjudication sur 11 citation desdits immeubles, 
à moins qu'ils ne soient dans la quinzaine transférés à des 
tiersy auquel cas les créances spécifiées sous le n* 5 du § II 
qui précède ne devront être admises comme privilégiées 
que si elles ont été inscrites dans les 45 jours à partir de la 
transcription du nouvel acte translatif de propriété de$dits 
immeubles; (Art. 7, L. 25 mars 1855). 

Et sauf, en dehors de ce dernier cas, le bénéfice derinscrip- 
tion, comme créance hypothécaire , s'il a été pris inscription 
dans les délais jixês sous le § VIII ci-après (Art. 2113 C. N.) 
4" Pour le privilège du Trésor sur les biens immeubles des 
comptables publics :— avant l'expiration des deuxmoisqui au- 
ront suivi l'enregistrement de l'acte translatif de la propriété 
des immeubles par eux acquis (3) ; (Art. 5, L. 5 sept. 1807.1 

(1) Celte loi da 3 mai 1841, est-elle abrogée dans ses arl. 16, 17 et tU, par la 
loi de 1855 sur les transcriplions? 

POUR l'abrogation : V. Mourlon, traite de la transcription, i, no 88. 

POUR LR muntien: — V. JdM. Troplon^f transcription, n* 103. Rressnies, 
no 3i et :i7. hivière et Huguel, n» hH'i, Gauthier, no 117 et 158, dansleHr> 
traités sur la transcription; — Cabanluus, Revue critique, 1855. p. Vi. 

(2) Il serait mieux de rédiger comme suit, les 3 dernières lignes de ce ^ : — 

• auquel cas, la créance du vendeur ou du bailleur devra encore Mre admise 

• comme privilégiée, si elle a été inscrite avant Texpiration de ces 45 jour^; — • 
après ces 45 jours, il ne reste m^me pas le bénéfice de finscription hypothécaire, 
que Tart. 2113 du C. Nap. accorde, comme dernière ressource, aux pn\ilé^es 
non inscrits dans les délais fixés pour leur conservation, attendu que les délais, 
fixés pour rioscription hy^iothécaire. se confondent alors avec ceux qui sont û\ës 
pour rinscription du privilège, et qu'après leur expiration on ne peut insciire 
utilement ni les créances hypothécaires, ni les créances privilégiées ; mais ta 
créance {trivilégiée du vendeur non inscrite passant dans la catét^orie des 
créances liypolhéiuiire«, il resterait à son bénéficiaire la ressource de se faire 
encore colloqnerdans Pordre avant les créanciers chiro|n;aphaires. en produisant 
avant les délais fixés dans les ^ viii, lettres a et 6 des divisions A etB. (Art. 717, 
final, Cs, de Proc. civ. 

« (3) A l'exception, pourrait-on ajouter, du privilège de la régie des douanes 

• sur certains immeubles lequel ne devra èlre admis qu'à la date de son ins- 

• cription, lorsqu'il aurait été inscrit avant les délais fixés pour l'inscription des 

• hypothèques. « ~ La loi des 0.22 août 17U1. qui a établi le privilège du 
Trésor jporté sous le no g ci -dessus, n*ayant point déterminé de délais )x>ur son 
inscription, on doit, pour ce pri\ilége, se guider d'après la règle commune de 
l'art. 2106 du C. Nap. 



— 341 - 

Sauf encore, après ce délai, le bénéfice de Tinscription, 
comme créance hypothécaire, s'il est pris inscription dans 
les délais ci-après fixés sous le § VIII ; 
.V Pour le privilège des architectes , entrepreneurs , ma- 
çons^ ouvriers et des prêteurs des deniers spécifié sous le 
n* 6 du § II précédent, — par Tinscriptiou faite, 
a)* — Avant le commencement des travaux, du procès-verbal 
constatant l'état des lieux, ainsi qu'il est dit sous le même 
n* 6, avec évaluation approximative des travaux projetés 
et, par une seconde inscription faite, 
b), — Dans les délais ci-après fixés sous le § VIII, du pro- 
cès-verbal de la réception des travaux dressé , ainsi qu'il 
est dit sous le môme n<> 6 du § II précédent dans les six 
mois après leur confection ; 
6* Pour le privilège des concessionnaires de VEtat qui ont 
fait exécuter les travaux de dessèchement de marais : 
— par la transcription^ dans les délais ci-après fixés sous 
le § VIII pour les créances hypothécaires (i), de l'acte de 
concession ou du décret qui aura ordonné le dessèchement 
au compte de l'Etat; (Ait. 23, L. 16 sept. 4807.) 
7' Pour le privilège des bailleurs de fonds employés à la 
découverte, ou à l'exploitation des mines, spécifié sous le 
n" 10 du § II précédent (2), — dans les délais ci-après fixés 
sous le § VIII pour les créances hypothécaires ; 
8' Pour les privilèges sur ia/>it«s-r a /we des terrains drainés^ 
spécifiés sous le n» 11 du § II précédent : — Avant Vexpi" 
ration de deux mois, (Art. 7, L. du 17 juillet 1856.) 
a). —A partir du procès-verbal dressé pour constater 
l'état des terrains à drainer, relativement aux travaux 
de drainage projetés et pour en estimer la valeur actuelle 
d'après les produits : Pour le privilège des entrepreneurs 
et des préteurs des deniers employés à les payer (3) ; 
b). — A partir de Vacte de prêt : — Pour le privilège du 

Trésor prêteur (2) ; 
c). — A partir de Tarrétê constitutif des syndicats : Pour 
leur privilège spécifié sous le n» 11 , lettre c du § II précé- 
dent (4) ; 

(1) (2) La loi du 16 sept. 1807 qui établit ce privilège n'ayant point fixé de 
délais spéciaux pour son inscription, il reste sous l'empire ifu droit commun; 
— les deux privilèges des n» et 7 ci-dessus, peuvent être utilement inscrits sur 
rimmeuble, tant qu'il ne change pas de mains. 

(3) (i; La loi du 17 juillet 1850 a subordonné Tacquisition de ces privilc- 
*^ts a (les conditions particulières de constatation et de délais, qui sont : d'avoir 
Tait dresser un procès-verbal de constat déterminant le périmètre et estimant la 
\aleur actuelle des terrains : — s'il s'agit d'un prêt, ce procès- verbal est dresse 
par un ingénieur ou un h^mmc de Tart, commis par le préfet, assisté d'un expert 
commis par le juge de paix ; dans les autres cas, le procès-verbal est dressé par 
un expert désigné par le juge de paix; — les entrepreneurs, lorsqu'il n'y a pas de 
s> ndicat, doivent faire vérifier les travaux, dans les 2 mois de leur exécution, 
)iâr un expert nommé par le juge de paix ; — mention de cette vérification doit 
être faite en marge de l'inscription du l'r [irocès- verbal de constat, et ce dans 
les 2 mois. 
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Sauf encore, après ces délais, le bénéfice de l'inscription 
comme créance hypothécaire, si elle est prise dans les dé- 
lais fixés sous le § VIII ci-après : 

Créances avec liypothéqae légale générale. 

IV. (Art. 2113, 2121, 2122, C. N.) —Admettre, sous leUtre 
et dans la classe des créances à une hypothèque légale sur la 
généralité des biens immeubles tant présents qu'à venir du 
débiteur : 

jo La créance du Trésor spécifiée au n" 2 du § II de l'art, l 
ci -dessus , dans les cas où n'ayant pas été inscrite dans les 
délais du n" 8 du jj III précédent, elle aura néanmoins été 
inscrite dans les délais du § VIII ci-après (1): 

2" Les créances des mineurs et interdits sur leurs tuteui*s 
à raison de leur tutelle ; 

3« Les créances des femmes mariées contre leui*s maris poiu- 
les causes spécifiées sous le n»2 de l'art. 15 des lois civiles 
ci-dessus ; 

4" Les créa H ces' de VEtat, des départemoits, des communes 
et des établissements publics contre leurs receveui>> comp- 
tables à raison de leur gestion ou comptabilité : 

Créances avec Iiypolhèque légale spéciale. 

V. (Art. 2113,i017, C. N. et563, 490, C. Corn.) —Admettre, 
sous le titre et dans la classe (\ei> créances lujpothèques légales 
spéciales, les créances suivantes sur le prix des immeubles ci- 
a|)rès indiqués connne afïectés à leur paiement spécial, savoir : 

1» Sur chacun des immeubles désignés dans le § II qui pré- 
cède : — les créances jjrivilégiées sur chacun de ces im- 
meubles, lorsque n'ayant pas été inscrites dans les délais 
impartis à chacune d'elles sous § III, elles auront, néan- 
moins, été inscrites dans les délais ci-après fixés sou^ le 
§ VIII; (Art. 2113 C.N.) 
2'' Sur les immeubles auxquels aura été légalement réduite 
ou restreinte l'hypothèque légale des mineurs, des interdits 
et des femmes mariées : 
a). — La créance ci-dessus spécifiée sous le n^ 3 ^ IV de 

ces mineurs et iyiterdits; 

b), — La créance ci-dessus spécifiée sous le n^3^ IV des 

femmes mariées ; 

3° Sur les seuls immeubles appartenant aux maris au 

moment du mariage, et sur ceux qui leur seraient advenus 

depuis par succession ou donation : — Les créances 

(I) Ce paragraphe n» l, comprend Phypollièque légale accordée à la régie des 
doiianes par Pari 23 du litre xiii de la loi «lu 22 août l^Ul. — Nous croyons 
aue la disposilion qui accordait une hypotliôque légale à la régie, sur les birris 
(les redevables, se trouve abrogée par ce fait seul, que le Code Napoléon la 
passé sous silence et ne Ta |x>int maintenue parmi les liypollièques légales qu*il 
énum^rc. V. d^ailleurs, note soi]|s Ip n» 5 du ^ m de Part. 1. 
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spécifiées sous le n»? deVart,i6 des lois civiles, ci^dessUs, 
des femmes dont les maris commerçants, à Tépoque de la 
célébration du mariage, ou qui le sont devenus dans Tannée 
qui a suivi, auront été déclarés en état de faillite; (Art. 5613, 
C. Com.) 

4" Sur les immeubles d'une succession échue au débiteur ù 
titre d'héritier ou de légataire grevé d'un legs : — Les droits 
du légataire de ce legs ou de ses ayant-droits, pour sa 
délivrance ; (Art. 1017, C. N.) 

5« Sur ceux des immeubles du commerçant failli qui seront 
connus, et sur lesquels les syndics de la faillite auront pris 
inscription au nom de la masse des créancioi*s : — les créan- 
ces des créanciers admis au passif delà faillite\ (Art. ^OO, 
C. de Com.) 

Créances avec hypothèque judiciaire. 

VI. (Art. 2123. C. N.) — Admettre, sous 1 » titre et dans la 
classe des créances garanties par une hgpothèque judiciaire 
affectant : 

A. — La généralité des immeubles tant présents qu'à venir, 
{o Les créances résultant de jugements soit contradictoires 

soit par défaut mais non périmés, définitifs ou provisoires, 
prononcés par une juridiction française ; 

4' Les créances résultant de reconnaissances ou vérifications 
faites en jugement de signatures apposées à un acte obliga- 
toire sous seing privé pour lesquelles il aura été pris inscrip- 
tion dans les délais ci-après du § YIII, et seulement après 
l'échéance ou Texigibilité de l'obligation lorsqu'il n'y a pas 
eu, à cet égard, stipulations cx)ntraires; (Art. 1, L. '3 sept. 
1803.) 

Ho Les créances résultant de décisions arbitrales revêtues de 
l'ordonnance judiciaire d'exécution ; 

4» Les créances résidtant de jugements émanés d*une ;t/- 
ridiction étrangère , lorsqu'ils auront été déclarés exé- 
cutoires par un tribunal français ou qu'ils seront de plein 
droit exécutoires en vertu des traités ou des lois françaises; 
Néanmoins, si ces jugements ou décisions n'ont été ren- 
dus, soit en France, soit à l'étranger, que depuis le jour fixé 
par les tribunaux, comme étant l'époque delà cessation des 
payements du débiteur commerçant failli, ou dans les 10 
jours qui ont précédé , et pour créances et obligations 
même antérieures , — les créances qu'ils constatent ou 
constituent ne devront pas être admises dans la classe 
ci-dessus, au préjudice de la masse des créanciers (i). 
(Art. 446 in fine C. de Com.) 

B. — Spécialement cerf a î'iî. s immeubles déterminés: --lêH 

(I) Elles ne sauraient préjuilicier à la ma.s<:e ; — mais elles peuvent Mre 
isolloqtiées après les dits cn^anuiers (l« la masse. V. art» 30 île nos lois civiles 
ci 'dessus. 



crèayiceti résultant de« actes et jugements ci-dessus, dant 
Vhypothèqiie judiciaire aurait été légalement réduite ou 
restreinte, 

Crt^iices avec iiypolhéqaes ronventionnetles. 

VII. (Art. 2117, 2127 C. N.) — Admettra,' sous le titre et 
dans la classe des créances garanties par tine hypothèque 
conventionnelle y 

Ak. — Sur tous les im meubles présents et à venir du débiteur (1 1 : 
1» La créa)ice au paiement de laquelle le débiteur, ou un 
autre pour lui, aura légalement affecté le prix de tous 
ses biens immeubles présents et libres et, en cas d'insuffi- 
sance, de tous ceux qu'il pourra acquérir par la suite, ainsi 
qu'il est dit en fart. .*& des lois civiles ci-dessus. (Art. 2130) 
2« La créance au paiement de laquelle le débiteur, ou un 
autre pour lui, aura, par acte auttientique passé à l'étran- 
ger , légalement affecté le prix de tous les biens immeu- 
bles dont il est propriétaire en France, et de tous oeu\ 
qu'il pourra y acquérir, lorsque, toutefois, en vertu des 
lois politiques ou des traités, la prohibition de l'art. 38 ci- 
dessus (Art. 2128, C. N.), ne s'opposera pas aux eiïets de 
l'acte passé à l'étranger; 
B. — Sur certains immeubles spécialement déterminés : — I^s 
créances au paiement desquelles le débiteur, ou un autre 
pour lui, aura, légalement affecté le prix de ses immeubles 
présents et spécialement déterminés dans l'acte. 
Délais pour les inscriptions des hypothèques. 

VIII. (Art. 2106, 2146, C. N. et L. 23 mars ISTiSl. — l^s 
créances énumérées dans les §§ IV, V, VI et Vil ci-dessus ne 
devront , toutefois , Hre admises dans la classe qui leur est 
assignée, qu'a la condition d'avoir été conservées, comme /ii/po- 
thécaires, sur les immeubles qui leur sont affectés, ptir une 
inscription faite sur les registres du conservateur des hypo- 
thèques de l'arrondissement où sont ces immeubles et ce , 
dans les délais ci-après déterminés, et sous les conditions sui- 
vantes, savoir : 

|A. — En ce qui concerne les créances ù hypothèque légale 
destnineurs^ des interdits et des femmes mariées^ pendant 
la durée de la tutelle et du mariage et pendant Vann^^e 
qui a suivi la cessation de Vune ou la dissolttUon de 
l'autre \ (L. 25 mars 1855, art. 7.) 

Ces créances devront i^tre admises indépendamment de 

(I) Nous pouvons, sans mi'ronnailrc trop la théorie lésale sur ee point, 
plac(*r dans la clasM* ilos hypothèques gc^nérales, les hypothùqtics ronvention- 
oelles sur tous l«'s biens prt^sents et sur tous les biens h venir, dans les ras où 
ces derniers bt«'ti<< peuvent être livpoihéqiKis; quelie différeni'e y a-t-îl alors 
enire ces hypothèques et les hypothèques de la loi? qu^elles ne sont pas suscep 
liblesde ri'durtion, celte difT<^*rence serait plus favorable que contraire à l'idée 
de généralité. 
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ttmU incsription pendant cette double période, à Texcep- 
tîon cèpeadant des cas suivants, savoir : 
i^ En cas d'aliénation volontaire (1) suivie des forma- 
lités de la purge des hypothèques légales faites dans les dix 
premiers mois de l'année ci-dessus : — Lesdites créances 
ne devront être admises que si elles ont été inscrites 
avant l'expiration de deux mois à partir de la significa- 
tion faite, conformément à rartiete 2194 du C. Nap., , 
par Tacquéreur de Timmeuble , de Tacte de dépôt au 
greffe de son titre d'acquisition ; 

S'ils^estécoulépliis de dix mois depuis la fmde la tutelle 
ou du mariage, le délai, pour inscrire, ne sera plus que 
du temps qui reste à courir pour compléter le laps d'une 
année à partir de l'un ou de l'autre de ces deux termes (2) . 

Néanmoins, lesdites créances, bien que non inscrites 
dans ces délais, devront encore être admises comme 
hypothécaires (3) mais après les créances inscrites, si, 
dans les trois mois après le délai des deux mois 
ci^essus, un ordre a été ouvert sur le prix encore dû par 
l'acquéreur au débiteur et si, dans cet ordre, ces créances 
sont produites (4) dans les délais ci-après, savoir : 
(Art. 717 C. de pr. civ.) 
a). — Dans les quarante jours à partir de la dernière 

sommation aux créanciers inscrits, si l'ordre se règle 

judiciairement; (Art. 753, 754, 755 C. depi\ civ.) 
h). — Ou, en cafi d'ordre amiable, avant sa clôture; 
$0 En cas d'aUènation forcée sur saisie immobilière : 

Lesdites créances ne devront être admises que si elles 
ont été inscrites avant la transcription du jugeme^U 
d^ad^udication (5). 

Néanmoins, bien que non inscrites avant cette trans- 
cription, elles devront être admises ^ lorsqu'elle^ auront 
été produites, ainsi qu'il est dit sous les §§ a et b du n^ ci- 
dessus ; 
3* En ca'i d'expropriation pour cause d'utilité publia 
que : (L. 3 mai 1841) Lesdites créances ne devront être 
admises que si elles ont été inscrites avant l'expiration 
de la quinzaine à partir de la transcriptioti du juge- 
ment d'expropriation; (Art. 16.) 

{i) Cotle eii^pression compread tous les actes translatifs d» ta propriété, ->- 
par opposition à Taliénation forcée qui forme te second membre de ta division. 

(tj La purge, ayant pour but de hâter raffranchissement de iUmmenhIe, ne 
saarail avoir pour effet de prolonger le délai de Tannée de grâce : — I^ 
laneiionde ce délai se trouve dans la perte de la réiroactiviié de Tliypolhèqntt, 
au jour du mariage et de la tutelle. -- V. note sous ^ B ci -après. 

(3) On perd, dans ce cas, le bénéfice de Tinscription qui repoi'le la date de 
rbypulbéque an jour dn mariage et de la tutelle ; le» créancf s ne sont alors 
GoUuquées qu*avaiit les chirograpliaires. 

(i) jj^lension favorable de l'art. 717 qui est fait pour les aliénations forcées. 

(6) • Décret forcé purge toutes hypothèques. » 
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Néanmoins, bien que non inscrites dans ce délai, ces 
créances devront être admises comme hypotiiécaires, si 
elles sont produites ou présentées avant la clôture de 
l'ordre ouvert pour la distribution de l'indemnité (I): 
(Art. 17.> 

B. — En ce qui concerne ces mêmes créances ù hypothèques 
légales lorsqu'il s*est écoidé une année après la fin de la 
tutelle ou du mariage, 

Et en ce qui concerne les autres créances à hypothèques 
légales : 
Elles ne devront être admises qu'à la condition d'avoir été 
inscrites dans les délais ci-après fixés pour l'inscription des 
créances à hypothèques judiciaires et conventionnelles ; 

Néanmoins, bien que non inscrites dans ces délais, lesdi- 
tes créances à hypothèques légales devront encore être ad- 
mises comme hypothécaires, mais après toutes les autres: 
créances inscrites (4), si elles se sont produites dans Tordre 
ainsi qu'il est dit sous les §§ A et B n« 1 lettre a ci-dessus ; 

C. — En ce qui concerne les créances à hypothèques judici- 
aires ou conventionnelles : Ces créances ne devront être 
admises que si elles ont été inscrites : 

1° Avant les dix jours qui ont précédé l'époque fixée parle 

tribunal comme étant celle de \a cessation des payements 

du débiteur commerçant failli , à moins que, ])our les 

inscriptions prises pendant ces dix jours ou après, il ne 

soit établi : (Art. 448 C. de Corn.) 

a), — Qu'il ne s'est pas écoulé plus de quinze jours entre 

la date de l'acte constitutif de l'hypothèque ou du 

privilège {^) et celle de l'inscription : 

Ce délai sera augmenté d'un jour par chaque cinq 
myrianïètres de distance entre le lieu où aura été 

(1) Sur le point lie savoir si la loi du 3 mai 18i1, dont res dispositions sont 
tirées, est ou non encore en vigueur, voir note sous la lettre c du m 3 du |{ m 
précédent. 

(2) La sanction de Tobligalion de prendre inscription dans Tannée dci(ràcc se 
trouve dans la perle du bénéfice qui fait rélroagir l'hypothèque au jour de 
rëvènement qui lui a donné naissance : — En conséquence, elles restent hypo- 
thécair«*s, mais avec efTet seulement à dater de leur inscription, lorsqu^elles'sont 
inscrites après l'année de grâce : Part. B de la loi du 23 mars 1855, le déclare 
inlerminii; — non inscrites et produites dans l'ordre, elles doivent y ^cre 
colloquées après les créances inscrites ; — leur production dans Tordre équivaut 
alors à leur inscription prise après les créances inscrites. Voyer. art. 717 et 
753 à 575 du C. de Proc civ.. 

(3) Ne faudrait-il ps ajouter : ou du jour qui, après Tannée de grâce à partir 
de la fm de la tiUclle ou du mariage, a rendu l<*s hypothèques légales des 
mineurs, des interdits et des femmes mariées sujettes à Tinsrription? — ce jour 
qui les constitue inscriptibles au regard des tiers qui les fiait sortir de ToccuU 
talion et les soumet à la publicité, ne peut-il être assimilé au jour aui donne 
naissance aux hypothèques et aux privilèges sujets à mscription? — Leur non 
inscription pouvant alors, comme toute autre, favoriser la dissimulation des 
diarges ei au passif du débiteur, doit, ce ine semble, entraîner la même 
sanction. 
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acijuis le privilège ou rhypothëaue et le lieu où l'ins- 
cription aura été prise ; (Art. 4i8 C. Corn.) 
h). — Ou que l'inscription, faite après ces délais, n'a 
pas été alors retardée pour favoriser la dissimulation d'une 
partie du passif ou des charges du débiteur {!); 

Dans l'un et l'autre cas, l'extrême délai pour Tins- 
ciiption utile est prolongé jusqu'à la veille du jour où 
aura été rendu le jugement déclaratif de la faillite du 
débiteur; (Art. 2146 C. N. art. 448 C. Corn.) 

A l'exception toutefois de l'inscription à prendre au 

nom et dans l'intérêt de la masse aes créanciers, par 

les syndics, laquelle ne^peut être, par eux prise, qu'a^ 

près ce jugement; (Art. 590 G. de Com.) 

2° Avant VouverUire de la succession dont l'immeuble fait 

partie, si la succession a été acceptée sous bénéfice d'in- 

ventaire ou laissée vacante : A l'exceptiori toutefois de 

la créance des légataires, pour leurs legs, qui ne peut être 

inscrite qu'après l'ouverture de la succession (2); (Art. 2146 

et 1017 du C. N.) 

D. — En dehors de ces deux circonstances de la faillite et de 

l'acceptation bénéficiaire de succession qui arrêtent le cours 

des inscriptions (3) , les créances hypothécaires dont il s'agit ne 

devront être admises que si elles ont été régulièrement inscrites 

avant l'expiration des délais spéciaux suivants, savoir : 

1» Avant la transcription de Vacte par l'effet duquel (4) 

l'immeuble est sorti du patrimoine du débiteur ; (Art. 6, 

L. du 23 mars 1855.) 

2® Avant l'ouverttire de la succession dont cet immeuble 

faisait partie, lorsque, par l'effet d'un legs pur et simple, 

(f ; Voir Texposé des motifs au sujet de Part. H9 C. de Com. et notre lettre a> 

n« 1, S »«• 

(S) Bien que les successions bénf'.ficiaires ou vacantes, laissent peu d'espoir 
aux légataires, d'être uaye^s de leurs legs, car il faut (pic la succession soit 
libérée jjour être libérale, encore peut-il arriver que, toutes dettes |)ayées« des 
legs puissent être acquittés : en vue de cette éventualité, les légataires feront 
bien, en cas de doute, de prendre inscription éventuelle sur Théritier on 
légataire universel débiteur de leur legs. 

(3| V. note 3, sous le n» 2 du Js m précédent. — Ces circonstances ne sauraient 
iiaraiyser les effets des hypothèques légales des mineurs, des interdits, pendant 
l'année de grâce et même après, sans aboutir à cette anomalie, d'obliger à 




ïceptéc sous bénéfice d'mventairo et que 
de l'acceptation sous bénéfice d'inventaiie empêche de prendre inscription utile 
depuis son décès? — M. Mourlon, dans son traité sur la transcription, propose 
comme précaution à prendre pour n'être fias surpris par l'^irrivée toujours, 
soudaine de ces deux accidents, le moyen suivant, en rasdeventeà terme, le seuf 
qui présente quelque péril ; — il propose de stipuler : la faculté, pour le vendeur 
«te rester en possession de Timmeuble, tant qu'il n'aura pas pris inscription on que > 
transcription de la vente n'aura pas été faite, t. n, no 093^ les art. 1(M)3 et 
1613 du C Nap protégeraient alors le vendeur. 

(4) Ces expressions comprennent les aliénations volontaires, les donations, 
les legs, les ventes et les aliénations forcées. 
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il est à ce moment sorti du patrimoine du débiteur acqué- 
reur décédé (1) ; (Art, 1017 C. N.) 
'6* Avant reu:piration des quinze jours qui ont suivi la 
tTa)i8cription du jugement prononçant , potir cause 
d'utilité publique , Texpropriation de Timmeuble ainsi 
vendu (2); (Art. 16 et 17, L. du 3 mars 1841.) 

Créances chtrographatrcs. 

IX. — Admettre, dans la classe des créances chirographaires : 
l"Les créances privilégiées ou hypothécaires qui 7i'auront pas 
été régi(lière}nent inscrites dans les délais qui leur ont 
été ci-dessus impartis et qui n'ont pas été produites datt.^ 
tes ordres ouverts dans les cas prévus aux §§ A, B et 
C du § précédent : (Art. 717. C. proc, civ.) 
2" Les créances qui ne rentrent dans aucune des classe^s 
spécifiées sous les §§ I, II, III, IV, V, VI et Vil du pré- 
sent article. 

1 1) Le legs, lUns ce cas, réalise, comme nue venlc, la translation de la propriété 
au jour du décès du testateur. 

(S) V. nore t, no 3. Lettre A du $ viit — Le maintien de la lot du 3 mars 
IRil, sur l>xproi)riation pour caust* irulililc puhliifue, devrait-il faire main- 
tenir Part. 19 relatif aux traités amiables que crtle loi autorise comme équi> 
\A\iu>{ aux jugements si larfrement publics d*c\ propriai ion 1 L*art. t de la loi 
«lu i3 mars 1855 rapproché de Part. c(»mprenant tous actes translatifs de 
propriétés, les hypollièqncs lé^ntrs n*au raient -elles |H>ar s'inscrire qtw jus- 
<fua la irans'Tiption do ces traites occultes Ir^nslalifs de propriété? •-' cela est 
ijjfficile à adiDcitrc. 
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CHAPITRE II. DU RANG DES CRÉANCES PRIVIL16IÉES ET HYPOTHlCAlRES SUR LES MEUBLES 

Art. 3. (Art. 2104 et suivants, C. N.) — Leà présidents et 
juges devront , 

Lorsqu'il s'agira de distribuer, entre divers créanciers saisis- 
sants ou opposants, le prix des biens mobiliers ou les sommes 
appartenant à leur débiteur, et de fixer, à cet effet, Tordre suivant 
lequel devront être payées les créances dont ce prix ou ces 
sommes sont le gage. 

Régies générales. 

I. — Colloquer, par préférence aux créances qu'elles concer- 
nent, les frais particuliers de justice utilement faits peur elles 
on qui leur ont exclusivement profité ; 

II. - - Colloquer, par concurrence^ les créances privilégiées de 
même nature, à l'exception toutefois des créances et des cas 
suivants : 

1<> Entre deux ou plusieurs créances à raison de frais ou de 
travaux faits pour la conservation de ki chose : — les plus 
récentes devront être colloquées avant celles qui le sont 
le moins ; 

2» Kntre créances de vendeurs successifs et non payés du 
même objet , la créance du !•' vendeur devra être c^llo- 
quée avant celle du 2", celle du ^ avant celle dti 3^ et ainsi 
ae suite. 

III. — Colloquer, au lieu et place des cédants, les cession- 
naires , soit de créances privilégiées, soit du bénéfice de leur 
privilège, soit de leur rang d'antériorité et dans les limites 
du taux de la créance garantie par ce privilège (1) . 

IV. — Colloquer avec les créances qu'elles concernent et 
comme accer soires de ces créances, leurs intérêts non prescrits , 
lorsqu'elles sont productives d'intérêts. 

Régies particulières pour la distribulion des prix, 
lo Des ustensiles de ferme. 

V. — Colloquer, dans Tordre suivant, sur \e prix des xisien' 
ailes servant à l'exploitation d'une ferme louée : 

\^ Les fms de poursuites de distribution et autres du n" 1 

du § I de l'art. 1 ci-dessus; 
2<* Les frais faits pour la conservation desdits ustensiles ; 
30 La créance du vendeur des ustensiles pour son prix non 

payé; 

ipour les contributions directes du no 1 du |J in de 
Part. 1 ci-dessus, 
pour droits et amendes en matière du timbre 
du n" S. 

(1) Voir, au sujet de la pluralité îles cessions, ei pour le rang enti» eux 
des cessionnaires, note sous le % IV de raittcte 7 ci-apiî^. 
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5* La créance du propriétaire pour 6 mois de loyers ou 

fermages (1); 
6^ La créance de la régie des contributions indirectes du 

no 3 §111 art. 1 (2). 
1^ Le surplus de la créance du [propriétaire du no 6 § IV 

art. 1 (3). 
8*» Les autres créances des §§ I, II et III de Tart. 1 dans 

Tordre de cet article ; 
9® Et enfin, au marc le franc , les créances chirographaires. 

.20 Des fruits el récoltes de Tannée. 

VI. — Colloquer, dans Tordre suivant, sur le prix des fruits 
et récoltes de Vannée produits par la ferme louée : 

4» Les frais de justice; 

2** Les frais faits pour la conservation desdits fruits et ré- 
coltes; 

3^ Les frais faits pour les couper, recueillir et engranger; 

4® La créance du vendeur de la semence et des engrais, pour 
son prix non pavé ; 

5» La créance du trésor pour le montant encore dû de la 
contribution foncière de Tannée échue et de Tannée cou- 
rante, enTacquit du propriétaire sur le prix du fermage; 
(Art. 147, L. 3 frimaire an 7 et art. 1 et 2. L. 18 novem- 
bre 1808.) 

7» La créance du propriétaire pour 6 mois de loyers ou fer- 
mages ; 

8® La créanco de la régie des contributions indirectes pour 
droits dus ; 

9^ Les créances pour les annuités dues à T£tat à raison de 
ses prêts (n® 3 a § IV, art. 1) et aux syndicats pour la 
taxe d'entretien pour le drainage ; 

lO Le surplus de la créance du propriétaire du n<> 6 § IV, 
art. 1 . 

1 1 Les autres créance des §§ I, II, III, de Tart. 1 dans Tordre 
de cet article. 

12° Les créances chirographaires au marc le franc. 

3' Des autres meuble:} du locataire. 

VIL — Colloquer, dans Tordre suivant, sur les prix de tous 
autres meubles garnissant la maison ou la ferme en loca- 
tion, 
A. — S'il n'est rien dû pour leur coiiservationy pour frais 
funéraires , ni au Trésor, 

(1) (S) Le montant de ces créances du propriétaire représentant le montant 
des revenus de la ferme, le Trésor, pour la contribution foncière, pourrait être 
colloque en sous prdre sur lui. 

(9) Le décret du 1*' Germinal» an xui, ue donne priorité au propriétaire sur 
la régie des cootributions indirectes que pour mois de loyers ; il en est de 
mémeàTégard de la régif des douanes. 
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!• La créance du propriétaire du n' 6, IV, art. i (Art. 662, 

C. pr. civ.) 
2» Les frais de justice; 
3« Les autres créances de l'art. !,§§! et II et dans Tordre de 

cet article. 
4<» Les créances chirographaires, au marc le franc. 

B. — Dans le cas contraire : 
lo Les frais de justice; 

2o Les frais fisiits pour la conservation desdits meubles, 

3® Les frais tunéraires (1). 

5^ La créance du propriétaire ou locateur pour 6 mois de 

loyers (2) ; 
6® I^a créance de la régie des contributions indirectes ; 
7» Le surplus de la créance du propriétaire n» 6§IV, art. I. 
8o Les autres créances de Tart. i sur les meubles, dans Tordre 

de cet article. 
9a Les créances chirographaires, au marc le franc. 

C. — Dans le cas où le propriétaire a «u, avant Tintroduction 
desdits objets mobiliers dans les lieux loués, que lelocataire 
n'en était pas propriétaire ou n'en avait pas payé le prix, 
1*» Les frais de justice ; 

2* Les frais faits pour îa conservation desdits meubles ; 

3o La créance du vendeur non payé ou du propriétaire des 
meubles confiés au locataire, Tun pour le prix devente encore 
du, l'autre pour le prix de location encore dCi; 

4® Les frais funéraires ; 

5o 6°, 7«, 8o 9®. — Comme sous le § B po^ir le classement 
des autres créances; 

IQo Les créances chirographaires, au marc, le fVanc. 

D. — Dans le cas inverse, et lorsqu'en outre il n'est rien dû 
pour la conservation de la chose , pour frais funéraires 
ni au Trésor, 

i» La créance du propriétaire ou locateur (Art. 662 C. de 

proc. civ.) 
2* Les frais de justice ; 
3o La créance du vendeur non payé ou du propriétaire des 

meubles ; 
4o Les autres créances de Tart. 1 dans Tordre de cet article ; 
Oq Les créances chirographaires au marc le franc. 

io Des meubleft donnés en gage. 

VIII. — Colloquer, dans Tordre suivant, sur le prix des objetfi 
mobiliers donnés en gage à un créancier qui en est re:$té nanti* 

(I) L'État ne saurait réclamer contre la prioriië des frais funt^raires, iU 
sont dUntérét public, le propriétaire non plus, car ils lui protlteut en ce seiu 
au*il est intércv se à ne pas laisser séjourner longlemps chez lui les personnel 
décédées. 

(i) Voir noie 1 et 3 de la page précédente. 
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A. — S'il n'est rien dû pour frais conservatoires, frais 
funéraires^ ni ai4 Trésor^ 

i^ La créance du créancier gagiste (Analogie de Tart. 602 

du C. de proc. civ.) 
2* Les frais de justice , 

3* Les autres créances de Fart. 1 §§ I, II et III ; 
4* Les créances chirographaires, au marc le franc. 

B. — Dans le cas où le créancier a reçu lesdits objets, sachant 
bien quHls étaient grevés de frais faits pour leur conser- 
vation : 

1*» Les frais de justice ; 

2® Les frais de conservation delà chose faits après sa remise 

en nantissement , s'il en est dû ; 

3« Les créances du Cpour les poniribuiions directes 
m • {pour droits et amende de timbre. 

1 resor (pour contributions indirectes. 

\» Les frais de conservation de la chose faits avant sa remise 

en gage ; 

5"" La créance du créancier gagiste ; 

B" Les autres créances de Tart. 1 dans Tordre de cet article ; 

V Les créances chirographaires, au marc le franc. 

C. — Dans le cas inverse^ lorsqu' en outre il n'est rien dû au 
Trésor, ni pour la conservation de la chose depuis le nan- 
tissement : 

1 " La créance du créancier gagiste (Anal . art. 662, C. pr. civ. t 

2' Les frais de justice ; 

3<> I^s frais pour la conservation de la chose faits avant sa 

remise en gage ; 
4° Les autres créances de l'art. 1, dans l'ordre de cet article ; 
5 Les créances chirographaires au marc le franc. 

D. — Dans le même cas inverse, avec cette différence qu'il a 
été fait des frais pour la conservation de la chose après 

sa remise en gage: 
1* Les frais de justice; 
2° Les frais de conservation de la chose faits après sa mise 

en gage ; 
3o La créance du créancier gagiste ; 

4^ Les frais de conservation faits avant sa mise en gage ; 
îjp Les créances du Trésor commesous la division B. 
6» Les autres créances de l'art, i et dans l'ordre de cet 

article ; 
7° Les créances chirographaires au marc le franc. 

E. — Et danf' le cas où le créancier a reçu lesdits objets en 
gage, sa^hantbien que son débiteur n'en était pas proprié- 
taire, ou qu'il en devait le prix^ 

1<> Les frais de justice ; 

^ Les frais faits pour la conservation de la chose : 
3* La créance du vendeur non payé ou du propriétaire cïes 
objets prêtés ; 
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¥ La créance du créancier gagiste ; 
5o Les créances du Trésor comme sous la division B ; 
6« I^s autres créances de Fart. 1 et dans l'ordre de cet article ; 
1^ Les créances chirographaires au marc le franc. 
F. — Bans le cas inverse et lorsquU n*est rien du pour 
frais conservatoires^ ni rien au Trésor : 
io La créance du créancier gagiste ; 
2* Les frais de justice; 

3^ La créance du vendeur non payé ou du propriétaire des- 
dits objets prêtés ; 
4»» et 5' etc. comme aux no» 6 et 7 ci-dessus. 

5o Des meubles autres que ceux des numéros précédents. 

IX. — Colloquer, dans Tordre suivant , sur le prix d*objets 
mobiliers autres que ceux spécifiés sous les §§ précédents : 

1» Les frais de justice ; 

2» Les frais faits pour la conservation de la chose ; ^ 

3» La créance du vendeur non payé ; 

A9 Les créances du Trésor comme sous la division B ; 

5* Les autres créances de Tart. 4 et dans Tordre de cet article ; 

6» Les créances chirographaires au marc le franc. 

6o Des revenus des immeubles soumis à la contribution foncière. 

X. — Colloquer, dans Tordre suivant , sur le montant des 
loyers et revenus non immobilisés des immeubles soumis à la 
contribution foncière : 

1* Les frais de justice ; 

2^ Les firais faits pour la conservation desdit» loyers oit 

revenus ; 
3^ La créance du Trésor pour le montant de Tannée échue et 

de Tannée courante, encore dû, des contributions foncières; 
4' Les autres créances du Trésor ; 
5«» Les autres créances des §§ I, II et III de Tart. 1 dans 

Tordre de leur énumération; 
6o Les créances chirographaires au marc le franc. 
70 Des effets mobiliers des voyageurs. 

XL — Colloquer, dans Tordre suivant, sur le prix des effets 
des voyageurs qui sont dans Tauberge : 

1o La créance deTaubergiste pour ses fournitures (Art. 662, 
Code de proc. civ. par analogie) ; 
2^ Les frais de justice ; 
3^ La créance du vendeur desdits effets du voyageur non 

payés (1) : 
4' Les autres créances de Tart. 1, dans Tordre de cet article ; 
5» Les créances chirographaires au marc le franc. 

(t) Si le voyageur était décédé dans l'auberge, les frais funéraires devraient, 
ce me semble, primer la créance de l'aubergiste, par suite de l'intérêt qu'il 
aurait à ce que la levée du coros fût faite le plusiôt possible pour débarrasser 
son auberge : dans ce cas, on uevrait colloquer : 1o les frais ae justice ; i» les 

23 
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80 Sur le prix de la chose foiturée. 

XII. — Colloquer, dans Tordre suivant, sur le prix des 
objets voitures : 

^^ Les frais de justice ; 

2^ Les frais faits pour la conseiTation de la chose ; 
3» La créanœ du voiturier à raison de ses ft^is et dépen- 
ses de transport; 
4° Les créances du Trésor ; 

5» Les autres créances de Tart. 1, dans Tordre de cet article: 
O» Les créances chîrographaires au marc le franc. 

{)o Sur les cautionnements des fonctionnaires, comptables, etc. 

XlII. — Colloquer, dans Tordre suivant, sur le capital et 
les hitêrêts échus des cautionnements des comptables publics , 
des officiers ministériels et de tous autres ionctionnaires soumis 
au versement d'un cautionnement : 

1» Les créances pour faits de charge , abus ou prévarica- 
tions ; 
2* Les créances du Trésor pour condamnation en matière de 

timbre ; 
3° La créance du bailleur des fonds du cautionnement, pour 
ce qui lui est encore dû , à charge d'avoir conservé son 
privilège conformément à la loi (1); 
4' Les frais de justice ; 

50 Les créances du Trésor pour droit de timbre et contri- 
butions ; 
G» I^es autres créances de Tart. 1 , dans Tordre de cet article ; 
1^ Les créances chirographaires au marc le franc. 

tOo Sur les meubles d*ane succession, en cas de séparation de patrimoine. 

XIV. — Colloquer, dans Tordre suivant, sur le prix des bietis 
mobiliers (Vune succession échue au débiteur, lorsque les 
créancière ou légataires du défunt ont obtenu la séparation 
deb patrimoines , conformément à Tart. 878 du Code Napoléon 
et suivants (2) , 

4° La créance des créanciers du défiint, dans Tordre qui a 
été ci-dessus déterminé, suivant la nature des objets 
mobiliers (4) ; 
2® Les légataires particuliers, pour leurs legs; 
> Les créances des créanciers de Théritier ou du légataire 
débiteur, dans Tordre ci-dessus déterminé, suivant lanature 
des objets mobiliers (4;. 

fmis funéraires de Paubergiste : ce ne serait plus le cas dégagé de l'art. OAi du 
C. de proc. civ. — Les frais de justice faits pour régler la situation et Tordre de 
préférence, devront alors tout primer. 

(l) La conservation de leur priviléâre est soumise à des précautions et des 
formalités nombreuses qu*il importe d'observer, elles sont mdiquées |)ar les 
art. %, .5 et du la loi du 25 nivôse, an ix. 

(i) Ce droit se prescrit par 3 ans. 

(3) (4) Ce sont alors deux distributions par contribution à laire, l'une entre 
les créanciers du défunt, l'autre entre ceux du débiteur héritier on légataire. 
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Observatloii* 

NoQB avons, dans le bassement qui précède, appliqué et suiti les 
solutions et les règles du système qui donne la priorité aux pri' 
vUéges spéciaux sur les privilèges généraux : — D'après le système 
contraire, on devrait faire le classement comme il suif, savoir : 

lo Les frais de justice, de poursuites et contributions au premier 
rang; 

2° Les créances du Trésor pour le recouvrement dés contributions 
directes , droits et condamnations en matière de timbre (nos 1 et 2 
du § III de Fart. 1 ci-dessus) ; 

3<* La créance du propriétaire pOut* 6 mois de loyer, après les 
créances qui précèdent dans les cas des §§ v, vi et vu ci-dessus; 

4o La créance de la régie des contributions indirectes ; 

^ Les autres créances des §§ i et m de Fart, i, et dans Tordre de 
leur énumération dans cet article (art. 2101 C. Nap.); 

6o Puis, dans Tordre qui leur est ci-dessus respectivement assigné 
vis-à-vis les unes des autres, — les créances avec privilèges spéciaux; 

7" Enfin les créances privilégiées du § ii de Tart. i ; 

8» Après quoi viendront les chirographaires au mafc le franc. 

t^uant aux motifs qui m'ont détermuié à donner , dans les clas- 
sements de l'art. 3, la priorité aux privilèges spéciaux, les voici : 

i« Les privilèges généraux ont un double gage : Les meubles et, à 
défaut^ les immeubles^ tandis que les privilèges spéciaux n'en ont 
qu'un : Les meubles qui leur sont affectés ; 

2<*Les pri^Wégesgénérauœ sur les immeubles priment \es privilèges 
spéciaux sur les immeubles^ parce que Vart, 2i04 du C. Nap, Va 
ainsi décidé, mais aucun article de loi ne donne la priorité aux privi- 
lèges généraux sur les privilèges spéciaux mobiliers ; 

3o Si l'art. 2104du C. Napoléon adonné, sur les immeubles, lapriorité 
aux privilèges généraux , c'est sans doute qu'alors le prix 
des immeubles est leur dernier gage , puisque ce n'est qu'à 
défaut du gage mobilier que les privilèges généraux affectent 
les immeubles. — Or^ comme les meubles sont toujours le dernier 
gage des privilèges spéciaux, ils doivent , sur eux, primer les 
privilèges généraux lorsque ces derniers ont encore la ressource d'un 
autre gage, savoir les autres immeubles du débiteur ; 
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4o Lorsque d'ailleurs le législateur a eu à se prononcer sur cette 
question de priorité, il a donné la préférence aux privilèges spéciaux. 
L'art. 662 et l'art. 774 du C. de Proc. civ. en sont la preuve. — 
L*art. 191 du C. de Com., lui-même, semble donner la préférence 
aux créances qui ont un caractère plus restreint sur celles dont la 
spécialité serait, si Ton peut ainsi dire, plus générale et garantie par 
d'autres valeurs. 

CHAPITRE m. OU DROIT 0£S CRÉANCIERS D*U!I LOCATAIRE OU FERMIER DE DOMES 

CORCt ET DE SOUS-LOttER. 

Résiliation ou revendication du bail. 

Art. 4. (Art. 2201 , n« 1 , in fine du C. N.) — Les présidents 
et juges devront , 

Lorsque les créanciers d'un locataire ouiermier demanderont, 
contre son locateur ou propriétaire, la résiliation du bail, ou le 
droit d'en faire profit pour le restant de sa durée , 

L — Déclarer leur demande recevable et y faire droit , s'ils 
prouvent : 

1^ Que les meubles du locataire ou fermier leur débiteur 
ont été vendus et ont servi à payer les termes échus du 
loyer ou fermage ou ses autres créanciers ; 
2<> Que le propriétaire ou locateur a été payé de tout ce qui 
lui est du sur les termes échus , et de ceux à échoir, ainsi 
lue de ce qui lui est dû pour l'exécution du bail, ou qu'of- 
fre lui a été faite de le payer ; 
3» Que le bail, s'il s'agit de sa résiliation , a été fait sans 

terme fixé ; 
4*" Que le bail, s'il s'agit d'en profiter, a été fait avec un 
terme déterminé et sans interdiction de céder ou de sous 
louer ; — ou, dans le cas contraire, que le propriétaire ou 
locateur ne demande pas à reprendre la jouissance des 
lieux loués en abandonnant ce qui lui serait dû pour les 
termes à échoir. 
II. — Faute d'avoir faitces justifications^ déclarerleur demande 
non recevable, la rejeter et condamner les demandeurs aux 
dépens. 

Revendication dee meubles déplacés. 

Art. 5. ^Art. 2102, n® 1 , C. N.) — Les présidents et jiiges 
devront, 

Lor8<}ue le locateur d'une maison ou ferme revendiquera la 
possession d'objets mobiliers ayant garni les lienx loués et dé- 
placés sans son consentement , 

I. — Déchirer la demande recevable et y faire droit s'il est par 
lui prouvé : 

1° Qu'il est créancier de sou locataire à raison du bail : 



fr 
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t2» Que les objets revendi(]ués garnissaient les lieux loués; 

3" Qu'ils en ont été sortis et déplacés sans son consente- 
ment; 

i" Qu'il ne s'est pas écoulé 40 jours depuis ce «léplacement, 
s'il s'agit de meubles garnissant une ferme , et 15 jours 
pour les meubles ayant garni une maison de ville ; 

&> Qu'il les a fuit saisir pour conserver, sur eux, son droit de 
gage; 

II. — Déclarer en outre, dans ce cas , que le prix desdits 
objets sera distribué, s'il y a lieu, entre les créanciers comme 
s'ils n'avaient pas été déplacés ; 

III. — Et dans le cas où les justifications ci-dessus ne seraient 
pas faites, déclarer la demande non recevable, la rejeter et con- 
damner les demandeurs aux dé])ens. 

Revendication d'objets vendus et non payés. 

Art. 6. (Art. 2102 n® 4, C. N.) — Les présidents et juges 
devront , 

Lorsque le vendeur de meubles non payés en revendiquera la 
possession ou s'opposera à leur revente, 

L — Déclarer la demande recevable et y faire droit, s'il est 
établi : 
i^ Que le demandeur a vendu lesdits objets mobiliers par 
lui l'evendiqués sans accorder aucun terme pour le paie- 
ment du prix ; 
2*^ Que l'acheteur n'a pas payé et n'est pas en état de faillite 

(Art. 550C. deCom.); 
3» Qu'il a fait légalement opérer la saisie desdits objets ; 
4^ Qu'ils ont été trouvés en la possession du débiteur dans 

rétat où ils lui ont été livrés ; 
^ Et qu'il ne s'est pas écoulé 8 jours depuis cette livraison 
jusqu'au moment où la demande en revendication a été 
formée. 
IL — Déclarer sa demande non recevable, la rejeter et con- 
damner le demandeur aux dépens , dans les cas suivants , 
savoir : 
lo Si les justifications ci-dessus ne sont pas faites ; 
2" Ou si le propriétaire locateur des lieux que ces meubles 
garnissaient , s'oppose à leur revendication ou demande 
leur revente. 



Nota beke. — Le décret des 6 et 22 août 1791, accorde aussi aux 
propriétaires des marchandises en nature et sous corde, saisies en 
douanes, le droit de les revendiquer. — Voir art. 47, décret de 
germinal, an xiii. 
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CHAPITRE lï. DU RANG ERTRE ELLES DES CRÉANCES PRIÏILÉGIÉES SUR LES IHHEttSLES 

ET DES CRÉANCES HYPOTHÉOUÉES* 

Art. 7. (Art. 2093, C. N.,7, 50 C. pr.civ.) — Les président 
et juges devront, 

Lorsqu'il s'agira de distribuer, entre p]usieui*s créanciei*s, le 
prix des biens immeubles de leur débiteur ou des produits et 
fniits immobilisés de ces immcuBlcs, et de fixer, à cet effet. 
Tordre suivant lequel devront être payées les créances dont ce 
prix est le gage, 

Règles gt^nérales. 

L — Colloquer, yar lyrcférence aux créances qu'elles concer- 
nent, les frais particuliers de justice faits pour elles ou qui 
leur ont exclusivement profité ; 

IL — Colloquer, aussi par préférence aux créanciers même 
privilégiés du débiteur et dans l'ordre ci-après fixé, les créances 
privilégiées et hypothécaires des précédents propriétaires de 
l'immeuble, lorsqu'elles auront été régulièrement inscrites en 
temps utile sur ces précédents propriétaires; 

IIL — Colloquer, par concurrence^ les créance* privilégiées 
(le même nature (Art. 2097, C. N.), à l'exception des créances 
suivantes : 

1® Entre créances privilégiées et inscrites de vendeurs non 
payés du même immeuble, — Ja créance du l*' vendeur 
devra être colloquée avant celle du 2® . celle du 2« avant 
celle du 3» et ainsi de suite (Art. 2103 § 2.) ; 
2» En cas de partages successifs de ces mêmes immeubles, 
- les copartageants du i^' partage devront être, pourleurs 
créances privilégiées, et inscrites, résultant du paitage , 
colloques avant ceux du second et ainsi de suite; 

IV. — Colloquer, au lieu et place des cédants, les cessiùn^ 
nalres, soit des créances privilégiées ou hy[)Otliécaires^ soit du 
bénéfice de leur privilège ou de leur hypothèque^ soit de leur 
rang d'antériorité et dans les limites seulement du montant de la 
créance dont ce privilège ou cette hypothèque aurait en défini- 
tive assuré le paiement (Art. 2112, C. N.) (1) ; 

V. — Colloquer, au lieu et place et en déduction des créances 
à hypothè(]ue légale des femmes mariées, les créances qu'elles 
auront légalement investies du bénéfice de cette hypothèque par 

(1) La cession faite avec promesse de garantie^ ou faire valoir» d'une portion 
rie créance, donne priorité au cessionnaire sur le cédant ^ur la portion qui 
lui reste; il y a cession d'antériorité. — Si la cession est failo sans garantie, le 
cédant et le cessionnaire devront être alors colloques par concurrence : — Paul 
Pont, hypothèques, n* Î3U. — cnnlra, Troplong, hyiwthôques, n^SOT.— En cas 
de pluralité de cessions^ tous lescessionnaires concourrent entre eux malgré la 
date des cessions, à moins de stipulations contraires. Sic entre les crcafi- 
riers subrogés ; cepcndjint le créancier, qui est préférable à ses subrogés pour ce 
qui lui reste dû (art. 1252 C. Nap.), peut transmettre, par voie de cession, 
gOD droit de préférence et d'antériorité. Troplong, no 379. 
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Teffet d'une cession ou d'une renonciation ; — à la condition 
toutefois que le créancier, ainsi subrogé, aura pris régulièrement 
inscription en temps utile, ou que mention de cette subrogation 
aura été faite en marge de l'inscription préexistante de ladite 
hypothèque légale (1) |L. !23mars 1856, art. 5.). 

Lesdites créances ainsi subrogées devront, entre elles, être 
coîloquées au rang de cette hypothèque légale, dans l'ordre de la 
. date dé leurs inscriptions ou mentions respectives (nième loi) ; 

VI. — Colloquer, avec les créances privilégiées et hypotlié- 
caires qu'elles concernent, et comme accessoires de ces créances: 

1" Les frais faits pour leurs inscriptions, à moins qu'il en ait été 
autrement cx)nvenu avec les parties (Art. 2155, C. N.); 

2' Les intérêts échus et non prescrits des créances privilé- 
giées et de leurs frais accessoires ; 

3» Les intérêts échus et non prescrits des créances hypothé- 
caires dispensées d'inscription ; 
. 4' Les intérêts échus de deux années seulement et ceux de 
Vannée courante de toutes autres créances hypothcéaires, 
pourvu qu'il soit dit dans l'inscription de ces créances, nue 
leur capital est productif d'intérêts (Art. 2155, C. N.). 
Quant au surplus des intérêts échus de ces créances , — ils 
devront être colloques à la date de leurs inscriptions , lors- 
qu'il en aura été pris régulièrement inscriptiju en temps 
utile. 

Règles particulières de collocation. 
lo des privilèges. 

VII. — Colloquer, dans l'ordre suivant, pour être payées avant 
toutes autres sur le prix des biens immeubles respectivement 
affectés à leur payement: 

!«• La créance de V acheteur ^ du donataire ou du légataire 
à titre particulier de l'immeuble du débiteur, pour le 
recouvrement, lorsqu'il n'y a pas eu de surenchère du 10"»% 
du coût de l'extrait des inscriptions et dénonciation de son 
titre aux créanciers inscrits et ceux de production (Art. 774 
C. de pr. civ.) ; 

2* I-^s créances pour les frais généraux d'ordre et de dis- 
trihution (2) ; 

3'* Les créances pour les frais extraordinaires de poursuites, 
lorsqu'il en aura été ainsi ordonné par jugement (Art. 714, 
C. de pr. civ.) (3) ; 

ri) Sur la question desavoir si, outre la mention, il faut une inscription 
av(M'> mention en marge, et par conséquent toujours une inscription. Voir M. 
Paul Pont, hypothèques, op, eit, m 789, pour la négative. -- La Cour t\e Cassa- 
tion, jiar arrêt du i février 1856. (D. P. 50.1 .01 ) -exige l'inscription avec mention. 

(i) (3) Aux termes de Tari. 8105 du C. Nap., les frais de justice ne doivent 
être colloques par préférence sur le prix des immeubles, qu'après avoir été 
nroiluits lors de la distribution du prix dos biens-meubles ; — mais pour les 
frais d'ordre, de distribution cl de poursuite accessoires des créances, la force 
lies choses oblige à ne pas tenir compte de cette condition; ils doivent, en 
conséquence, comme accessoires des créances, être colloques avant elles dans 
l'ordre. 
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4® Les cvésLiii:es privilégiées du § I de Tart. 1 (Art. 2101)^ dans 
Tordre de cet article, si le prix des biens meubles n'a pas 
suffi à les payer (Art. 2105, C. N.); 
5<» Les créances régulièrement insciites en temps utile des 
architectes , des entrepreneurs, maçotis et ouvriers 
pour leurs travaux «pécif iés sous le Uo 4 du § II de l'art. 1 ; 
— ou, aux lieu et place de celles des ouvriers, celles 
des prêteurs des fonds qui ont servi à les payer, ainsi qu*il 
est dit au Uo 5 du même ^ II; 

Ces créances ne devront être coUoquées que sur le mon- 
tant de la plus value des biens immeubles résultant desdiLs 
travaux, ainsi qu'il est dit au no4 du même § II, et jusqu'à 
concurrence seulement de leur valeur constatée au moyen du 
procès-verbal de la réception des travaux (1); 
6® Ixîs créances régulièrement inscrites en temps utile de 
Vétat et des concessionnaires de travmix de dessècliemcnt 
de marais, pour leur indemnité à raison de ces travaux, — 
sur le montant de la plus value des terrains conquis par ces 
travaux ; 
7» Sur la plus value résultant du drainage des terrains : 
a), — La créance inscrite en temps utile des entrepreneurs 
de drainage et des préteurs des deniers employés à les 
payer (n<> 11 du §11 de l'art. 2), jusqu'à concurrence 
seulement de la valeur des travaux constatée par le 
procès- verbal de la vérification des travaux (1); 
h). — Les créances inscrites en temps utile de VEtat ou 
des stfndicats, après accomplissement des formalités de 
la loi du 16 mai 1856 (2) ; 
8" Sur le prix de l'immeuble vendu et non payé : — la créance 
inscrite en temps utile du vendeur, ou, en son lieu et 
place, celle i\u préteur des deniers qui oiitsem à le payer. 
Ces créances ne devront, toutefois, être collocpiées avant 
la créance privilégiée des cofiéritiers ou copartageants que 
dans le cas où la vente a précédé leur partage ou la licita- 
tion qui a mis fin à leur indivision ; 
9® Sur le prix des innneubles indivis partagés ou licites ; — les 
créances des cohéritiers ou copartageants spécifiés au no 3 
du J II de l'art. 2; 

Ces créances devront être coUoquées avant celle du ven- 
deur ou du prêteur du n^ 8 ci-dessus, lorsque le partage, ou 
la licitation qui a mis fin à l'indivision, aura précédé la vente 
qui a donné lieu au privilège du vendeur. 
10<* Sur le prix des immeubles spécifiés sous le n»? du § 1! 
de l'art. 2, — les créances du Trésor à raison de la gestion 



(I) Nons 
pour les 



lîoits metlons au moyen, et non, par le procès -verbal, comme dit Tart. 8103, 

es molifâ indiqués en la note 3 sous le n» idu S n de Tart. 9. 

V. rindication de ces formalités à la note sous le no u du $ m de l'art. 2. 
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ou de la comptabilité de ses comptables (L. du 7 septembre 
1807, art. 4 et 5). 
H» Sur le prix des mines concédées et de leurs accessoires 
ré|)utés immeubles par l'art. 8 de la loi du 21 avril 1810; 
— les créances des prêteurs des deniers employés à la 
recherche et à Texploitation de la mine, ainsi qu'il est dit 
sous le n» 9 du § Il de l'ait. 2. 
12<* Sur tous les biens immeubles du débiteur condamné, 
lorsque le prix de ses biens meubles n'aura pas suffi à les 
payer : 
a). — La créance à raison des frais faits pour sa défense 

personnelle ; 
b). — La créance du Trésor pour le remboursement des 
frais dont la condamnation a été prononcée à son profit 
en matière criminelle, correctionnelle ou de simple police. 
(Art. 4, L. 5 sept. 1807.) 

Cette dernière créance du Trésor ne devra pas être 
colloquée seulement après les créances dont l'éimmération 
précède, mais encore après les créances hypothécaires 
suivantes, savoir : 

A. — Après les créances hypothécaires inscrites avant elle, en 
vertu d'actes antérieurs au mandat d'arrêt ou, s'il n'a pas 
été décerné, au jugement de r/)ndamnation, 

B. — Et après les créances à hypothèques légales des mineui-s, 
des interdits et des femmes mariées dont les effets remonte- 
raient à une date antérieure à celle desdits mandats d'ar- 
rêt ou jugements de condamnation : (Art, 4 m 3, L. du 
5 sept. 1807.) 

So des hypothèques. 

VIII. — Colloquer, après les créances privilégiées ci-dessus 
énumérées : 
l» Les créances privilégiées qui 7i'auront pas été inscrites 

dans les délais qui leur sont fixés, en l'art. 2 ; 
2* Les créances garanties par des hypothèques légales (1); 
3° Les créances garanties par des hypothèques judiciaires (2); 
4® Les créances garanties par des hypothèques convention- 
nelles (3) ; 

A la condition, toutefois , d'avoir été conservées par 
des inscriptions régulièrement prises sur lesdits immeu- 
bles et dans les délais fixés sous le § VIII de l'art. 2. (Art. 
2134 C. N.) 

Chacune de ces diverses créances devra être colloquée 

dans l'ordre de son inscription, à l'exception cependant des 

créances suivantes, savoir : 

A. — Les créances des mineurs et des interdits contre leurs 

tuteurs k raison de leur gestion. — Elles devront être col- 

(1) (S) (3) Le concours des hypothèques spéciales avec une hypothèqu 
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loquées à la date de leur nomiruiiioii à la tutelle, dans les 
deux cas suivants, savoir : 
tt). — Que rhy|K)thèque légale soit ou ne soit pas iusciite, 

si la tutelle dure encore; (Art. 9, L. 23 mars 1855) 
h), — Et loi^squ'elle a pris fin, si cette hypothèque est 
inscrite dans Vannée qui a suivi la majorité , la main 
levée de Tinterdiction, ou le décès des interdits ; 
B. - Les créances spécifiées en l'art. 15 et 16 de nos lois 
civiles des femmes mariées contre leurs maris : Elles 
devront être colloquées aux dates ci-après, dans les deux cas 
suivants, savoir : 
a). — Que leur hypothèque légale soit ou ne soit pas ins- 
crite, si le mariage dure encore; (Art. 91. 23 mars 1855.) 
h), — Dans le cas contraire, si cette hypotlièque est ins^ 
crite dans Vannée qui a suivi la dissolution du mariage 
(1); (même article.) 
Dans ces deux cas, ces créances devront être colloquées aux 
dates ci-après, suivant leur origine, savoir : (Art. 2135 C. N.) 
i^ I^s créances à raison de la dot et des conventions 
matrimoniales : — A la date de la céUhration du 
mariage ; 
2' Les créances à raison des sommes dotales provenant 
de successions échues à la femme pendant le mariage : 
— A la date de Vouverture de ces successions : 
3^ Les créances à raison des sommes dotales provenant 
de donations faites à la femme pendant le mariage : -^ 
A la date du jour où ces donations ont eu leur effet: 
4" Les créances à raison des indemnités dues à la femme 
pour dettes contractées avec son mari : — yl /a date 
des obligations ; 
5*» I^s créances à raison des remplois de ses propres 
aliénés pendant le mariage : — A la date des alié- 
itations ; 
6" Les créances à raison des indemnités qu'elle peut pré- 
tendre ensuite d'actes à elles préjudiciables faits ou 
commis par le mari en sa dite Qualité ^ Ala date de 
Va^te ou du fait qui aura constitué le mari débiteur; 

générale qui les prime, a donné lieu à de graves difficultés relativement à 
rexercicc de Thyirâthèque générale ; — aucune disposition lésale ne règle cette 
situation — I^ jurisprudence et ta doctrine se sont efforcé d'y pourvoir par 
des solutions trop nombreuses et trop diverses pour que nous puissions les 
rapporter ici. —V. MBf. Àubry et Rau sur Zacliariae, t. ii, p. 8i\), let're. 
c, a, e, fei notes. — Paul Pont, commentaire des hypothèques, no 336 à 3i5s 
Lyon, 2imai 1850. (S. V 50.4 501. Bourges, 30 avi il 1853.— 18 janvier 1854. 
(S. V. 5i.S.07) et Code Napoléon annoté de Sirey par Gilbert sous Part. 2134. 
(1) « A moins que le mari ne soit alors tuteur ae ses enfants; auquel cas le 
• délai pour inscrire rbypolhéque légale de leur mère décédée, sera prolongé 
« jusqu'à Texpiralion du délai fiié sous les lettres 6 du ^ a précédent, pour Hns- 
« cription de leur propre hypothèque légale. » Amendement &vorable recom- 
maiMié par la jurisprudence... 
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C. — La créance de la régie des douanes sur les biens de 
ses comptables : — Elle devra être coHoquée à la date 
de leur prestation de serment (1) ; 

D. — Les créances à hypothèques légales non hiscHtes 
dans les délais ci-dessus, et qui se seront néanmoins pro- 
duites dans Tordre en temps utile, conformément au § VIII 
de Fart. 2. — Elles devront être colloquées, par coticier- 
rence, après toutes créances hypothécaires inscrites (2). 

Quant aux créances inscrites à la même date, ou remon- 
tant à la même date par leurs effets, elles devront être collo- 
quées au mêm£ rang, par concurrence. (Art. 2147, C. NJ 

3o Créances privilégiées sur les meubles non produites lors de la 
distribution du prix de ces meubles. 

i* Créances hypothécaires non inscrites en temps utili; 
et créances chirographaires. 

IX. — Colloquer ensuite, sur le restant des prix desdits im- 
meubles, conformément aux règles de la distribution par contri- 
bution^ (3) dans Tordre suivant, les créances ci-aprè«jqui se 
seront produites en temps utile, et pour lesquelles il aura été 
formé, en temps utile, opposition à la distribution des deniers, 
savoir : 

Pour le recouvrement des contribu- 
tions directes de Tannée échue etdeTan- 
io I . \ née courante, (n^ 5 du § III de Tart. 1.) 

j ^rn^'*^*"^^ l Pour le recouvrement des droits de 
du Trésor. \ ^j^^^^ ^^ ^^^^^^^ ^ relatives; 

Poiu* le recouvrement des contributions 
indirectes; (no 2 § III de Tart. i.) 
2o Les créances privilégiées énumérées sous les §§ I et II 
de Tart. 1 qu'on aura omis ou négligé de produire 
lors de la distribution du prix des biens mobiliers du 
débiteur (4). ( Arg. art. 2105 C. N.) 
3" Enfin au marc le franc; 

a.) — Les créances privilégiées ou hypothécaires, sou- 
mises à la formalité de Tinscrlption , qui n'auront pas été 

(1) L'art. 23^ titre 13, 1. 21 août 1701, a été absorbé par Tart. 2121 du 
C. Nap., § 3 et par la loi du 5 septembre 1807, ouant à la création du pri- 
vilège, mais il n*a pas été abrogé en ce qui concerne le rang. 

(2) y.' note du S Bdu no viii de Tart. 2. — sic jugement du tribunal de 
Valence du !•' mars 1866. 

(3) Après une distribution entre créanciers inscrits, le juge aux ordres est 
com]>é tent pour distribuerPexcédant aux créanciers 'cbirogrApnaires :— mais un 
juge commis pour faire une distribution par contribution, serait incompétent 
)K>nr faire un ordre. 

L'excédant du prix saisi-arrélé. doit, après la distribution par voie d'ordre 
rntre les créanciers inscrits, être distribué comme chose mobilière; — la créance 
du TréKir prime alors les cré«nces à privilèges généraux. 
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inscrites eti temps utile, à Texception des créances men- 
tionnées sous la division D ci-dessus ; 
b,) — Les créances chirographaires. 

Collocatioiis en sous-ordre. 

X. — Colloquer, en sous-ordre et au 7narc le franc (1), sui- 
tes sommes attribuées aux créanciers colloques dans Tordre , 
— les créanciers privilégiés hypothécaires ou chirographaires 
de ces créanciers colloques et ce , dans les cas et aux condi- 
tions ci-après, savoir ; 
1*» Lorsque ces créanciers, ayant pris une inscription , pour 
la conservation des droits âe leui*s débiteurs, sur les im- 
meubles de son débiteur, auront produit dans Tordre au 
nom de leur dit débiteur-créancier, et demandé à être col- 
loques, sur lui en sous-ordre, pour le montant de leurs 
propres créances ; (Art. 775 C. de pr. civ.) 
2" Ou lorsque, au cours de la procédure d'ordre, ces cré- 
anciers seront intervenus en demandant, soit à être colloques 
eu sous-ordre sur leur créancier produisant , soit à prendre 
part à une distribution en sous-ordre déjà demandée ; 

En cas de séparalionde patrimoine art. 1111). 

XL — Colloquer, sur le prix des biens immobiliers d'une suc- 
cession échue au débiteur sur lesquels il a été pris inscription 
|K)iir la séparation des patrimoines , les créances de ceux qui , 
créanciers ou légataires du défunt , ont obtenu la sépcvraiion 
des deux patrimoines conformément à Tart. 878 C. N, et les 
colloquer dans Tordre suivant, savoir : 

ï^ Les créances privilégiées hypothécaires ou chirographai- 
res des créanciers du défunt, dans Tordre et le rang qui 
ont été déterminés sous les §§ précédents ; 
2' La créance des légataires particuliei*s dudit défunt pour 

leurs legs ; 
3 Les créances enfin des créanciers de l'héritier ou du lé- 
gataire universel ou à titre universel débiteur, dans Tordre 
et le rang ci-dessus déterminés, diaprés la natiure et la qua- 
lité des créances. 

Délivrance des bordereaux et radiation des inscriptions. 

Xn. — Dans le cas où les sommes à distribuer seraient ab- 
sorbées par les collocations faites, (Art. 750 C. de pr. civ.> 

1» Déclarer le règlement définitif d'ordre clos, et renvoyer 
les créanciers non colloques, ou non intégralement payés 
de leurs créances, à faire valoir leurs droits sur les autres 
biens du débiteur ; 

2^ Ordonner qu'il sera délivré, par le greffier, aux créanciers 

(1) V. note 1 du no 1 da S idc Tart. 8 de nos lois de Procédare civile. Code 
des Juges ci-dessus. 

(2) Le montant d'une collocation est alors une somme mobilière pour les 
créanciers du créancier colloque. 
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colloques, des bordereaux de coUocatîon exécutoires contre 
le détenteur, ou le dépositaire du prix, ou contre le Directeur 
de la Caisse des Dépôts et Consignations, si ce prix a été 
consigné entre ses mains , et que, sur le vu desquels 
bordereaux, ils auront à compter le montant des sommes 
attribuées aux porteurs desdits bordereaux, à la condition 
toutefois, par ces derniers , de donner valablement main- 
levée et de consentir radiation définitive des inscriptions des 
privilèges ou hypothèques, prises à leur profit sur Fim- 
meuble dont le prix aura ainsi servi à les paver; (Art. 751 
§2et3 759.771,C. depr. civ.) 
3» Ordonner la radiation des inscriptions prises par les 
créanciers qui n'ont pas été produits dans Tordre et par 
les créanciers non colloques, en tant qu'elles frappent sur 
l'immeuble ou| les immeubles dont les prix ont été distri- 
bués, ainsi (fxe de toute transcription de saisie et de toute 
mention qui s'y rapporterait, pour être effectuée par le 
conservateur des hypothèques, sur le vu d'un extrait du 
règlement d'ordre. (Art. 771 C. de pr. civ.) 

Sommes non distribuées. 

XIII. — Et, dans le cas où les sommes à distribuer ne seraient 
pas absorbées par les collocations faites , en ordonner la remise 
au débiteur propriétaire des immeubles vendus et procéder, ainsi 
qu'il est dit au § précédent, pour la clôture de l'ordre, la déli- 
vrance des bordereaux et la radiation des inscriptions. 
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ADDITIONS ET CORRECTIONS. 



11 est si rare, quelque soin qu'on y apporte , d'arriver à une par- 
faite correction des épreuves (jue Ton voudra bien excuser les fautes 
de l'auteur et celles qui ont échappé a l'attention des conectours. — 
Voici les plus graves. 

Pages, 
7, ligne 21 lisez légalement, au lieu de également. 
iU, ligjie G lisez de.^ miuit^tres, au Heu du sénat. 

10, ligne 10 lis**: du sénat, au lieu des ministres. 

11, lig)te 10 lisez du chef de l'Etat, au tini des ministres. 

^7, ligne 2 lise: qu'elle en eut été la, au Heu de (piëlle en eut été sa 

28, ligne 21 Usez leurs agents, au lien de ses agents. 

71, ligne 13 /iser pour, au lieu de peut. 

71, lignées lisez son, au lieu de ]eur^ c^ ligne2A, f^ix, au lieu de leur. 

84, ligne 11 lisez saisine, au lieu de saisie. 

85, ligne 4 lisez deux, au lieu de trois. 

87, ligne 20 lisez: le partage, au lieu de Touvertuie. 

100, ligne 20 lisez il est demandé, au lieti de elle est demandée. 

112, ligne 25 et î30 lisez 28, au lieu de 35. 

119, ligne 25 lisez si sa loi, au lieu de si la loi. 

It33, ligne 18, lisez : condamnent, au iiei* c?f3 sanctionnent. 

204, lisez conmie suit le § final de l'article 9 ligm^s 22, 23, 24,et 25. 
11° Les étrangers qui auront obtenu la (jualité de français 
par la voie de la naturali.sation ou par l'effet d'une incorpora- 
tion de territoire : 

A moins que les individus désignés dans les onze§J^ ci-dessus 
n'aient perdu la qualité de Français dans les cas de l'art. 1 des 
lois pénales (p. 290 infra) auquel cas cette (pialité |;ourra leur 
être contestée. 

209, après La ligne 14, placez avant Cênumération 1* 2° 3* 4», le 
§ qui lui fait suite. 

244, ligne 7 lisez dirimant, au lieu de dérivant. 

248, ligne 40 après toutes, ajoutez : les. 

249, ligne 34 placez une (,) après constatei*. 

209, ligne 12 après d'entretien ajoutez : dans les cas des art. 205 
et 205. a, des lois civiles ci-dessus. 

297, ligne i lisez dans les codes (jue des lois, au lieti que lois. 

301. ligne 15 lisez compote, au lieu de compte. 

304, lire ^omme suit l'art. 5. 

Alt. 5. — (Art. 2092, 2094, C. N.) Nul ne peut, a raison 
d'une créance qui n'est privilégiée que sur certains meubles, ou 
certains immeubles, demander a être payé par | référence sur 
le prix d'autres meubles ou d'autres immeubles. 

306, art. 12, lisez antériorité, au lieu de ancienneté. 

310, art. 10 , ajoutez à la suite du dernier § de cet article ; 
qu'en se conformant à l'art. 27 n» 2°, infra. 



3H, art. 19, lisez comme suit les § a) h) et v). 

a) Ceux des biens immeubles de leurs femme qui sont dans 
la communauté, (Art. 1404, 1405. — 14:21 et 1526.) 

b) Ceux des mÀmes biens qui . c} Ceux des biens propres de . . . 
3^1, lisez comme il suit le n"2, lignée, 

2®. Dans le cas contraire, elles ne pourront renoncer à leur 
hypothèque légale qu'à raison des créances qu'elles pourraient 
avoir sur leurs maris relativement aux biens ci-après, savoir ; 
321, ligne 12 et suivantes : lisez comme suit le § c. 

c] et à ceux de leurs biens immeubles même stipulés inalié- 
nables et non susceptibles d'être hypothéqués, qu'elles auront 
été autorisées a hypothéquer ou à aliéner parle tribunal dans 
les cas de l'art. 22 ci-dessus. 
323, art. 48. ligne 9 de cet article lisez : qu'il ne sera pris ins- 
criptions que sur.... etc. et ligne i{ , effacez que. 
330, ligne 8 du n* 5 lisez meubles, au lieu d'immeubles. 
336, ligne 6 lisez sous le § A, au lieu de n' 6. 
336, ligne 5 lisez chacun des dits immeubles, au lieu d^ chacun des 

immeubles. 
336, ligne 24 lisez et retour de lots, au lieu de et retour de leurs lots. 
342, ligne 28 placer une (,) après lorsque. 
345, ligne 4 lisez avant l'expiration des 10 premiers mois, au lieu 

de dans les dix premiers mois. 
362, après la ligne 7, ajoutez le § suivant : 

Ces créances, non inscrites avant cette époque, devront être 
néanmoins colloquées au rang de leur inscriptions , si elle ont 
été régulièrement inscrites dans les délais fixés en l'art. 2 , § 
VIII lettre C. n" 1 , 2, ou lettre D. n* 1, 2 et 3. 
362, après la ligue 37 ajoutez le § suivant : 

Ces créances à hypothèque légale des femme mariées , ne 
devront être colloquées qu'à la date de leurs inscriptions , lors- 
que , non inscrites dans l'année qui a suivi la dissolution du 
mariage, elle auront été néanmoins inscrites dans les délais 
fixés en l'art. 2 § VIII, n" 1 et 2, lettre C. ou no 1, 2, 3, lettre D. 

XOTBS. 

110, — ligne .3 Usez de leur pays nu lieu du pays. 

141. — ligne î des noies lisez est \alable au lieu ik el valable. 

MO. liiez comme suit la note 1. 

(1), L'expression, ne devra pu, implique la sanction de nullité relative, 
conformément à Part. 222 du C. N. — Mais la nullité absolue serait une sanc- 
tion plus logique et plus cficacc ; s'il y avait lieu de modifier la loi dans ce sens, 
il suffirait de mettre : ue ptnirra, au lieu de ne devra pas, dans les divers $|J 
de cet article 215. 
2T0. — Les compositeurs ont interverti Tordre des notes. — Les notes (1) cl (2) 
devraient se trouver à la page 260 on correspondace avec les n» (1) et (2) 
portés en duplicata dans Tart, 208. 
335. — Noie (i) ligne 2 Usez immeu )le au lieu de meuble. 

303, — la note i a été, par inadvertance, placée a la page 36i avec le no (l). 

304, — le note (2) doit t^tre numérotée (i\. 

Quant aux fautes de ponctuation, elles sont trop nombreuses et trou faciles 
à corriger pour que nous ne nous en remettions pas de ce soin à la bien- 
veillance des lecteurs. 



Page 3iO. — Remplacer le titre en collant par-dessus, avec de la gomme, le litre 
suivant. 

CHAPITRE II DU RANG DES CRÉANCES PRIVILÉGIÉES SUR LES HEURLES. 

Page 358. — Même opération. 

CHAPITRE III. DU RANG ENTRE ELLES DES CRÉANCES PRIVILÉGIÉES SUR LES IHiEURLES 

ET DES CRÉANCES HYPOTHÉCAIRES 



AUTRES CORRECTIONS ET ADDITIONS 



PAGES 

24, ligne 5 et page 257, ligne 14, on a omis d'ajouter les §§ «a- 
vanis : 
2® Si la preuve demandée a pour objet d'établir : 

a) Soit que le paiement de Findu n'a eu pour cause que Tigno- 
rance, sans calcul ni négligence, desdits actes ; 

b) Soit la bonne foi ainsi qu'il est dit, en Part. !•', a. i. § l«^ 
lettre c) ; 

3® Dans tous les autres cas, etc., comme au texte, 
45, ligne 12, ajoutez: {sic, art. 54, L. 5 juillet 1844, sur les brevets 

et contrefaçon). 
55, ligne, 11, après le mot : appui, ajoutez : de l'exécution future. 

117, ligne 2, ajoutez après « non ouverte > les mots-, ou d'un prêt 
usuraire fait à Tel ranger. 

120, après la ligne 7, ajoutez le § suivant : 

Que décideront-ils dans le cas inverse d'un billet souscrit par 
un individu âgé de 20 ans et national d'un pays où la majorité 
commence à 18 ans? Ils rojott<}ront. — Quel est le fait accompli 
qu'il s'agira alors d'apprécier au regard de la loi française? — 
C'est une obligation consentie par un individu âgé de 20; — si on 
suivait la loi étrangère, ce serait là un billet do majeur et il serait 
valable; mais les juges français ne peuvent juger que d'après la 
loi française, la seule qui s'impose à eux par la promulgation ; — 
ils qualifieront donc ledit billet de billet de mineur et lui refuse- 
ront force exécutoire en vertu des art. 3. A. § 4 des lois civiles, 
art. 2. A. § 3» et art. 3. 3** des lois de procédure judiciaire. 

200, ligne 4 de l'art. 3, li^zi ils ne pourront, au lieu de: ils ne 
devront. 

201, ligne 7, lisez: contractuelle, au lieu de « judiciaire. » 

204, n®" 9«, 10«, 1 1«, lisez : Aux, au lieu de : Les. 

211, lignes 22, 23, 24, à rédiger comme suit : après « lieu > ajoutez: 
et ce dans les délais ci-aprés : savoir : 

a) Pour les naissances, dans les 3 jours à partir de la nais- 
sance ; 

b) Pour les décès, dans les 24 heures à partir du décès. 

219, à la dernière ligne du texte, transffjrmez en chiffre (2) la note (1). 
» A la note, la note(\) a été omisp, la voici : nul ne peut requérir ; 

cette formule indique la nullité de l'acte de réquisition seulement; 

l'officier do l'état civil n'est plus tenu de célébrer le mariage et 

les empêchements diriraants se fortifiant de son refUs, les parties 

ne peuvent passer outre. 
La note (1) devient note (2). 
222, ligne 17, ajoutez: «majeurs, >apr^5 les mots: < frères ou sœurs, 

oncles ou tantes. > 
231, ligne 11, ajoutez après le mot : « corps, > les mots : ou de biens 

(art. 865, C. proc. civile). 
300, ligne 25, marquer une note (1), etàla ligne ajouter la note sui^ 

vante : 
Le privilège, outre un droit de préférence, confère le droit de 

faire vendre l'immeuble en quelques mains qu'il passe ; c'est le 
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droit de suite ; il n*en est pas ici fkit mention parceque nous 
n'avons que le droit de préférence en vue pour notre essai de 
rédaction. 

301, même note pour Thypothèque après la définition de Thypothèque. 

304, ligne 5, rédigez le % a), comine suit : 

à) Pendant toute la durée de la minorité, de Tinterdiction et 
du mariage et encore. 

308, ligne 17, lisez: « soit pendant > à la fin de la ligne, au lieu de: 
€ avant. » 

ligne 21, ajoutez: à rexception de ceux qui auraient été placés 
dans la communauté par une clause d'ameublissoment et qui ne 
feraient piis retour au mari. 

338, note, ligne 2, lise^ : créancier, au lieu de: « cohéritiers. » 

342, ligne 6, lisez : à hypotliôque, au lieu de : à une hypothèque. 
» ligne 11, Lisez: n° C* 1*, au Ivni du : n^ 8. 
» ligne 23, lisez : des créances à hypothèques, au lieu de : créances 
hypothèques, 

357, ligne 8, (f joutez : et ce, dans le délai ci-dessus. 

ligne 3U, ajoutez : eu prouvant qu'il ignorait les droits du reven- 
diquant. 

360, ligne 6, lisez n® 6, au lieu de n® 4. 

> 9, lisez 7, au lieu de 5. 
» 37, lisez 5, au'lieu de 3. 

> 43, lisez 8, au lieu de 7. 

363, lignes 1 et 4 lisez : « De la, > au lieu de : « La, > et: < Des, » au 
lieu de: < Les. > 



TOME 1 
Dans la Dédicace, lisez : 1866, au lieu de : 1856. 



ijet feviUefs joints à cet erra^vm^porant pour nunuh'os de leur $xiifinatiùnUt 
n»* 339^40 <•' SSi-SCit sont des cartons d cotlei^en rrowlacement des feuillets 
auxquels ils corresponden\ 

Le feuillet ci-joinr, portant pour numéros de pag ina(ioQ les no* 72 bis et 79 ter au 
verso fpeui être, tid libitttm, maintenu à la suite de cet erratum.ou colle entre les 
pages 72 et 7 3. 
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^nsî retardée pour favoriser la dissimulation d^une partie 
du passif ou des charges du débiteur (1); 
c)» — Et que, dans l'un et l'autre cas, Tinscription a été prise 
avant le jour où a été rendu le jugement déclaratif de la 
faillite du débiteur; (Art. 2146 C. civil.) 
2* En cas d'acceptation bénéficiaire de la succession du débi- 
teur (2) : — Avant l'ouverture de sa succession; Art. 2146.) 
. C. — En dehors de ces deux circonstances de la faillite et de la 
succession bénéficiaire (3) qui arrêtent le cours des inscriptions, 
les créances privilégiées dont il s'agit ne devront être admises, 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus, que si elles ont été inscrites dans 
les délais spéciaux ci-après, savoir : 
!• En ce qui concerne le privilège du Trésor pour les frais de 
justice du n» 2 du § II de Fart. 1:— dans les 2 mois à partir du 
jugement de condamnation ; (Art. 3, L. 5 sept. 1807.) 

Sauf, après ce délai, le bénéfice de l'inscription, comme 
créance hypothécaire, dans les délais fixés sous le §VIII 
(p. 344) pour les incriptions hypothécaires ; 
2* Pour le privilège du vendeur ou, en son lieu et place, celui 
du bailleitr des fonds qui ont servi à le payer : 
a). — Avant la transcription de l'acte (vente, échange, dona- 
tion) qui a fait sortir l'immeuble, par lui vendu, du patri- 
moine de son acquéreur; (Art. 6, L. 23 mars 1855.) 
b), — Ou avant l'ouverture de la succession de cet acquéreur, 
lorsque, par l'effet d'un legs pur et simple par lui fait dudit 
immeuble, il est à ce moment sorti du patrimoine dudit 
acquéreur décédé débiteur du prix ; (Art. 1014 C. N.) 
c), — Ou avant l'expiration des quinze Jours qui ont suivi la 
transcription du jugement qui a prononcé l'expropriation 
pour cause d'utilité publique dudit immeuble (Art. 16 et 17, 

(1) Preuve négative à faire, mais non impossible, par exemple, enca« de 
retanl occasionné par une force majeure. V. notes de la page 310. 

(2) Ou si elle est vacante. ~ La Jurisprudence est unanime pour admettre 
cette addition. 

(3) Une controverse s'est élevée sur la question de savoir si ces deux cir- 
constances arrêtaient le cours des inscriptions : — pour la négative. V, 
M. Paul Pont, des privilèges et des hypothèques, noi 899 et suivants..— 
Voici quel est son système : L'art. 2146 ne s'applique pas aux privilèges pour 
l'inscription desquels la loi accorde un délai spécial (privilèges «les co-par- 
tiigeants du trésor, des ouvriers, etc.); ils peuvent étreinscr.is après le juge- 
ment déclaratif de faillite, si le délai spécial n'est pasalore expire: — cet 
article, d'ailleurs, ne concernant que les inscrip:ions, ne s'applique pas au 
privilège du vendeur qui, après la faillite, peut éire conservé par la trans- 
cript on ; dar.s tout les cas, son action résolutoire ne serait pas éteinte et le 
protégerait suflRsiimment. — Pour l'affirmative : V. MM. Rivière, ques- 
tions sur la tianscription, no» 370 et 376.— Troplong, transcription, no 282, 
— Mourlon, traite de la transcription, no 645. — MM. Aubry et Rau sur 
Zachariœ, t. ii, p. 801. Ces derniers concéderaient cependant que le vendeur, 
eu cas de faillite avant l'expiration des 45 jours, après la vente faite au 
failli, conserverait, pour inscrire utilement son privilège, tout ce qui lui 
resterait du délai des 45 iours non écoulé, comme eu eus de revente. Dans 
tous les cas, l'action résolutoire resterait au vendeur et le garantirait, t u, 
p. 802 et note. V. plus loin, note 3, page 347. 



— 340 — 

L. du 3 mai 1841) ou du traite amiable de vente qui lui est 
assimilé (1) ; Art. 19 môme loi.) 

A mc^ns qu'aux époques ci-dessus fixées, il ne se fût pas 
encore écoulé 45 jours à partir de Tacte de vente (du pre- 
mier vendeur) de Timmeuble, auquel cas le délai, pour 
inscrii*e utilement le privilège ci-dessus dudit vendeur ou 
du bailleur des deniers, sera prolongé jusqu'à Texpiration 
de ce 45^ jour (2) ; (Art. 7, L. 23 mars 1855.) 
3» Pour le privilège des co-héritiers ou co^partageanis : — 
Avant V expiration des 60 jours ^m ont suivi l'acte de partage 
ou d'adjudication sur licitatlon desdits immeubles : 

A moins qu'ils n'aient été, par des actes d'aliénation (vente, 
échange, donation, etc.), suivis de transcription^ transférés à 
des tiers dans les 45 jours à partir desdits partage ou licital ion, 
auquel cas ledit privilège ne se trouvera conservé que s'il a 
été inscrit avant l'expiration de ces 45 jours; (Art. 7, L. du 
25 mars 1855.) 

Et sauf, en cas de non inscription du privilège dans les 
60 jours, pour le cas où il n'y a pas eu de transcription 
d'actes d'aliénation, le bénéfice de l'inscription des créances 
desdits co-partageants, comme créances hypothécaires, si 
elles sont inscrites (3) dans les délais fixés sous le § VIII ci- 
après; (Art. 2113 C. civil.) (V. p. 344 et 346). 
4« Pour le privilège du Trésor sur les biens immeubles des 
comptables : — avant l'expiration des 2 mois à partir de 
l'enregistrement de l'acte translatif de la propriété des 
immeubles par eux acquis (4); (Art. 5, L. 5 sept. 1807.) 



(l)X.es art. 16-19 de la loi du 3 mai 1841 sont-ils abrogés par laloi de 1855 ? 

POUR l'abrogation : V. Mourlon, traité de la transcr ption, i, no 88. 

POUR LE MAINTIEN : — V. MM. Troplong, transcription, no 103. Bressoles, 
no 34 et 37. Rivière et Huguet, n» 563. Gauthier, n« 117 et 158, dans leurs 
traités sur la transcription ; — Cabaotous, Revue critique, 1855, p. 92. 

(2) 11 serait mieux de rédiger comme suit, les 3 dern ères ligues de ce S : — 
« auquel cas, la créance du vendeur ou du bailleur devra encore être admise 
« comme privilégiée, si elle a été inscrite avant l'expirât. on de ces 15 jours; » 
—^ après ces 45 jours, il ne reste même pas le bénéfice de rinscrijition hypo- 
thécaire, que l'art. 2113 du c. civil accorde, comme dernière resi^ource, aux 
privilèges non inscrits dans les delà s fixés pour leur coiiservation, attendu 
que les délais fixes pour l'inscription hypothécaire se conloiulent alors 
avec ceux qui sont fixés pour l'inscription du privilège, et qu'après leur expi- 
ration on ne pevd inscrire utilement ni les créances hypothécaires, ni les 
créances priv.légiées; mais la créance privilégiée du vendeur non inscrite 
passant dans la catégorie des créances hypothécaires, il resterait à son boue- 
flciaire la ressource e se faire encore colloquer dans l'ordre avant les 
créanciers chirographaires, en produisant avant les délais fixes sous le 
% VIII, lettres aeib des divisions A et B (p. 345, Art. 717 0. Troc. c). 

(3) Cette inscription est une dernière ressource pour la conservation d'rne 
part e des efllèts de préférence de la créance des co-partagean;s : — s'ils ont 
laissé passer ces délais sans inscrire, il ne leur reste plus que la ressoninre 
d'une pro luctiou utile dans l'ordre avant sa clo ure qui permettra de les 
colloquer après toutes les créances inscrites, mais avant les chirographaires. 
(V. S VIII, lettres A et B, p. 345 ci-dessus). 

(4) La loi des 6, 22 août 1791, qui a établi le privilège du Tresbr porté 
sous le no 8 ci-dessus, n'ayant point déterminé de délais pour son inscrip- 
tion, on doit, pour ce privilège, se guider d'après la règle de l'art. 2106 du c. c. 
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ou de la ooinpti;bilité de ses comptables (L. du 7 septembre 
1807, art. 4 et 5.) 
ll«Sur le prix des mines concédées et de leurs accessoires 
réputés immeubles par l'art. 8 de la loi du 21 avril 1810; — 
les créances des préteurs des deniers employés à la recherche 
et à Texploitation de la mine, ainsi qu'il est dit sous le n<> 10 
du § II de Fart. 2 ci-dessus, (p. 337). 
12® Sur tous les immeubles du débiteur condamné, lorsque le 
prix de ses biens meubles n'aura pas suffi à les payer : 
a), — La créance à raison des frais faits pour sa défense 

personnelle; 
h). — La créance du Trésor pour le remboursefnent des frais 
dont la condamnation a été prononcée à son profit en matière 
criminelle, correctionnelle ou de simple police. (Art. 4, L. du 
5 sept. 1807») 

Cette dernière créance ne devra pas ô':re colloques seule- 
ment après les créances dont l'énumération précède, mais 
encore après les créances hypothécaires suivantes, savoir : . 

A. — Après les créances hypothécaires inscrites avant elle, en 
vertu d'actes antérieurs au mandat d'arrêt ou, s'il n'a pas 
été décerné, au jugement de condamnation, 

B. — Et après les créances è hypothèques légales des mineurs, 
des interdits et des femmes mariées dont les eflFets remonte- 
raient à une date antérieure à celle desdits mandats d'arrêts 
ou jugements de condamnation ; • Art. .4, n° 3, même loi.) 

2o des hypothèques. 

VIII. — Colloquer, après les créances privilégiées ci-dessus : 

1® Les créances privilégiées qui n'auront pas été ifiscrites 
dans les délais qui leur sont lixés en l'art. 2 ; 

29 Les créances garanties par des hypothèques légales (1) ; 

3<> Les créances garanties par des hypothèques judicaires (2); 

4? Les créances garanties par des hypothèques conventionnelles. 

A la condition, toutefois, d'avoir été conservées par des ins- 
criptions régulièrement prises sur lesdils immeubles et dans 1rs 
délais fixés sous le § VUI de l'art. 2. (Art. 2134. C. civil.) (p. 344).' 

Chacune de ces diverses créances devra être colloquée dans 
Tordre do la date de son inscription, ù. l'exception c<'pendant des 
créances suivantes, savoir : 

A. — Des créances des mineurs et des interdits contre leurs 
tuteurs à raison de leur gestion:— Elles devront être coUoquées 



(1) (2) Le concours des hypothèques spéciales avec une hypothèque géné- 
rale qui les prime, a donne lieu à de graves difficultés relativement à l'exer- 
cice de l'hypothèque générale; — iiucune disposit on lépale ne régie cette 
situation.— La jurisprudence et la doctrine se sont efTorcées d'y pourvoir par 
des solutions trop nombreuses et trop diverses pour que nous puissions les 
rapporter ici.—V. MM. Aabi*>' et Rau sur Zachariœ, t. ii, p. 8 19, lettres, c, d, 
e, fci notes. — F*aul Pont, commentaire des hypothèques, no :i36 à 345. 
Lyon, V4 mai 1850. (S. V 50.2 501. Bourges, 30 avril 1853.— 18 janvier 1854) 
(S. V. 54. 2,97) et Code Napoléon aunoté par Gilbert sous l'art. 2134. 
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à la date de leur nomination à la tatelle, dans les deux cas 

suivants, savoir : 
a), — Que l'hypothèque légale soit ou ne soit pas inscrit>e, si la 

tutelle dure encore; (Art. 9, L. 23 mars 1855.) 
b), — Et lorsqu'elle a pris fin , si cette hypothèque est inscrite 
dmis Cannée qui a suivi la majorité, la main-levée de l'inter- 
diction, ou le décès des interdits; 
Ces crêancos, bien que non inscrites avant cette époque, devront 
néanmoins être colloquées, mais à ^ date de leur iyiscriptioti 
seulement, si elles ont été régulièrement inscrites dans les délais 
fixés en l'art. 2, § VIII, lettre C. n»» 1 et 2 ou lettre D. n*» 1 à 3. 

B. — Les créances spécifiées aux art. 15 et 16 de nos lois civiles 

des femmes mariées contre leurs m^tris : — Elles devront être 

colloquées aux dates ci-après, dans les deux cas suivants, savoir : 

a). — Que leur hypothèque légale soit ou ne ^oit pas inscrite, 

si le mariage dure encore; (Art. 9, L. 23 mars 1855.) 
h), — Dans le cas contraire, si cette hypothèque est inscrite 

dans Vannée qui a suivi la dissolution du mariage (1) ; 
Dans ces deux cas, ces créances devront être colloquées aux 
dates ci-après, suivant leur origine, savoir : (Art. 2135 C. N.) 
1® Les créances à raison de la dot et des conventions matri- 
moniales : — A la date de la célébration du mariage; 

2*> Les créances à raison des sommes dotales provenant de 
successions échues à la femme pendant le mariage: — A la date 
de l'ouverture de ces successions ; 

3*» Les créances à raison des sommes dotales provenant de 
donations faites à la femme pendant le mariage : — A la date 
du jour où ces donations ont eu leur effet; 

4® Les créances des indemnités dues à la femme pour dettes 
' contractées avec son mari : — A la date des obligations; 

^^ Les créances à raison des remplois de ses propres aliénés 
pendant le mariage : — A la date des aliénations; 

6<> Les créances à raison des indemnités qu'elle peut prétendre 
ensuite d'actes à elle préjudiciables faits ou commis par le 
mari en sa dite qualité : — Xla date de l'acte ou du fait qui 
aura constitué le mari débiteur; 

Ces créances k hypothèques légales des femmes mariées ne 
devront, toutefois, être colloquées qu'à la date de leurs inscrijh- 
lions, lorsque non inscrites dans l'année qui a suivi la dissolution 
du mariage, elles auront été inscrites néanmoins dans les délais 
fixés en l'art. 2, § YIII, lettres B, C et D (V. p. 346), pour l'ins- 
cription des créances à hypothèques conventionnelles. 



(1) « A moins que le mari ne soit alors tuteur desesenftints ; auquel cas le 
« délai pourinscrire l'hypothèque légale de leur mère tlécédêe, sera prolonge 
« jusqu'à l'exi)iration du <lelai lixé soua les leitres & du $ A précèdent, pour 
• l'inscription de leur propre hypothèque légale. » Amendement favorable 

recommande par la jurisprudence Agen, 6 déc. 1804, D. P. 65. 2. 27. — 

Contra, cas». 2 mai 1866, rej. D. P. 66, 1, 241. 
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.A partir de la ligne 32 de la page 72» Jusqu'à la ligne 9 de la page 73, le 
exte doit être supprimé et remplacé par les lignes suivantes : 

elles trouveront toujours, dans les dispositions de cet arlicle, 
une sanction efflcace, et dans celle de Tart. 1 a, la force exé- 
cutoire à partir de leur publcation : ordre y est en effet donné 
aux juges de statuer diaprés les lois nouvelles en vigueur pour 
les effets et Texécution des contrats et actes antérieurement 
formés, sous cette unique restriction par nous admise, comme 
mesure transitoire, que ces actes, bien que contraires à ces lois 
nouvelles, continueraient cependant à être régis par les lois, 
depuis abrogées, qui les ont vu se former, lorsque ces dernières 
lois les auront imposés aux pai*ties pour la validité de leurs 
transactions , conventions ou dispositions (art. 2, a, § 2) : Il ne 
faut pas, en effet, qu'elles aient jamais à se repentir ou à souffrir 
d'avoir subi les conditions forcées de la loi ou suivi ses indications 
obligatoires [Ij. 



(1) Voilà pour nous la règle et Texception : — une solution fort accréditée, 
la doctrine du moius qui la patroue, réclame ici une concession en faveur 
des actes faits par des personnes capables qui sont plus tard privées de leur 
capacité ; — une explication est necessiiire, mais il nous faut avant faire une 
distinction entre : 

10 Les actes ou dispositions d'abord permis et plus tard prohibés à raison 
de leur caractère intrinsèque (but ou conditions), tel que : les substitutions 
lidéicommissaires, Iss conditions immorales, pour Tinterdictiou efficace 
desquels la loi crée une incapacité générale ; 

.2» Et les actes qui sont enlevés a la capacité des citoyens à raison d'un 
é:€U 2^<i'»'ticulier de leur person^ne : tels que les actes interdits aux 
mineurs, aux insensés, etc., pour l'interdiction efficace desquels la loi crée 
ime incapacité relative et tout individuelle. 

Pour les actes de la première catégorie notre règle doit éire maintenue 
dans toute sa rigueur ; — quant aux actes de la seconde nous inclinerions, 
et sans concession aucune, vers cette solution accréditée qui veut que les 
actes faits par des personnes capables restent valides malgré riu&ipacilé 
individuelle dont une loi les a frappées depuis, et voici pourquoi : 

Le législateur ne pouvant interdire un acte sans le quali/ler, c'est par sa 
qucUiricaiion légale au moment de l'exocution qu'il faut se régler pour 
- savoir si son ext cution est possible ; — or, la qualiiication légale d'un acte 
résulte de l'appréciation que fait le juge de ses dispositions et de l'état de 
ceux qui l'ont lait ou passé, dans leur rapport avec la législation qui l'a vu 
ae former, si elle lui est légalenienl connue par la promulgation, ou, dans 
le cas contraire, avec la législatiin sous l'empire de laquelle cet acte se 
trouve placé au moment de son éxecution. 
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Cette conséquence de notre système nous conduit ainsi à re-: 

pousser comme illogique cette solution , etc. (La suite à la 

ligne iO delà page 73), 



Cette appréciation des caractères de l'acte et de la capacité de ses auteurs 
exige, par suite, chez le juge, la connaissance officielle de l'une ou de l'autre 
de ces deux législations. 

Comme les ju^res français ne sont tenus de connaître que les lois fran- 
çaises, qu'ils ne peuvent apprécier la validité des actes que d'après leurs 
dispositions promulguées, il s'ensuit que la qualification légale d'un acte 
fait en France doit, pour eux, se déterminer par les lois de l'époque où ils 
se sont produits, — ces lois eussent-elles été depuis abrogées, cari abro- 
gation d'une loi implique et impose sa coimaissance, sans quoi on ne saurait 
pas ce que l'abrogation interdit ou permet. 

C'est donc la loi qui les voit se former qui imprime aux actes leur qualifi- 
cation légales; cette qualification, qui leur est ainsi imposée à leur origine, 
devient pour eux un fai^ aect/nwU ; c'est avec cette qualification originaire 
et indélébile qu'ils entreront sous l'empire des lois nouvelles pour y recevoir 
les effets et l'exécution que ces lois nouvelles auront attachés aux actes simi- 
laires de même nom et de même but. 

I^es billets souscrifs j)ar un majeur depuis retombé en tutelle, soit par 
reflet d'une loi, soit par l'effet d'un jugement d'interdiction, resteront donc 
ce qu'ils étaient dés le i)rincipe, des hiUe's de majeur, de telle sorte que si 
la loi nouvelle ne refuge force c^x'iwva billets de riiineurs ; — les billets de 
l'ex-majeur ne rentrant pas, par leur qualification légale, or ginaire, dans 
les termes de la loi, recevront l'exécution que cette loi accorde aux obliga- 
tions des personnes capables. 

Les juges feront en cette circonstance application du $ 4 de notre ar'. 2, As 
qui leur enjoint de « donner force exécutoire à tous actes non prohibés au 
moment où ils ont été faits, » du moment où ils ne contreviennent pas à la 
loi nouvelle, et tel n'est pas le cas ici, puisqu'il s'agit de billet de majeur 
et que la loi* ne refuse effet qu'aux billets des ^nineurs. 

Quant aux billets de majeurs à Véiranger^ qui se trouveraient être 
mineurs en France, leur qualiflcatiou léghie doit se déduire non du 
rapport de ces aces avec la loi étrangère, qui n'est pas légalement connue 
en France, mais de leur rapport avec la loi sous laquelle ils viennent à 
exécution ; — la qualifica'ion Itijale que les lois étrangères leur ont im- 
primé à l'origine ne saurait être un fait accompli que p».ur les juges aux-' 
quels une promulpration régulière a imposé la connaissance de ces lois ; — 
les billets a ordre souscrits a l'étranger par (îes étrangers n'entreront donc 
pas en France avec \e\XT qualijlca' ioa lé'jale é ranyère, mais seulement avec 
les liens de droit naturel et d'obligations qu'ils constatent et auxquels les 
juges français aj>])liqueroni les qualificaf.ons de la loi françase ; — voila 
pourquoi le billet à or Ire d'un étranger, mineur de 20 ans, majeur dam 
son pays, ne serait dans notre système qu'un billet à orJi*e (Cun mineur , 
et pourquoi tout effet lui serait refusé aux termes des articles que nous 
déduirons de l'art. 3 du C. civil, v, infra^ pages 117 à 122. 
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